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étrangères de Salvador, San-Salvador, Amérique Centrale. 

GaMaA OcHoaA, ministre de Portugal, 35, avenue Kléber, Paris. 

GauLoN, libraire-correspondant, 39, rue Madame, Paris. 

Gavory (André), 32, rue de la Boëtie, Paris. 

GEBETHNER et Wozrr, libraires, rue Krakowski Bisedrue, Varsovit, 
Pologne, série 15. | | : 

GEER (de), secrétaire de la légation suisse, 14, rue Pétrarque, Paris. 

GEoFFRAY (Edme). 37, rue de la Pompe, Paris. 

GuiKaA (prince D.), ministre de Roumanie à Rome, 11, boulevard de la 
Madeleine, Paris. , , 

GILBERT (André), ministre plénipotentiaire, 35, avenue Victor-Hugo, 
Paris. ; 

Giraro. bibliothécaire du ministère des Affaires Etrangères, membre 
du Comité, 130, rue de l’Université. Paris. , | 

Grrop DE L’AIN (Edouard), 24 bis, avenue du Président-Wilson, Paris. 

GLESQUIÈRE, chez Champion, 6, quai Malaquais, Paris. 

Goopricx (Miss), 4, avenue Sully-Prudhonine, Paris. , 

* GONTAUT SAINT-BLANCARD (marquis de), 5, rue de la Chaise, Paris. 


it REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


GouT (Jean), ministre plénipotentiaire, 51, rue Saint-André-des-Arts, 
Paris. 
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LacomBE (comte de), 30, rue Saint-Dominique, Paris. 
La RL de), de l’Académie française, 55, rue Pierre-Charron, 
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La Gonrce (Pierre de), de l’Académie française, membre du Comité, 
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* La HAYE (Bibliothèque du Palais de la Paix à), Pays-Bas. 
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LA RIBOISIÈRE (comte de), 4, rue Fabert, Paris. 
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La Tour (vicomte de), 3, rue de Magdebourg, Paris. 
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LAvVOLLÉE (Robert), 16, rue Christophe-Colomb, Paris. 
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LESOURD (Paul), archiviste-paléographe, 346, rue des Pyrénées, Paris, 

Lesrapis (Henri de), 17, rue Casimir-Périer, Paris. 

LESTRINGANT, 11, rue Jeanne-d’Arc, Rouen, Seine-Inférieure. 
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Lévis-MirEePpoix (duc de), 46, avenue de Madtid, Neuilly-sur-Scine, 
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LHERITIER (Michel), 9, rue du Printemps, Paris. 

LIBRAIRIE DES LETTRES ET DES ARTS, 150, boulevard Saint-Germain, 
Paris. 

LIBRERIA FRATELLI DRUCKLER, Palazzo Storioni, Padova, Italie. 

LiILLERS (marquis de), 10, boulevard de La Tour-Maubourg, Paris. 

LITHUANIE (légation de), 14, boulevard Malesherbes, Paris. 

LIVRE FRANÇAIS (Maison du), 3, rue Félibien, Paris. 

Loupox (jonkheer J.), ministre des Pays-Bas, membre du Comité, 85, 
rue de Grenelle, Paris. 

Louvaix (Bibliothèque de l’Université catholique de), Belgique. 

LoyxEs (de), ministre plénipotentiaire. 106, rue de la Faisanderie, 
Paris. 

LuxpForG (Ragnar), Vallingatan. Stockholm, Suède. 

LuPpé (marquis de), 29, rue Barbet-de-Jouv, Paris. 

Luppé (comte de), 19, avenue d'Evlau, Paris. 

Lwow (Bibliothèque de l'Université de), Lwow, Pologne. 

LyAUTEY (maréchal), de l'Académie française, 5, rue Bonaparte, Pa- 
FIS. 

LyauTEY (Pierre), 38. rue de l'Université. Paris. 

Lyox (Bibliothèque de l'Université de), Rhône. 

Lyox (Bibliothèque municipale de), 
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MAGLIONE et C. Sixt. libraires, 88, via dei due Macelli, Rome, Italie. 

MALEVILLE (comte Henri de), ministre de Moneco, 27, avenue Victor- 
Emmanuel II, Paris. 

Mazvezzi DE MEDbicr (marquis Nerio), sénateur du royaume, Bologne, 
Italie. 

MANNEVILLE (comte de), ministre plénipotentiaire, membre du Comité, 
3, rue de Varenne, Paris. 

Maxzonr (comte G.), ambassadeur d'Italie, 50, rue de Varenne, Paris. 

MARCELLO (comte Giovani), Venise, Italie. 

MARCHENA (marquis Albert de), 22, rue Alphonse-de-Neuville, Paris. 

MAREES VAN SWINDEREN (jonkherr R. de), 32, Green Strect, Londres W. 

* MARGERIE (de), ambassadeur de France à Berlin, 14, rue Saint- 
Guillaume, Paris. 

MARGERIE (R. de), secrétaire de l'ambassade de France à Berlin, Alle- 
magne. 

MARïIANSKÉ (Bibliothèque de l'Université de), à Prague, Tchécoslo- 
vaquie. 

MaRKsisMA LENINISMA ul Lichnechta 33, Kharkow, U.R.S.S. 

MaRMoTTrAN (Paul); 20, avenue Raphael, Paris. 

MARSEILLE (Chambre de Commerce de), Marseille, Bouches-du-Rhône, 

Marnzo CosTanzo (di), 2, piazza dei Principi, Naples Italie. 

MEAUx (baron de), 11 bis, passage de la Visitation, Paris. 

Mezzr D’Erix, duc de Loptx, 11 bis, rue Vezelay, Paris. 

MERCIER DE LOSTENDE (contre-amiral baron), 24, rue Théophile-Gau- 
tier, Paris. 

MESSAGERIES DU LIVRE, 27, rue de Seine, Paris. 

METMAN (Louis), conservateur du Musée des Arts décoratifs, 38, rue 
de Lubeck, Paris. 

MEURGEY (Jacques), 113, rue de Courcelles, Paris. 

Mami UNIVERSITY LiBRARY, Oxford (Ohio), Etats-Unis. 

MicxiGAN (University of), General Library, Ann. Arbor, Michigan, 
Etats-Unis. 

Missak (H.), ministre plénipotentiaire, membre du Comité, 26, avenue 
Georges-V, Paris. 

MoxTARDY (de), 15, rue Saint-Simon, Paris. 

MONTESQUIEU (baron Roger de), 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

MONTCALM (Marquis de), 39, rue Saint-Dominique, Paris. 

MoxTiLLE (Lazare de), ministre plénipotentiaire, 203 bis, boulevard 
Saint-Germain, Paris. 

* MonrMorENcyY (duc de), 97, boulevard Malesherbes, Paris. 

MoNTUREUXx (comte de), 4, rue Quentin-Bauchart, Paris. 

MoXTPELLIER (Bibliothèque de l'Université de), Hérault. 

MoRAWSKkI (comte), 14. rue Vital, Paris. 

MoRTUREUX (Albert), 4, avenue Marceau, Paris. 

Morono (vicomte). attaché à l’ambassade impériale du Japon, 2, rue 
Michel-Ange, Paris. 

Mousser (Albert), Agence Avala, Nieguseva ulica, 19, Belgrade, Tché- 
coslovaquie. 


* MouSTIER (marquis de), 15, avenue Georges-V, Paris. 


NaDAILLAC (comte Jean de), 15, avenue Bosquet, Paris. 
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NaLÈCIE (comte Etienne de), 2, rue de Chanaleilles, Paris. 

Naxcy (Bibliothèque de l'Université de), place Carnot, Nancy, Meur- 
the-et-Moselle. : 
NAVENXE (H.-F. de), ministre plénipotentiaire, 28, avenue Bosquet 

Paris. | 
NATIONAL CENTRAL UXNIVERSITY, Meng Frang library, Nankin, Chine. 
NeBRaska (The Library of the University of), Lincoln Nebraska 

Etats-Unis. k : 
k NERvO (baron Jean de), 41, boulevard de La Tour-Maubourg, Paris. 

NEUCHATEL (Bibliothèque de la ville de), Suisse. 
Nicoras (André-Louis), 11, avenue d'Iéna, Paris. 
NIHOFF (Martinus), 9, Lange Voohout, La Haye, Pays-Bas. 
NINTCHITCH, docteur en droit, 180, promenade de la Corniche, Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 
NoREL (Comité) du Parlement norvégien, Drammensvei, à Oslo, Ner- 
vège. 


OLLOXE (Général comte d’), 46, rue Hamelin, Paris. 

ORLAxDI (Robert), secrétaire-archiviste près la légation de France à 
Lima, Pérou. 

* ORMESSON (comte d’), ministre plénipotentiaire, chargé de la Léga- 
tion de France à Munich, 27, quai d'Orsay, à Paris. 

ORMESSOX (comte Wladimir d’), 55, rue de Varenne, Paris. 

Osusky (M.), ministre plénipotentiairé de la République tchéco-slo- 
vaque. 17, avenue Charles-Floquet, Paris. 


PapouE (Université de), Padoue, Italie. 

PAGËs (Gaston), propriétaire, Hacienda Tortora (Provincia de Tarata), 
Pérou. 

PALANGUE (Camille), Parkfield, Potters Bar, Angleterre. 

PAxXAFIEU (de), ambassadeur de France, 81, boulevard de Courcelles, 
Paris. 

PaxGE (comte Jean de), 55, rue de Varenne. Paris. 

Park (Julian), 33, Summit avenue, Buffalo, New-York, Etats-Unis. 

PEL (Hon. Herbert), 20 East, 94 Street, New-York, Etats-Unis. 

PEXNSYLvANIA (University of). Periodical Depart, Philadelphie, Etats- 
Unis. 

PERALTA (marquis de), ministre de Costa-Rica, membre du Comité, 
21. rue Erlanger, Paris. 

PEREIRE (Alfred), 35, rue du faubourg Saint-Honoré, Paris. 

PERIGNY (comte Maurice de), explorateur, 4, avenue Malakoff, Paris. 

+ Pé£rix (Hecter), 4 bis. rue de Franaueville, Paris. 

Preirer (Ferdinand), Hossuth Lajos Utca 7, Budapest, Hongrie. 

Picaver, professeur à l'Université de Toulouse, Toulouse (Haute- 


Garonne). 
Piceztoxr (Camille), ministre plénipotentiaire, secrétaire, 1, rue de 


Bassano, Paris. | 
Prirer-Wicz (comte Frédéric). 31, rue du faubourg Saint-Honoré, 


Paris. 
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PinGauD (Albert), ministre plénipotentiaire, chef du Service des Ar- 
chives du ministère des Affaires Etrangères, membre du Comité, 
130, rue de l’Université, Paris. 

PiNoN (René), 21, avenue de la Motte-Picquet, Paris. 

PLAxcy (comte de), ministre plénipotentiaire, 87, avenue Kléber, Pa- 
ris. 

PorriEers (Bibliothèque de l'Université de), Poitiers (Vienne). 

PoriGxac (duc de), 4, rue Jacques-Boyceau, Versailles (Seine-et-Oise). 

POLIGNAC (marquis de), 64, boulevard Henri-Vasnier, Reims, Marne. 

Pozrris (N.), ministre de Grèce, vice-président, 17, rue Auguste-Vac- 
querie, Paris. 

PoxiNskr (comte Alfred), conseiller à l’ambassade de Pologne, 14, 
avenue de Tokio, Paris. 

Pozxax (Bibliothèque de l'Université de), Poznan, Pologne. 

Pozzo p1 Borao (duc), 51, rue de l'Université, Paris. 

PRINCETON UNIVERSITY Library, Princeton, New-Jersey, Etats-Unis. 

PRETO PACHECO (D Albertino), 165, rua Aurca 1° D‘° Lisbonne, Por- 
tugal. É 

PRINET (Gaston), ministre plénipotentiaire, 1, place Saint-Sulpice, 
Paris, 


QuINONES DE LEON, ambassadeur d’Espagne, membre du Comité, 13, 
avenue Georges-V, Paris. 


RABEN-LEVETZAU (comte de), Copenhague, Danemark. 

* Rain (Pierre), 47, rue de l'Université, Paris. 

Ramos MoxnTERO, (Dionisio), ministre plénipotentiaire de l’Uruguay 
à Rio-de-Janeiro,. Brésil. 

RAINDRE (Gaston), ambassadeur de France, 118, faubourg Saint-Honoré, 
Paris. 

ReBouz (colonel), 16, rue Montaigne, Paris. 

REILLE (baron Xavier), 111, rue de l’Université, Paris. 

RéMusar (de), 30, rue Washington, Paris. ; 

* RENAULT D'OULTRE-SEILLE (F. P.), 38, rue de Lourmel, Paris. 

* REVENTLOW (comte F.), Vindeholme, Nakskov, Danemark. 

ROBERT (Mme Fernand), 30, avenue Hoche, Paris. 

ROCHEGUDE (marquis de), 34, rue Beaujon, Paris. 

* Ropocanacnr (Emmanuel), trésorier, membre du Comité, 54, rue 
de Lisbonne, Paris. 

RoHAN-CHABOT (comte de), 6, rue du Colonel-Combes, Paris. 

ROHRSCHERD (Ludwig), à Bonn, Allemagne. 

RoMtïEu (Joseph), 29, rue Octave-Feuillet, Paris. 

ROTHSCHILD (baron Edmond de), membre de l’Institut, 41, faubourg 
Saint-Honoré, Paris. 

RouEx (Bibliothèque municipale de). (Seine-Inférieure). 

ROULLEAUX-DUGAGE (baron), député, 15, rue Lesueu:, Paris. 

ROUMAINE (Bibliothèque de l'Académie), 135, Calea Victoriei, Buca- 
rest, Roumanie. 

Roux (René), secrétaire de Légation à Copenhague, Danemark. 


Roy (l'honorable Philippe), ministre du Canada, 55, avenue du Bois- 
de-Boulogne, Paris. 
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SAINT-AULAIRE (comte de), ambassadeur de France, président, 33, 
avenue Rapp, Paris. 

SAINT-GILLES (comte Hervé de), 18, Bertaux-Dumas, Neuilly (Seine). 

SAINT-PAUL (G.), conseiller d'Etat, 3, avenue Elysée-Reclus, Paris. 

SAINT-QUENTIN (comte de), ministre plénipotentiaire, 3, rue de Mag- 
debourg, Paris. 

SAINT-RENÉ TAILLANDIER (G.), ministre plénipotentiaire, 11, rue Sé- 
dillot, Paris. 

SAINT-SULPICE (Bibliothèque), 340, Saint-Denis Street, Montréal, Ca- 
nada. 

SALOMON (D' Alberto), ancien ministre des relations extérieures, sé- 
nateur de la République péruvienne, Palacio 224, Altos, Lima, 
Pérou. 

SAPORTA (marquis de), 45, rue de Lisbonne, Paris. 

SARTIGES (comte de), constiller de l'ambassade de France à Wa- 
shington, Etats-Unis. 

* SCIENCES POLITIQUES (Bibliothèque de l'Ecole des), 27, rue Saint- 
Guillaume, Paris. 

SEGOGNE (Henri de), 97, rue de Longchamp, Paris. 

“ SEILLIÈRE (baron Ernest), de l’Institut, vice-président, 16, rue Ha- 
melin, Paris, 

* SEMALLÉ (comte de), ancien secrétaire d’ambassade, membre du Co- 
milé, 16 bis, avenue Bosquet, Paris. 

SÉNAT (Bibliothèque du), Palais du Luxembourg, Paris. 

SENDAÏ (Tôhoku Imperial University), Library of College of Littera- 
ture, Japon. LÉ 

SERCEY (comte Laurent de), 86, rue de Grenelle, Paris. 

SERRIGNY (Général), gouverneur militaire de Lyon, Lyon. 

SIERRA-VALLE (Alfredo de), premier secrétaire de la Légation de Gua- 
temala, 4, rue Thiers, Paris. 

SINÇAY (Mme Ludovic de), 46, avenue d’Iéna, Paris. 

S'ZERANNE (comte Robert de la), $, avenue du Breteuil, Paris. 

SOCIÉTÉ DES NATIONS (Bibliothèque de la), Quai Wilson, Genève, Suisse. 

Sorta (Bibliothèque de l’Université de), Bulgarie. 

SouLANGE-Bopix, ministre plénipotentiaire, 9, rue de Téhéran, Paris. 

Souza DAxTAs (Luiz de), ambassadeur du Brésil, 45, avenue Montai- 
gne, Paris. 

STATIONERY OFFICE (H. M.)., Princesstreet, Westminster, S. W. I., Lon- 
dres. 

STÉCHERT, 16, rue de Condé, Paris. . 

Srourz (Maurice de), envoyé extraordinaire et ministre de la Confé- 
dération Suisse, à Madrid, Espagne. 

STRASBOURG (Bibliothèque de l'Université de), Strasbourg (Bas-Rhin). 


TAIGNY (Olivier), ministre plénipotentiaire, 17, avenue du Président- 
Wilson, Paris. x 

TALMONT, attaché à l'ambassade de Belgique, Washington, Etats-Unis. 

TARDIEU (André), député, Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, 
26, avenue de Messine, Paris, 

Tarpir (Michel), 99, boulevard Malesherbes, Paris. 

Tawiz, 16 bis, rue de l'Abbé de l’Epée, Paris. 
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TCHÉCOSLOVAQUIE (Ministère des Affaires étrangères de), à Prague. 
TERLINDEN (Charles), professeur à l’Université de Louvain, 61, ave- 
nue Legrand, Bruxelles, Belgique. 
TERNAUx-CoMPpaANs, ministre!’ plénipotentiaire, 25, rue Jean-Goujon, 
Paris, 
* TETS VAN GoupRIAAN (Jonkeer A. W. van), 29, Lange Voorhout, La 
Haye, Pays-Bas. 
THIÉBAUT, ministre plénipotentiaire, 1, place Victor-Hugo, Paris. 
THiErRy (Adrien), conseiller de l’Ambassade de France à Madrid, 
Espagne. 
THiers (Bibliothèque), 27, place Saint-Georges, Paris. 
THUASNE (Louis), 5, rue de Fleurus, Paris. 
TiLMoNT (Raoul), 8, rue de la Loi, Ministère des Affaires Etrangères, 
à Bruxelles, Belgique. 
Tokio CoLLEGE OF LAW (Imperial Universily). Japon. 
—  GAISMUSCHO-TosHoBu (Departement of foreign Affairs). 
—  WAsEDA UNIVERSITY (Library of). 
— INSTITUTE OF HIRTRY COLLEGE OF LITTERATURE (/mperial Uni- 
versily). 
ToRRIENTE (D' Cosme de la), ambassadeur de Cuba, 2630 16th Strect, 
Washington, Etats-Unis. 
TouTAIN (Edmond), ministre plénipotentiaire, 73, rue de Courcelles, 
Paris. 
TWIETMEYER, Gellerstrasse, 16, Leipzig, Allemagne. 
TYRRELL (sir William), ambassadeur de Grande-Bretagne, 39, Fau- 
bourg Saint-Honoré, Paris. 


ULSER, secrétaire commercial à l'ambassade de Belgique. à Lima, 
Pérou. 

UXx10X (Cercle de l'), 11, boulevard de la Madeleine. Paris. 

UNION INTERALLIÉE (Cercle de l'), 33, faubourg Saint-Honoré, Paris. 

UXIVERSITÉ DE FRANCE (Bibliothèque de l}), à la Sorbonne, Paris. 

UPsaL (Bibliothèque de l'Université d’), Pays-Bas. 

UTRECHT (Société d'Histoire d'), Pays-Bas. 


VALLERY-RADOT (René), 11, ter, rue Colbert, Versailles, Secine-ct-Oise. 

VAUFRELAXD (baron de), 38, avenue Gabriel, Paris. 

VARSOVIE (Bibliothèque de l'Université de), Pologne. 

* VEXNDÔME (S. A. R. Mgr le duc de), 24, ruc Borghèse, Neuilly-sur- 
Seine. . 

VERSAILLES (Bibliothèque de la Ville de). Seine-et-Oise. 

VIENXE (Bibliothèque de l'Université de), Autriche. 

ViENXE (aus, Hof und Staats Archiv.), 1. Minoritenplatz, Vienne, 
Autriche. 

VIEUGUÉ (Paul), ministre plénipotentiaire, 8, boulevard de La Tour- 
Maubourg, Paris. 

VILLENEUVE-BARGEMON (comtesse de), 102. avenue des Champs-Elysées, 


Paris. 
ViLLERMONT (comte Carlos de), château de Boussu-en-Pagne, Belgi- 
que. , 


ViSsiÈRE (Arnold), ministre plénipotentiaire, 36. rue Vital, Paris-XI. 
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VITTORIO EMANUELE (Biblioteca nazionale), via del Collegio Romano, 
Rome. 

« VOJENSKI ARCHIV CSR » Praha IV. — Pohorelec, Tchécoslovaquie. 

Voss” SORTIMENT, Ross Str. 7, Leipzig, Allemagne. 

Vo&üé (comte Félix de), 60, rue Pierre Charron, Paris. 

WALISZEWSKI (K), membre du Comité, 111, avenue de La Bourdonnais, 
Paris. 

* WECcKk (René de), conseiller de la Légation de Suisse, 51, av. Hoche, 
Paris. 

WEDEL DE JARLSBERG (baron de), ministre de Norvège, 25, rue de Su- 
rène, Paris. 

WENDEL (Mme Guy de), 26, avenue Victor-Hugo, Paris. 

WENDEL (Maurice de), 28, avenue de Tokio, Paris. 

WiLzNo (Biblisthèque de l'Université de), Pologne. 

WiTTE (baron Jehan de), 14, rue Jean Goujon, Paris. 

" WRANGEL (comte), 3, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux, Gironde. 


YALE UNIvERsITY, New-Haven, Connecticut, Etats-Unis. 
YAMATH. 


ZAMoyskr (comte Maurice), ancien ministre des Affaires Etrangères 
à Varsovie, Pologne. 

ZoGzizoHi, à Beyrouth, Syrie. 

ZourLas (Georges), vice-consul de Grèce, à Alexandrie, Egypte. 

ZuricH (Zentrabibliotek), Suisse. 
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UNE GRANDE FAMILLE EN EUROPE CENTRALE 
AU XV° SIÈCLE 


LES COMTES DE CILLI 


Peut-être répète-t-on trop souvent que les Français ignorent la 
géographie. Ce reproche n’est sans doute pas fondé, surtout depuis 
que la dernière guerre a promené nos troupes à travers tout l’uni- 
vers. Pourtant, dans cette Europe Centrale, qui n’est pas très éloi- 
gnée de nous dans l’espace et qui en est très rapprochée pa: la po- 
litique, il est bien des régions que nous ne connaissons encore que fort 
peu. Ces contrées méritent d’être étudiées. La nature les a parées de 
paysages variés et séduisants ‘et, lorsqu'on en étudie l’histoire, on y 
trouve quantité d'épisodes tragiques ou romanesques des plus atta- 
chants. 

On voudrait essayer d’en conter ici quelques-uns. 


Le voyageur qui, de Trieste, se dirige vers Vienne, traverse le 
pays des Slovènes, la branche peut-être la moins connue du grand 
rameau des Slaves du Sud; jusqu'à la dernière guerre, ce territoire 
‘était partagé entre les provinces autrichiennes dénommées Styrie, Ca- 
rinthie, Carniole et Istrie. L'aspect en est charmant : les vignes esca- 
ladent les coteaux tandis que le houblon enguirlandé les vallées: le 
vért sombre des bois fait valoir le vert tendre des prés; les fermes sont 
le plus souvent coquettes, bien situées, bien ordonnées; beaucoup de 
couvents et de châteaux. 

Parmi ceux-ci, on ne peut manquer de remarquer la silhouette 
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pittoresque du vieux burg ruiné de Cilli (1), fièrement planté sur une 
montagne escarpée au pied de laquelle s'étend comme un tapis la 
petite ville du même nom; celle-ci se prolonge par un ravissant Jjar- 
din jusqu'aux bords de la Savina, une claire et fraîche rivière qui se 
jette dans la Save et dont la source est au bout de cet horizon val- 
lonné où son ruban d’argent fait mille sinuosités. 

Dans la deuxième moitié du quatorzième siècle, Hermann, deu- 
xième du nom, était Comte de Cilli. Il appartenait à la famille de 
Friesach-Zeltschack, héritière elle-même des comtes de Heunburg, 
dont elle avait pris les armes : d’azur à trois étoiles d’or. C'était un 
gentilhomme suivant la mode de ce temps-là, qui était assez rude. 
Sa figure nous a été conservée : on peut la voir notamment dans une 
gravure reproduite dans l'ouvrage d'André Gubo : «La ville de 
Cilh », Hermann est représenté debout, revêtu de son armure, tan- 
dis qu’à l'arrière-plan se profile le monastère de Lepoglava qu'il avait 
fondé en Croatie; de haute stature, la physionomie ouverte mais un peu 
dure, il tient à la main son sceptre d’un geste impérieux qui indique l’au- 
torité, mais qui signifierait aisément aussi la menace. I] était fils d'Her- 
mann |”, Comte de Cil, et de Catherine, fille de Stephan Tvartko, 
prince de Bosnie; il épousa lui-même Anna, fille du comte de Schaun- 
berg. Ses possessions, qu'il étendit considérablement, se trouvaient en 
Styrie, en Carinthie, en Carniole, tous pays dont la suzeraineté ap- 
partenait à la maison de Habsbourg, établie dans cette région depuis 
le temps de Rodolphe I‘ au treizième siècle. 

Les Turcs, qui avaient remporté en 1389 la grande victoire de 
Kossovo sur les Serbes, s’avançaient vers l'Occident : Sigismond de 
Luxembourg, roi de Hongrie, recherchait de tous côtés des concours 
pour résister à l'invasion des Infidèles. Il put réunir 60.000 hommes, 
parmi lesquels il n’y avait pas moins de 12.000 Français : le comte 
de Nevers, fils du duc de Bourgogne, Philippe d'Artois, fils du comte 
d'Eu et la fleur de notre noblesse. La rencontre eut lieu à Nicopolis, 


en Bulgarie, sur les bords du Danube, le 25 septembre 1396. Les 


() Nous avons choisi le nom allemand comme plus connu. En Slovène, 
on écrit Celje, ce qui se prononce Tsélié. Cilli se trouve dans le royaume 
serbec-croate-slovène, à une soixantaine de kilomètres au sud de Mar- 


bourg, ville qui est elle-même très voisine de la frontière actuelle de 
l'Autriche. ; 
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Turcs avaient, dit-on, plus de 100.000 hommes. Les Français voulu- 
rent à toute force former l’avant-garde. Avec une impétuosité folle, ils 
foncèrent sur le centre de l’armée de Bajazet. IIs furent enveloppés et 
massacrés et la défaite complète des troupes chrétiennes s’ensuivit. Si- 
gismond ne put sauver sa vie qu’en s’enfuyant par le Danube sur une 
simple barque de pêcheurs en compagnie d'Hermann de Cülli qui ne 
l'avait pas quitté durant toute la bataille. Tous deux parvinrent ainsi 
jusqu’à la Mer Noire, d’où ils passèrent à Constantinople: là, ils trou- 
vèrent un navire vénitien qui les mena en Daïlmatie; ils regagnèrent 
ensuite leurs Etats. En récompense des services qu'Hermann lui avait 
rendus durant cet aventureux voyage « pro tuitione personae nostrae 
per Danubi et pelagi flumina », dit un document du 14 août 1397, Si- 
gismond donna au comte de Cülli la ville et le territoire de Varas- 
din et les seigneuries de Vinize et d’Orbaz en Zagorié (Croatie). De- 
puis lors, les Cilh s’intitulèrent : comtes de Cilli et de Zagorié. 

Cette odyssée détermina l'orientation de la vie d'Hermann de Cilh. 
Nous le verrons constamment, à partir de cette époque, aux côtés de 
Sigismond. La défaite de Nicopolis avait porté atteinte à la situation 
de ce souverain en Hongrie. Les mécontents et, notamment, le parti 
angevin relevaient la tête. Après une diète qui se tint à Bude en avril 
1401, Sigismond fut enfermé par les magnats dans la forteresse de 
Sziklos où il ne resta pas moins de dix-huit mois. Il ne fut délivré que 
grâce aux bons offices d'Hermann de Cilli qui menaça d’envahir la 
Hongrie avec ses troupes si Sigismond n’était pas libéré. Ce fut à cette 
occasion que Sigismond accorda à Hermann la dignité de «ban» 
dans le royaume de Slavonie et lui donna différents fiefs qui en fai- 
saient un des premiers magnats du royaume de Hongrie. Peu après, 
en 1408, Sigismond, qui était veuf, épousait la fille d'Hermann, Bar- 
bara, belle personne et fort intelligente, mais ambitieuse et passionnée 
et qui a mérité le surnom de Messaline. 

En 1414, Sigismond, qui était depuis 1410 le chef du Saint-Empire 
romain de nation germanique et par suite le chef de la chrétienté, in- 
vita le pape Jean XXIII à convoquer à Constance un concile des- 
tiné à mettre fin au schisme d'Avignon et à corriger les erreurs de 
Jean Huss, le prédicateur tchèque. La nuit de Noël 1414, tard dans 
la nuit, l'empereur Sigismond et l’impératrice Barbara firent leur en- 
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trée so:ennelle dans la ville de Constance, au milieu d’un cortège aux 
flambeaux. Hermann II défila immédiatement devant l’empereur, car, 
en remplacement du Comte palatin du Rhin, c'était lui qui était chargé 
de porter la pomme d’or impériale. Ce fut aussi à Constance que l'on 
vii pour la première fois paraître le fils aîné d’Hermann, Frédéric. Le 
20 mars 1415, Frédéric de Habsbourg, duc de Tyrol, qui avait le 
titre de capitaine général de l'Eglise romaine, avait organisé un tour- 
noi qui eut lieu dans la grande plaine devant la ville de Constance. 
Frédéric de Tyrol et Frédéric de Cil'i se livrèrent à une joute à che- 
val. Frédéric de Cilli fut assez heureux pour jeter son adversaire à 
bas de sa monture. Le Habsbourg allait remonter en selle pour con- 
tinuer le combat lorsqu'un de ses écuyers vint l’avertir que le pape 
Jean X XIII était en train de s'enfuir sous le déguisement d’un. simp'e 
homme d’armes pour éviter ainsi d’être contraint à abdiquer. Frédéric 
de Tyrol fit semblant de continuer un instant le tournoi, pour la forme, 
puis, se déclarant vaincu et abandonnant à son rival le bijou qui ser- 
vait d’enjeu, il courut à franc étrier jusqu’à Schaffouse où il rejoignit 
le Souverain Pontife. Cette démarche a été diversement interprétée; ce 
qui est certain, c'est que Jean X XIII ne revint pas à Constance. Dans 
la suite de Sigismond, à Constance, se trouvait encore le fils naturel 
d'Hermann Il, nommé lui-même Hermann. Légitimé par le pape, il 
était devenu, à l’âge de trente ans, évêque de Freysing. C'était un 
homme de faible santé, mais d’une grande intelligence. Il fut nommé 
en 1421 évêque de Trente; il ne put prendre possession de son nou- 
veau siège, car il mourut précisément à ce moment-là des suites d’une 
opération qu'il dut subir. 

Le comte Hermann II fut chargé de quantité de missions importan- 
tes. En 1389, nous le voyons servir d’arbitre entre le roi de Hongrie, 
Sigismond, et Albert III de Habsbourg, duc d'Autriche; un peu plus 
tard, entre Albert III et Jean de Ehrenfels: entre les villes d'Udine 
et de Cividale; entre Albert III et les Lichtenstein. Sigismond, devenu 
empereur, étant entré en conflit avec Venise qui étendait sa domina- 
tion en Dalmatie et dans le Frioul, ce fut à Hermann que furent con- 
fiées les négociations se rapportant à ces affaires et, en 1413, il con- 
clut une trève de cinq ans à Trieste. En 1422, lorsque le Comte Her- 
mann accompagnait Sigismond à une entrevue avec Vladislas de Po- 
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logne dans le but de réconcilier la Pologne avec l'Ordre Teutonique, 
il fut autorisé à prendre le titre de « ban des pays wendes ou de Sla- 
vonie ». À ce dernier territoire se joignait alors la partie ouest de la 
Bosnie qu'y avait ajoutée Sigismond quand il avait fait prisonnier 
Tvartko Schura, l’usurpateur de la Bosnie, le fs naturel de Stephan 
Tvartko, et, par conséquent, le frère naturel de Catherine de Cülli, 
mère d’Hermann II. Plus tard, quand Stephan Tvartko eut recouvré 
la Bosnie avec le concours du ban de Slavonie, Hermann II s’entre- 
mit pour établir des relations d'amitié entre le roi de Hongrie et Ste- 
phan et celui-ci, comme marque de reconnaissance, désigna Hermann 
de Cilli, son neveu, pour son successeur éventuel. 

Le Comte Hermann mourut le 13 octobre 1434. Voici comment le 
juge un historien allemand : « L’ambition, ka dureté de ce prince, aussi 
bien que sa lutte sans répit et sans scrupules pour les honneurs et la 
richesse, l'absence éhez lui de tout sentiment tendre ou délicat peuvent 
nous inspirer une certaine aversion. Son activité tenace et immense, la 
grande envergure de ses plans d’avenir, la force qui émane de toute 
sa personnalité nous obligent à reconnaître à la figure de Hermann de 
Cilli une grande valeur historique. » La grandeur de la maison de Cilh 
fut. avant tout son œuvre. À sa mort, les domaines de cette maison s’é- 
tendaient en Styrie, en Carinthie, en Carniole, dans la Hongrie du 
sud, en Croatie, en Slavonie, sur la moitié de l'ile de Veglia, sur les 
villes maritimes de Tersack et de Bakar; ses possessions comportaient 
aussi des fiefs en Haute et Basse-Autriche. Les Cili avaient des al- 
liances de famille avec les Luxembourg, les Habsbourg, les princes 
de Serbie et de Bosnie, les Jagellons de Pologne. 

Tout avait réussi à Hermann II. Toutefois, il ne fut pas heureux 
dans ses enfants. Son fils aîné Frédéric notamment, lui causa de gra- 
ves soucis. Frédéric avait épousé Elisabeth, fille d'Etienne Frankopan, 
d'une grande famille croate, seigneur de Veglia et de Modrus. Mais 
ce ne fut pas un bon ménage. Après la naissance d’un fils qui fut nom- 
mé Ulrich (1407), Frédéric s’éloigna de plus en plus de son épouse. 
Il s'était épris d’une fille noble nommée Véronique de Deschenitz, qu’il 
avait connue dans l'entourage de la comtesse; il alla vivre avec elle 
au château de Friedrichstein, qu'il venait de faire construire près de 
Gottschee, dans le sud de la Croatie, un fief que les Cilli avaient hé- 
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rité des comtes d’Ortenburg. Mais Hermann IL et aussi les Fran- 
kopan intervinrent et Frédéric reprit la vie commune avec son épouse. 
Seuiement, un matin, en 1422, la chambrière de la comtesse trouva 
celle-ci morte dans son lit. On ne douta pas que Frédéric fût l’auteur 
ou, tout au moins l’instigateur du crime. Lui-même sembla se dénoncer 
en s'enfuyant précipitamment auprès de son beau-frère, Sigismond, 
qui lui donna asile pendant quelque temps. Peu après, cependant, 
Frédéric allait retrouver Véronique à Friedrichstein. Alors un cer- 
tain Jean de Zengg, neveu de la Comtesse Elisabeth, porta plainte 
devant Sigismond et appela Frédéric en combat singulier, « bien que, 
disait-il, celui-ci, comme assassin, fût un adversaire indigne de lui ». 
Sigismond s’opposa au combat singulier et fit comparaître Frédéric 
devant le tribunal impérial. Mais il ne voulut pas juger lui-même et 
choisit pour arbitre le roi Eric de Danemark, qui était alors son hôte 
et qui avait été avec lui témoin au mariage de Vladislas de Polo- 
gne avec Marguerite de Cilli. Frédéric fut condamné à mort et livré 
à son père. Il fut d'abord enfermé dans la tour d’'Osterwitz, puis 
transféré dans la grosse tour du château de Cilli, un donjon rébarba- 
üif, qui subsiste de nos jours et que l’on nomme encore la tour de 
Frédéric. 

En même temps, le comte Hermann reprenait tous les châteaux 
qu'il avait antérieurement donnés à son fils. Il fit démolir Friedrichs- 
tein qui avait abrité les amours coupables. Véronique de Desche- 
nitz se trouva sans abri. Elle se réfugia dans la tour de Wurmberg, 
près de Ptuj et non loin de Cilli, mais en dehors des domaines du 
comte Hermann. Celui-ci se fit néanmoins remettre la jeune femme 
qui fut enfermée, comme l’avait été son amant, à Osterwitz. Puis 
Hermann la fit comparaître devant le Tribunal communal de Cilli : 
elle fut acquittée, en raison de la fragilité de son sexe « sexus fragi- 
litate », dit Aeneas Sylvius (1). Le comte la fit tout de même rame- 


(1) Aeneas Sylvius Piccolomini, légat du pape, conseiller de l’empeerur 
Frédéric II, évêque de Trieste et de Sienne, enfin pape sous le nom de 
Pie II. C’est lui dont la vie est représentée dans les fameuses peintures 
de Ja bibliothèque de la cathédrale de Sienne, attribuées au Pinturicchio 
mais dont deux au moins doivent être de Raphaël, Aeneas Sylvius a laissé 
. et D A Nous le citerons souvent, car c’est le principal 
chroniqueur de son temps pour t i ï : is i 
SE re Rs I cette partie de l’Europe ; mais il n’est 
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ner à Osterwitz, où elle fut l'objet des plus mauvais traitements. Mais, 
comme la forte nature de Véronique résistait à tout, on lui dépêcha 
deux affidés qui la précipitèrent dans un puits (1428). 

L'année suivante, après cinq années d'emprisonnement, Hermann 
rendit la liberté à son fils dont la santé commençait à souffrir de cette 
longue réclusion. Des deux autres fils légitimes qu'avait eus Hermann, 
l'un, Louis, était mort en bas âge, l’autre, nommé aussi Hermann, 
s'était tué, en 1426, à Radmansdorf, d’une chute de cheval. Frédé- 
ric se rendit d’abord auprès de son beau-frère Sigismond, qui avait 
pensé à lui offrir le gouvernement d’une des provinces de Hongrie, 
mais qui. en définitive, lui donna le château de Krupa en Slavonie. 
Frédéric résida peu dans ce château et revint bientôt vivre sur les 
possessions de son père. Ils finirent par se réconcilier entièrement. 


ee + 


Après avoir présenté les Comtes de Cilli et avant de raconter la 
phase la plus tragique de l’histoire de cette famille, il est peut-être 
utile de rappeler brièvement les principaux événements qui se pas- 
sèrent en Europe Centrale, à l’époque dont nous venons de parler ou 
à celle dont nous allons parler : ainsi le lecteur pourra plus aisément 
placer dans ce cadre les faits qui se rapportent aux Cilli. 

Sigismond de Luxembourg, dont le nom a déjà été cité bien des 
fois, était le fils de Charles IV empereur d'Allemagne et roi de 
Bohême, qui a laissé dans ce dernier pays de si bons souvenirs : c’est 
sa mémoire que rappelie le curieux pont Charles à Prague. Char- 
les IV eut pour successeur en Bohême son fils aîné, Wenceslas. Ce- 
lui-ci fut aussi élu empereur, mais, en fait, il n’exerça guère ces hau- 
tes fonctions. Sigismond, qui était le frère cadet de Wenceslas, fut 
roi de Hongrie, du chef de son premier mariage avec Marie de Hon- 
grie, le roi Marie, comme disaient les Hongrois (car ce n'est pas pour 
Marie-Thérèse, ainsi qu’on le croit généralement, que les Hongrois 
imaginèrent pour la première fois d'appeler roi une reine). Cetie prin- 
cesse était la fille aînée du roi de Hongrie, Louis le Grand, le dernier 
souverain hongrois de la maison d'Anjou. Comme elle était encore 
fort jeune quand elle fut couronnée, sa mère, la reine Elisabeth, fut 
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déclarée régente. Le roi de Naples, Charles, qui appartenait aussi à 
la maison d'Anjou, contesta à la reine Marie son royaume et se fit 
lui aussi couronner roi de Hongrie. Peu après, il était assassiné à 
Bude, par les ordres, dit-on, de la régente Elisabeth. Mais Horwath, 
ban de Croatie, zélé partisan de Charles, surprit les deux reines au 
cours d’un voyage qu’elles faisaient, fit noyer la reine Elisabeth et 
emmena la reine Marie prisonnière. Sigismond de Luxembourg, connu 
à cette époque sous le nom de Margrave de Brandebourg, était fiancé 
à la reine Marie. Il vole à son secours, la joint à Albe-Royale, où 
Horwath lui-même l’avait amenée, la délivre, l'épouse et se fait cou- 
ronner roi de Hongrie dans cette ville le 10 juin 1386. Il n'avait que 
vingt ans. La reine mourut en 1392. Sigismond n'en demeura pas 
moins roi de Hongrie. Il se remaria, ainsi qu’on l’a vu, avec Barbara 
de Cilli, et devint empereur d'Allemagne. À la mort de son frère 
Wenceslas, survenue en 1419, il prétendit aussi au trône de Bohème, 
mais il ne parvint à se faire couronner à Prague qu’en 1436, et il ne 
jouit pour ainsi dire jamais du pouvoir en Bohême, car ce pays était 
alors entièrement dominé par les Hussites, tandis que Sigismond avait 
pris parti pour la cour de Rome. De son mariage avec Barbara de 
. Cülli, Sigismond n'eut qu'une fille nommée Elisabeth, qu’il maria à 

Aïbert d'Autriche. Celui-ci devint à son tour roi de Hongrie et em- 
pereur d'Allemagne. Quand Albert mourut en 1439, il ne laissait 
que deux filles en bas âge; seulement, sa femme était enceinte; on 
exposera plus loin les conflits d’ambitions rivales auxquels donna lieu 
cette situation. | 

Après avoir posé ces quelques jalons, reprenons l’histoire des Cilli. 

Frédéric succéda sans difficulté, sous le nom de Frédéric II à son 
père Hermann II. Mais autant celui-ci était actif, autant son héri- 
tier était homme de loisir. I! ne semble pas qu'il se fût corrigé des 
habitudes de vie facile qu'il avait contractées dans sa jeunesse 
nous le voyons, en effet, à cette époque, en liaison réglée avec une 
jeune et jolie paysanne dont il eut un fils naturel, légitimé, comme 
de raison, par le pape. D'ailleurs, bien qu'il passât pour libre-pen- 
seur, il se signala par de grandes générosités envers les couvents et 
les églises. Il fit des fondations pieuses, notamment à la mémoire de 
la malheureuse Véronique de Deschenitz. Il fit rebâtir le château de 
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Friedrek:tein. Il se complaisait dans l'administration de ses vastes 
domaines et fit beaucoup pour la villz de Cilli, qu'il fortifia et em- 
bellit. Quant à la politique, il l’abandonna presque entièrement à 
son fs Ulrich, qui en était friand. 

Il convient d'indiquer que ce fut Frédéric II qui reçut d’une façon 
formelle le titre de prince du Saint-Empire que Sigismond avait déjà 
songé à conférer à Hermann II, sans avoir, à ce qu’il semble, mis 
cette intention à exécution d’une façon complète. En 1436, profitant 
de ce que Frédéric d'Autriche était en train d'accomplir un pèleri- 
nage à Jérusalem, Sigismond fit publier l’acte qui accordait cette 
dignité à Frédéric de Cill. L'empereur se trouvait à ce moment-là 
à Prague : ce fut le 30 novembre, jour où fut couronnée comme reine 
de Bohême l'impératrice Barbara, que le décret impérial en faveur 
de son frère fut lu en présence de tous les seigneurs du pays. Quand 
Frédéric de Habsbourg revint de son pèlerinage, il protesta haute- 
ment comme il était à prévoir. Les Habsbourg avaient été jusque-là 
les suzerains des Cilli; en devenant princes du Saint-Empire, ceux- 
ci s’affranchissaient de ce vasselage. Sigismond répondit en termes 
assez équivoques et la question resta pendante. Elle n’était pas en- 
core entièrement tranchée lorsque, vingt ans après, la maison de Cilli 
disparut. 

Frédéric II mourut le 13 juillet 1454, au château de Sanneck, 
une des plus anciennes possessions de la famille de Cill. Aeneas 
Sylvius prétend que Frédéric de Cilli s'était composé à lui-même l’é- 
pitaphe suivante : « Haec mihi porta est ad inferos; quod illic re- 
periam nescio. Scio quae reliqui. Abundavi bonis omnibus ex quibus 
nihil fero mecum, nisi quod bibi atque edi, quodque inexhausta vo- 
luptas exhausit. » (1). Mais peut-être bien est-ce Aeneas Sylvius lui- 
même qui est l’auteur de ce morceau. En tout cas, cette épitaphe as- 
sez peu édifiante ne se trouve que dans les écrits de cet homme d'é- 


glise. 


(1) Traduction : «Ceci est pour moi la porte des Enfers; j'ignore ce 
que je trouverai au delà. Je sais ce que je laisse derrière moi. dJ’ai joui 
en abondance de tous les biens; mais, de tout cela, je n’emporte rien 
avec moi, si ce n’est ce que j’ai bu et ce que j’ai mangé et ce qu'a épuisé 


l’inépuisable volupté. » 
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Voici le portrait qu’Aenas Syivius nous a laissé d’Ulrich de Cilli : 
« Elancé, maigre, osseux, la poitrine large, les jambes grêles, le teint 
pâle, les yeux grands et injectés de sang, le cœur enthousiaste pour 
les grandes choses. » Né en 1407, Ulrich avait 27 ans lorsque mou- 
ru:, en 1434, son grand-père, Hermann Il. À partir de ce moment, 
ce fut lui véritablement qui dirigea les affaires de la maison de Cilli, 
ct non pas son père, Frédéric II, qui cependant vécut jusqu’en 1454. 

Ulrich de Cili avait épousé Catherine Brankovitch, la fille du 
dernier prince serbe qui ait paru dans l’histoire avant l'époqu: me- 
derne. Après la défaite de Kossovo en 1389, tous ceux qui voulaient 
essayer de faire survivre le serbisme se réfugièrent dans la région de 
Semendria et de Belgrade, sous la conduite de George Brankovitch 
qui, d’ailleurs, appartenait à la famille des derniers empereurs ser- 
bes. C'était un vaillant guerrier, mais ce devait être aussi un habile , 
politique, car il sut manœuvrer entre les mille difficultés d’une situa- 
tion plus que délicate. Tandis qu’il donnait l’une de ses filles à l’hé- 
ritier des Cilli, il laissa l’autre entrer au harem du Grand-Seigneur : 
Mara Brankovitch fut l'épouse préférée du sultan Mourad II, l’ar- 
rière petit-fils du vainqueur de Kossovo. Brankovitch vécut, dit-on, 
jusqu'à quatre-vingt dix ans, et fut tué en duel par Michel Szilagi, 
magnat hongrois parent des Hunyadi. 

En 1437 mourut l’empereur et roi Sigismond. Il avait assuré à son 
gendre, Albert d'Autriche, l'héritage de ses couronnes. Mais l’am- 
bitieuse impératrice Barbara y prétendait aussi. Albert la fit con- 
duire sous bonne escorte à Presbourg, accompagnée du cercueil de 
son mari : « Triste spectacle, dit Aenaes Sylvius, et une preuve re- 
marquable de l'instabilité de la destinée humaine : l'impératrice pri- 
sonnière et l’empereur mort, tous deux ensemble! » 

Plus tard, Albert procura à sa bc'le-mère une résidence convena- 
ble à Melnik, en Bohême. Elle y mourut et ses restes furent inhumés 
dans le caveau royal à Prague. 

Albert ne régna que peu de temps. Très combattu en Bohême 
par les Hussites, il nomma en 1438 Ulrich de Cilli gouverneur de ce 
pays. Ulrich essaya en vain de s'emparer de Tabor, la forteresse des 
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Hussites les plus intransigeants. Il fit alors le voyage de Bres!au, où 
Albert, devenu empereur, se trouvait malade et il revint à Prague 
muni des pouvoirs les plus étendus. Peu après toutefois, Albert, crai- 
gnant qu'Ulrich ne voulût se ménager pour lui-même la couronne de 
Bohême, le rappela. L'empereur dut aussi continuer la lutte contre 
les Turcs; il obtint même quelques succès. Mais il fut enlevé le 27 
octobre 1439 par une dyssenterie causée, dit-on, par une indigestion 
de melons. 

Frédéric d'Autriche, son cousin, fut élu à l’unanimité empereur le 
2 février 1440. Sans compter qu'on pouvait disputer à Frédéric l’Au- 
triche elle-même, les couronnes de Hongrie et de Bohême restaient 
vacantes. Pour y prétendre, seulement deux fillettes et un enfant 
encore à naître : quelle proie pour des ambitieux! 

Les Hongrois, voulant sans doute éviter les agitations qui souvent 
accompagnent les régences, pensèrent à marier la veuve d'Albert, 
Elisabeth, au prince Vladislas de Pologne, beau-fils d'Hedwige 
d'Anjou, la sœur cadette du roi Marie, et d'offrir en même temps à 
ce prince la couronne de Hongrie. Vladislas, de la famille des Jagel- 
lons, était encore fort jeune, mais il jouissait déjà d’une grande réputa- 
tion. Elisabeth sembla un moment disposée à ce mariage; puis, sous l’in- 
fluence d’'Ulrich de Cülli, elle changea d'avis. D'ailleurs bientôt el'e 
accouchait d’un enfant mâle qui reçut le nom de Ladislas et le sur- 
nom de Posthume. Déjà les magnats hongrois avaient élu pour leur 
roi Vladislas de Pologne. Aussi, dès que Ladislas le Posthume eut 
quatre mois, en mai 1440, on s’empressa d’al'er le couronner, sui- 
vant la tradition, à Albe-Royale. La Reine Elisabeth avait pris 
avec elle la fameuse couronne de saint Etienne, et ce fut Ulrich qui 
la tint, pendant la cérémonie, au-dessus du front de l'enfant. Après 
quoi on emmena le petit prince à Vienne et on emporta aussi la cou- 
ronne, sachant de quelle importance est aux yeux des Hongrois cet 
objet précieux. Pourtant Vladislas ne s'embarrassa pas outre me- 
sure de ces circonstances : arrivant à Albe-Royale pour s'y faire 
aussi couronner et ne trouvant pas le bijou historique, il le remplaça 
par la couronne qui se trouvait placée sur la statue du saint, dans 
l'église. 

Le sort des armes pouvait seul décider entre les deux prétendants. 
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Ulrich était chargé de la conduite des opérations pour le compte de 
son petit-neveu. Mais celles-ci ne tournèrent pas en sa faveur. La 
ville de Raab étant assiégée et sur le point d’être prise, Ulrich voulut : 
à tout prix s’en échapper pour rejoindre à Presbourg la reine Elisa- 
beth et lui demander du secours. Il ordonna donc une sortie et, se 
plaçant à l’arrière-garde, il se cacha dans un buisson pendant que 
les gens de l'avant combattaient. Ils avaient ordre d’entraîner l'en- 
nemi d’un autre côté et Cilli espérait pouvoir ainsi s'enfuir inaperçu. 
Mais il fut découvert et fait prisonnier. Il le demeura six mois pen- 
dant lesquels son père essaya de négocier sa libération. Celle-ci fut : 
obtenue par un certain Reynolds de Lafonts à qui Ulrich, en récom- 
pense, fit don du château d’Oberdrauberg : Ulrich dut prometire 
qu'il se constituerait de nouveau prisonnier à première réquisition et 
il donna, en garantie de cette promesse, 24 otages. Mais aussitôt en 
liberté, il ne se soucia plus de ces malheureux. Le comte de Cilh, pris 
de pitié pour le sort de ces pauvres gens, s’entremit pour établir de 
bonnes relations entre Vladislas et Ulrich. La reine Elisabeth aussi 
se préoccupait de cette question des otages : elle voulait livrer elle- 
même Cili. Mais celui-ci, prévenu à temps, se mit à l’abri. Pourtant 
un arrangement finit par intervenir le 19 avril 1441 entre Vladislas 
et les Cill : ils durent prêter serment comme sujets du Jagellon pour 
leurs biens de Hongrie. ils cédèrent, car il paraissait de plus en 
plus improbable que l’on pût enlever le pouvoir à Vladis!as. Le dan- 
ger turc, qui redevenait plus pressant, servit de prétexte pour cou- 
vrir cette défaite. 

Sous l'influence du légat du pape, le cardinal Julio Cesarini, Vla- 
dislas marchait en effet contre l'Infidèle, à la tête d’une armée dont 
le principal chef était Jean Hunyadi, un seigneur d'assez petite nais- 
sance, valaque magyarisé, qui s'était, depuis quelque temps, acquis 
une grande situation par sa valeur militaire. L'armée hongroise ob- 
tint d’abord quelque succès; mais, ayant poussé jusqu’à Varna, elle 
y fut complètement battue et Vladislas lui-même perdit la vie dans 
cette bataille (10 novembre 1444). 

Dès lors, les droits du jeune Ladislas ne pouvaient plus être con- 
testés et les ambitions d'Ulrich de Cilli pouvaient renaître. Toutefois 
de nombreux obstacles s’opposaient encore à leur réalisation. 
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L'empereur Frédéric avait été, en définitive, désigné comme tu- 
teur de Ladislas et il ne laissait pas son pupille s'éloigner de lui, tan- 
dis que, en Hongrie, comme en Bohême, les populations deman- 
daient que le jeune souverain allât visiter ces pays. Jean Hunyadi, 
qui s'était fait attribuer en Hongrie le titre de gouverneur avec des 
pouvoirs quasi-dictatoriaux, alla même jusqu’à assiéger Vienne avec 
de nombreuses troupes pour obtenir la libération de Ladislas. L’em- 
pereur Frédéric, dont la situation en Autriche était loin d'être forte, 
essaya de négocier par l’éntremise de Cill. Mais il n’obtint aucun ré- 
sultat. Au commencement de l'hiver 1446, Hunyadi finit par s’éloi- 
gner de Vienne, se promettant d'y revenir au printemps. Il en fut 
empêché par des troubles qui se produisirent en Hongrie et aussi par 
la nécessité où il se trouva de faire une nouvelle campagne contre 
les Turcs, campagne malheureuse qui aboutit à la seconde batail'e 
de Kossovo (1448), une nouvelle victoire pour les Infidèles. En ce 
qui concerne Ladislas, les choses restaient en l’état. Frédéric gar- 
dait en son pouvoir le jeune roi; Hunyadi demeurait tout-puissant en 
Hongrie; la Bohême était entièrement confiée à Georges de Podie- 
brad, seigneur tchèque qui, depuis la mort de l’empereur Albert, avait 
pris la direction des affaires à Pragues. Cilli et Hunyadi, une première 
fois brouil'és à propos de la succession de Bosnie, sur laquelle Ul- 
rich avait des droits et qu’un autre prétendant nommé Tomasko lui 
avait dérobée avec la connivence d'Hunyadi, se réconcilièrent : la 
fille d'Ulrich, E!isabeth, fut fiancée au fils aîné d’'Hunyadi, Laz- 
slo (1). 

En 1451, Frédéric eut l'imprudence d'entreprendre le pèlerinage 
de Rome : il voulait se faire couronner empereur dans cette ville et 
aussi procéder à son mariage avec Eléonore de Portugal qui devait 
être menée au-devant de lui à Pise. Il avait naturellement emmené 
avec Jui son pupille. Pendant le voyage de l’empereur, des intri- 
gues se tramèrent contre lui en Autriche. Eizing de Eizinger, l’un de 
ses conseillers, se trouvait à la tête du mouvement. Ulrich de Cülli 
ne manqua pas de se mettre à ses côtés, se jurant bien de le sup- 

(1) Lazslo est la forme hongroise de Ladislas. Nous ernploierons tou- 


Jours cette forme en parlant du fils aîné de Jean Hunyadi afin d’éviter 
toute confusion avec le roi Ladislas le Posthume. 
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planter ensuite. Hunyadi était aussi du parti des conjurés, tandis 
que Podiebrad se tenait à l'écart, se gardant les mains libres. Quand 
l'empereur revint d'Italie, l'Autriche était en pleine guerre civile, à 
tel point que l’impératrice Eléonore n’osa pas pousser son voyage plus 
loin que Léoben; son mari s’avança jusqu’à Wiener-Neustadt. Cette 
ville fut aussitôt assiégée par les révoltés. Ulrich se chargea se né- 
gocier avec l’empereur. Le 31 août 1452, un accord fut signé d’a- 
près lequel Ladislas devait être livré dans les trois jours à Ulrich de 
Cili; un conseil des représentants de l'Autriche, de la Hongrie, de 
la Bohême et de la Moravie devait se réunir à Vienne en présence 
d’un délégué de l’empereur pour décider comment il serait pourvu 
à l'éducation du jeune roi et à qui serait confié le gouvernement de 
ses Etats. Dans l'intervalle, Ladislas devait résider à Vienne. 

Effectivement, le 4 septembre, le jeune souverain fut remis à Ul- 
‘rich qui l’amena à Vienne et qui y fut aussi proclamé régent. Ladlis- 
las n’avait pas encore treize ans. Il avait été habitué à une exis- 
tence des plus austères. Ulrich sut lui en ménager une plus somp- 
tueuse et plus animée. Il gagna très vite sa faveur complète. Quant 
à Eizinger, on essaya de se débarrasser de lui moyennant quelques 
dédommagements matériels. En même temps, Cilli se rapprochait de 
George de Podiebrad. Hunyadi, se sentant menacé par le pouvoir 
d'Ulrich, lia partie avec Eizinger qui ne renonçait pas aussi aisément 
à sa chance. 

Or, il advint que si Ulrich s'était concilié les bonnes grâces de son 
Jeune neveu, par contre son gouvernement était bien vite devenu l’ob- 
jet d'une grande impopularité. On reprochait à Ulrich un arbitraire 
et un absolutisme exagérés. De peur que ces critiques ne parvinssent 
aux oreilles du jeune roi, Cilli avait emmené celui-ci à Presbourg, 
et il était question de le faire couronner à nouveau à Bude. Les Tchè- 
ques cependant réclamaient la présence de Ladislas à Prague : c’é- 
tait un vovage coûteux et le Trésor était vide. Pour se procurer des 
fonds, il fallut convoquer les Etats d'Autriche, ce qu'Uhich avait 
jusque-là soisneusement évité de faire. La Diète s’assembla à Kor- 
neuburg le 18 sentembre 1453, et l'on vit alors se déchaîner contre 
« l'étranger », contre l'oncle et le conseiller tout-puissant du souve- 


rain l'orage qui couvait depuis plusieurs mois. Les seigneurs com- 
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mencèrent par exclure Cill de la salle des séances comme non Au- 
trichien. Il faut noter qu'Eizinger l'était moins encore, car il était 
né Bavaroïis. Une fois Ulrich sorti, Eizinger fit devant Ladkislas le 
portrait du « régent » sous les couleurs les plus sombres. Il menaça le 
souverain d’une nouvelle révolution s’il ne se séparait pas du comte 
de Cilli. Le roi fut tellement impressionné qu’il promit aux Etats de 
leur donner satisfaction. ; 

Ulrich put alors rentrer dans la salle. Pour lui donner le change, 
on lui dit seu'ement que le crédit pour le voyage de Prague était 
accordé. Mais il était trop fin pour ne pas flairer le danger. Il vou- 
lu y échapper en précipitant le départ pour la Bohème : il espérait 
trouver un appui auprès de Podiebrad. Ladislas répondit qu'il dési- 
rait partir seu! et Ulrich n’osa pas s'opposer à sa volonté. Quant à 
Eizinger, il pressa les choses de facon à rendre son triomphe déf- 
nitif. E 

Prêt à tout, il fit entrer dans la nuit du 27 au 28 septembre une 
nombreuse troupe d'hommes en armes dans la cour du Palais. Lui- 
même pénétra de bonne heure dans l’appartement du souverain et le 
somma de tenir sa promesse et de renvoyer Ulrich. Lamberger, un 
des hommes de confiance de celui-ci, arriva alors et essaya de s’in- 
troduire aussi auprès du roi. Il fut renvoyé durement par le propre 
frère d’'Eizinger. Peu après arrivait Cill lui-même. Hardi et rusé 
comme il était, il n’était pas si facile de l’éconduire et il sut se faire 
livrer passage. 

- Aussitôt que:Cilli entra, dans la chambre où se trouvait le roi, Ei- 
zinger l'interpella de la façon suivante : 

« Apprends qu’à partir de ce moment tu es chassé du palais et du 
royaume. Va-t-en où tu voudras! Tu n’as plus aucun droit au titre 
de conseiller et de lieutenant du roi. » 

Cill, sans perdre contenance, répondit fièrement : 

« Je ne mérite nullement d’être traité de la sorte. De pareilles pa- 
roles reflètent seulement la jalousie d’un rival, mais non pas le sen- 
timent du roi. Un prince loyal sait réserver une meilleure récompense 
à ceux qui l’ont bien servi. J’ai servi les parents de Sa Majesté, l’em- 
pereur Albert et l’impératrice Elisabeth, et le roi lui-même dès avant 


sa naissance; j'ai prouvé, au prix de mon sang, ma fidélité; j'ai souf- 
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fert l’emprisonnement pour lui; j'ai exposé pour lui ma vie et mes 
biens; j'ai bravé pour lui l’inimité de l'empereur. » 

Eizinger, remarquant que Ladislas se troublait, interrompit sèche- 
ment Cilli et invita le roi à faire connaître sans plus de délai sa dé- 
cision. L'enfant, pâle d'émotion, balbutia seulement ces mots : « Ei- 
zinger a exprimé mon ordre, ma volonté et mon opinion. » Après 
quoi il se retira. Cilli n’avait qu'à s'enfuir. Dans la rue, il fut accueilli 
à coups de pierres par la populace. Il n’avait avec lui que quatre 
gentilshommes: ses serviteurs eux-mêmes l’avaient abandonné, crainte 
de malheur. MC 

Ainsi la partie semblait perdue. Mais il en fallait davantage pour 
abattre un tel homme. Il se rendit d’abord à Cilli pour y méditer 
dans le calme. Puis il partit pour Prague. Il comptait sur Podiebrad 
pour lui ménager une entrevue avec le roi. Il n’y put parvenir. Il se 
lança dans toute une série d’intrigues avec l’empereur, avec Venise, 
avec Sigismond de Tyrol, avec le comte de Gorz. Ce fut, en réalité, 
le pire ennemi d'Ulrich, Eizinger, qui travailla le mieux pour lui. 
Tandis que le roi regrettait amèrement la vie agréable qu'avait su 
lui procurer son oncle, les seigneurs en étaient venus, en quelques 
mois, à regretter aussi le temps d'Ulrich, tant Eizinger se montra 
despotique et incapable. En 1455, Eizinger renonça de lui-même à 
toutes ses dignités. Ulrich de Cilli, devenu, par la mort de son père, 
survenue en 1454, chef de la majgon sous le nom d’Ulrich IT, reprit 
auprès du monarque la place qu’il y avait précédemment occupée. 

Mais il avait encore à redouter un rival : Hunyadi, à qui la Hon- 
grie obéissait aveuglément et qui avait montré, en diverses circons- 
tances, que son ambition ne s’arrêtait pas aux frontières de son pays 
natal. Ce fut dès lors un duel serré entre les deux hommes. Ulrich 
attira Hunyadi à diverses entrevues, qui étaient peut-être des guet- 
apens; le Hongrois se tint sur ses gardes. Une nouvelle réconcilia- 
tion intervint, probablement aussi peu sincère d’une part que de l’au- 
tre. Le mariage entre Elisabeth de Cilli et Lazslo Hunyadi n'avait 
toujours pas été célébré : on en reparla. Hunyadi livra aussi à La- 
dislas quelques places fortifiées et lui remit même un otage : son se- 
cend fils Mathias, celui-là même qui devait, plus tard, régner en Hon- 
grie sous le nom de Mathias Corvin. D'ailleurs, les Turcs devenaient 
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de nouveau menaçants. Jean Hunyadi repartit à la frontière avec 
son fils Lazslo et, sous les murs de Belgrade, remporta sur l’Infidèle 
une grande victoire (août 1456). Mais presque aussitôt après il fut 
enlevé par la peste au milieu de ses troupes. 

Cette fois, Ulrich de Cilli se sentit définitivement maître de la si- 
tuation. Rien ne pouvait plus s'opposer à sa toute-puissance. Il n'y 
avait qu'à saisir d'une main prompte et vigoureuse l’occasion favo- 
rable qui se présentait. Cilli comptait pour peu de chose les deux fils 
d'Hunyadi : Lazslo, qui était resté à Belgrade, Mathias qui se trou- 
vait dans l’arrière-pays. Il essaya pourtant de s'entendre avec Lazslo. 
Comme Elisabeth de Cilli, la fiancée de Lazslo, était morte sur ces 
entrefaites, Ulrich proposa à Lazslo de l’adopter lui-même. Mais il 
essuya un refus. Ïl convoqua alors à Futak, près de Peterwardein, 
une diète hongroise par laquelle il se fit sans difficulté proclamer 
lieutenant du roi pour la Hongrie. La Diète déclara aussi que les 
Hunyadi devaient enfin rendre à Ladislas toutes les places qu'ils 
détenaient encore. 

UT 


Maintenant le moment du suprême conflit était arrivé. Ulrich avait 
décidé de se rendre à Belgrade en compagnie de Ladislas. Il invite- 
rait Lazslo à lui remettre le commandement de la place et celui des 
troupes. Si le succès favorisait ses armes, une victoire sur les Turcs 
consacrerait la prédominance d’Ulrich. 

Le roi Ladislas et le comte de Cilli débarquèrent au pied de la 
- citadelle de Belgrade le 7 novembre 1456. Ils trouvèrent là deux che- 
vaux seulement et l'annonce que Lazslo ne s’opposait pas à l’arri- 
vée du roi et d’Ulrich, mais désirait qu'ils ne fussent accompagnés 
que d’une escorte très peu nombreuse et non armée. Ulrich envoya 
en avant son fidèle Lamberger. Celui-ci revint bientôt, disant qu’il 
n'avait rien observé de suspect. La petite troupe fit donc l’ascension 
de la colline où se trouve la forteresse. Ils furent reçus à l'entrée de la 
citadelle sans aucun apparat et on les conduisit à une vaste salle, 
presque dépourvue de meubles, qui devait leur servir à tous de cham- 
bre à coucher. Comme le soir tombait, on leur apporta un petit re- 
pas. Peu après Lazslo parut et adressa au roi et à Cilli quelques pa- 
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roles de bienvenue, courtoises, mais assez froides. Ensuite il prit congé. 

Ulrich, à qui de nombreux conseils de prudence avaient été donnés 
ei qui les avait méprisés, eut alors un pressentiment. Tandis que le 
roi prenait quelque repos, le Comte revêtit une cotte de maüles et 
fit solidement barricader les portes; il passa la nuit à se promener 
de long en large. Vers minuit, on entendit du bruit dans les couloirs 
avoisinants : il semblait que l’on essayât de forcer l'entrée. Mais 
tout était bien fermé et l’on n'insista pas. 

Il avait été convenu que le roi assisterait à une messe dans la cha- 
pelle de la forteresse. Vers la fin de l'office, Lazslo fit dire à Ulrich 
qu'il désirait lui parler en particulier. Ulrich y consentit et fut con- 
duit dans une petite pièce, assez éloignée et qu'il ne connaissait pas 
encore. Comme il y entrait, Lazslo l'interpella, lui reprochant en 
termes violents d’avoir réuni traîtreusement la Diète de Futak, le trai- 
tant d’étranger, d’intrigant, et d'imposteur. Ulrich, rouge de fureur, 
tira aussitôt son épée et se précipita sur Lazslo qu'il blessa légère- 
ment. C'était le signal qu'attendaient des affidés postés dans le voisi- 
nage pour se Jeter sur le Comte de Cill. En un instant il fut entouré 
et percé de coups. À ses cris, deux de ses amis accoururent; mais ils 
ne purent lui être d'aucun secours, car ils eurent assez à faire pour 
sauver leur propre vie. Ulrich était déjà à terre et mourant. 

Les Hongrois lui coupèrent la tête, la mirent dans un sac, et, par 
dérision, l’envoyèrent au camp turc. En effet, pour discréditer le Comte 
de Ci, Hunyadi avait fait courir le bruit qu'Ulrich était d'accord 
avec l’Infidèle. Le Sultan fit répondre qu'il ne s'immisçait pas dans 
Jes querelles des chrétiens entre eux, mais qu’en tous pays on ren- 
dait les honneurs aux morts, qu'ils fussent amis ou ennemis, que si 
les restes du Comte de Cilli n'étaient pas traités avec respect, les 
Turcs donneraient aussitôt l'assaut. Comme la situation n'était pas 
sûre, Hunyadi jugea à propos de désavouer le procédé en l’attri- 
buant à un subalterne. On fit reprendre la tête du malheursux comte 
et le cadavre ainsi complété fut renvoyé dans le domaine patrimo- 
mal où il fut enseve!i avec solennité. 

Quant à Ladislas, il ressentit vivement le traitement dont son on. 
cle avait été l'objet. Mais il dut dissimuler sa colère, car il était pri- 
sonner des Hongrois. Seulement, moins d’un an après, en mars 
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1457, il fit traduire en justice Lazs'o, Mathias et plusieurs de leurs 
amis. Lazslo fut condamné à mort, les autres à la prison. Lazslo fut 
exécuté à Bude le 8 mars. « On rapporte, lit-on dans {Art de véri- 
fier les dates, qu’il reçut jusqu’à cinq coups et qu’au troisième, n'é- 
tant pas encore blessé mortellement, il se releva, invoquant les lois 
qui ne permettent pas de donner plus de trois coups, mais que le roi, 
qui était à une fenêtre, inspiré par les ennemis du patient, fit dire au 
bourreau de l’achever. » 

La succession d’Ulrich donna lieu à de sérieux conflits. Il ne lais- 
sait pas d'enfants, ni de proches parents. Sa veuve, Catherine Bran- 
kovitch, prétendait à la totalité de l’héritage. Toutefois, comme l’em- 
pereur Frédéric le réclamait en vertu d’un contrat d’après lequel les 
deux maisons de Habsbourg et de Cilli devaient recueillir la succes- 
sion l’une de l’autre si l’une des deux venait à s’éteindre, la Com- 
tesse avait peu de chance de succès. Pour ne pas provoquer trop 
de résistances, l’empereur fit de nombreuses concessions aux uns et 
aux autres. Il laissa Ladislas reprendre tous les biens qui prove- 
naient originairement de la couronne hongroise. I1 abandonna à cer- 
tains seigneurs divers châteaux dont ils avaient eu le commandement 
pour le compte des Cilh. La ville de Cilhi elle-même vit ses franchises 
confirmées et étendues. Quant à la comtesse Catherine, eile n’ob- 
tint que le château de Gurkfe:d et une rente viagère. 

En 1460, elle abandonna même Gurkfeld et alla s'établir à Raguse 
où elle vécut des libéralités que lui faisait passer sa sœur Mara, la Suita- 
ne-Validé. Plus tard encore, en 1469, elle se retira au château de Jes- 
hove sur la Strouma : née Serbe, elle voulait finir ses jours en terre 
serbe, bien qu’alors ce territoire fut entre les mains des Turcs. Ce fut 
effectivement là qu’elle mourut. Elie fut ensevelie dans un monastère 
du voisinage. Mais, dans cette région, son souvenir s’est entièrement 
perdu et l’on étonne bien les bonnes gens de Macédoine quand on es- 
saie de les interroger sur Catherine Brankovitch, Comtesse de Cilli. 


F. CLEMENT-SIMON. 


DEUX DOCUMENTS 
SUR LA GUERRE D'AMÉRIQUE 


I. L'Afrtillerie française à la prise d'Yorktown, 1781. 
II. L'amiral de Grasse (1) et la bataille des Saintes, 1782. 


I. 


Le comte Théodore de Lameth, qui prit part avec ses frères à 
la guerre de l'Indépendance américaine, raconte dans ses Mémoi- 
res (2) que, peu d’années après cette lutte mémorable, les Américains 
avaient déjà oublié le secours qu’ils avaient reçu de la France. Quand 
La Fayette, dit-il, retourna en Amérique sous la Restauration, il y 
aurait été fêté uniquement comme général américain. L'armée de 
Rochambeau, la flotte française, auraient été passées sous silence. 
Depuis, les Américains ont réparé cet oubli. Au nom de La Fayette, 
qui reste, à juste titre, le symbole de l'alliance entre la France et l’A- 
mérique, ils ont su associer les noms de Rochambeau et de l’amiral 
de Grasse. Les récents travaux de leurs historiens en font foi. Les 
monuments qu'ils élèvent, ou se préparent à élever à ces deux illus- 
tres commandants des armées françaises de terre et de mer, témoi- 
gnent que la justice de l’histoire a prononcé chez eux ses arrêts. 

Suum cuique, aujourd’hui, grâce à l’aimable obligeance de M. le 


() François-Joseph-Paul, comte de Grasse, marquis de Tilly, 1722-1788, 
tait en réalité lieutenant général des armées navales à la bataille des Sain- 
tes. Nous l’appelons amiral pour suivre l’usage adopté. 

(2) Page 27. Mémoires du comte Th. de Lameth, publiés par Eugène Wel- 
vert, in-8°, Fontmemoing, 1913. Notes et Souvenirs de Th. de Lameth, faisant 
suite à ses Mémoires, in-8°, 1914, 
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Mmaïqus de Luppé qui a bien vouiu nous communiquer un document 
tiré de ses archives de famitle, c’est aux artilleurs français du siège : 
d'Yorktown que nous allons restituer ce qui leur appartient. Il s’a- 
gii d'une lettre adressée, en 1826, par le baron de Verton, ancien 
officier d'artillerie, survivant de la guerre d'Amérique (1), au comte 
de Ségur, vétéran également de cette expédition. Celui-ci, ancien am- 
bassadeur auprès de Catherine II, ancien grand maître des cérémo- 
nies de Napoléon, venait de publier ses mémoires, si intéressants no- 
tamment par, le tableau qu’ils donnent de la société de la fin de l’an- 
cien régime et de l'esprit qui animait la jeune noblesse, revenant d’A- 
mérique et entièrement férue des idées nouvelles (2). 

L’anecdote, racontée par le baron de Verton dans la lettre qui 
suit, fait ressortir de façon piquante le rôle prépondérant rempli par 
l'artillerie française-lors de la capitulation d’Yorktown. Ce fait d’ar- 
mes (19 octobre 1781) assura de façon définitive l'indépendance 
des Etats-Unis, et la part qu'y prirent les batteries amenées de France 
ne saurait nous étonner. L’artillerie française venait, en effet, d’être 
entièrement renouvelée par Gribeauval, inspecteur général de cette 
arme. L’Artillerie s’honore du nom de Gribeauval ocmme le Génie 
est fier de celui de Vauban. Sous sa direction la fonte des canons, 
les calibres adoptés, l’organisation de l'artillerie légère et de siège 
avaient retenu l'attention des ministres de la guerre successifs depuis 
quinze ans. La France était alors en avance sur tous les peuples en 
ce qui concerne les perfectionnements de l'artillerie, Pour tout dire, 
ce fut encore avec le matériel Gribeauval que s’effectuèrent les cam- 
pagnes de Napoléon. 

L'artillerie était commandée au siège d’Yorktown par le colonel 
d’Aboville, un des officiers les plus distingués du corps royal de l’Ar- 
tillerie. C’est lui qui, plus tard, devait succéder à Gribeauval comme 
inspecteur général. Né en 1730, ancien combattant des guerres d’Al- 


(1) Jacques-Philippe de Verton, baron de Verton, fils de Marc-Antoine de 
Verton, lieutenant général de l’amirauté d’Eu, et de Jeanne-Marie-Victoire de 
Vadicourt, naquit à Eu le 30 août 1757. I1 devint lieutenant-colonel, ehe- 
valier de Saint-Louis ct baron héréditaire en 1820. IL était lieutenant 
au 2 bataillon du régiment d’Auxonne, artillerie, dans larmée de Ro- 
chambeau. l 

(2) Mémoires ou Souvenirs et anecdotes, par M. le comte de Ségur, de 
l’Académie française, Pair de France, 2 vol. in-8°, 1824, 2 édit, 1825. 
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lemagne, sous Louis XV, il devait, après avoir été lieutenant-géné- 
ral, sénateur et comte de l’Empire, terminer sa carrière en 1817, com- 


me pair de France. 
A Yorktown il obtint de l'artillerie des effets foudroyants en em- 


ployant pour la première fois des feux de concentration par masses, 
procédé qui fut souvent renouvelé au cours des guerres napoléonien- 
nes et bien au delà. Aussi lord Cornwallis déclara-t-il au vicomte de 
Noailles, venu pour régler la capitulation, que c'était en réalité au 
général de l’arti.lerie qu’il devrait remettre son épée. 

Voici la lettre du lieutenant-colonel baron de Verton, témoin ocu- 
laire, qui apporte modestement, mais de façon décisive, une preuve 
du rôle prépondérant joué par l’artillerie dans la capitulation d'York- 


town : 


Observations sur les « Souvenirs et Anecdotes » de 
Monsieur le Comte de Ségur, Pair de France. 


Monsieur le. Comte, je profite de la permission que vous me dor- 
nez pour vous envoyer des détails et des observations sur les événe- 
ments qui se sont passés dans les campagnes d'Amérique, où J’ar- 
mée de Rochambeau a si puissamment contribué à l'indépendance 
des Américains. Je les mets à votre disposition et vous pourrez en re- 
trancher céux que vous croirez inutiles ou trop longs. Il en est 
même qui me regardent particulièrement, mais je n’en parle que 
parce que quelques circonstances ont fait commettre à l’ennemi des 
fautes dont le résultat a facilité les opérations des armées combi- 
nécs. Mon combat, entre autres, sur la rivière du Nord (1), contre deux 
frégates anglaises où je fus assez heureux pour mettre le feu à 
la plus forte avec une (sic) de mes obus (2), trompa si complète- 
ment le général anglais qui commandait à New-York, qu'il s’em- 
pressa d'envoyer l’ordre au Lord Cornwallis (qui m'a lui-même donné 
ces détails dans une conversation particulière), de lui faire passer 
douze à quinze cents hommes de son armée, parce qu’il ne paraissait 
pas douteux que les armées combinées ne fussent disposées à l’atta- 
quer dans New-York, puisqu'elles avaient leur artillerie de siège. (I 
avait pris pour des bombes les obus que j'avais lancées (sic) sur les 
frégates.) 


(1) L'Hudson. 

‘) à fa] 1Q om +6. avec à 

© L fait est rapporté, avee Ie nom de M. de Verton, dans l'ouvrage du 
vicomte de Noaïilles, Marins ct soldats français en Amérique, p. 225. 1 vol 
in-8°. Plon, 1994. à 
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C'est peut-être le moment de vous faire connaitre la conversation 
que nous eumes, un de mes camarades et moi, avec le Lord Corn 
Wallis, puisqu'elle servira à vous faire connaître les causes qui ont si 
puissamment contribué à la capitulation de cette armée et fortitie ce 
que j'ai dit plus haut. Je suis loin de vouloir dissimuler l’indiscré- 
tion que nous commimes en faisant cette visite au noble Lord, mais 
elle nous mena à la connaissance des causes qui avaient déterminé 
la capitulation de son armée. Cette capitulation était signée, mais les 
avant-postes anglais n'étaient pas encore relevés. Un de mes cama- 
rades du corps de troupes commandé par M. le marquis de Saint- 
Simon, embarqué à bord de l’escadre de M. de Grasse, était au mo- 
ment de se rembarquer, mais désirait vivement connaître le Lord 
Cornwallls et même lui parler avant son départ pour les isles; il me 
pria de l’accompagner quoique plus jeune que lui; je me permis quel- 
ques observations sur l’inconséquence de cette démarche et les dif- 
ficultés de parvenir jusqu’à Sa Seigneurie. En supposant même que 
nous puissions y arriver, qu'avions-nous à dire au noble Lord, et quel 
pouvait être le prétexte d’une pareille visite? Il ne me fit d’autre ré- 
ponse que celle-ci : «Mon parti est pris et j'irai seul, si vous refusez 
de m’accompagner. » Cela me décida à partager les suites désagréa- 
bles qui devaient probablement résulter d’une démarche aussi légère. 
Nous nous dirigeñmes en conséquence vers Yorktown. La première 
sentinelle, à une assez grande distance, nous dit en anglais que nous 
ne pouvions pas passer sans un ordre du commandant. Nous fûmes 
d'abord assez embarrassés, mais l’idée me vint tout à coup de tirer 
mon épée et de mettre sur le pommeau mon mouchoir blanc, et de 
m’annoncer ainsi comme parlementaire. La sentinelle porta les armes 
et nous laissa passer, ainsi que tous les autres, de sorte que nous 
arrivâmes à la porte du Lord Cornwallis sans savoir quel motif al- 
léguer pour nous présenter devant lui, sans savoir enfin ce que nous 
aurions à lui dire. Mes réflexions embarrassèrent mon camarade et 
j'avoue que, si j'avais pu prévoir les questions aussi inconvenantes 
qu’indiscrètes qu’il se permit de faire au noble Lord, je serais re- 
tourné sur mes pas, mais, comme il insistait pour le voir, l’idée me 
vint que nous pourrions nous regarder comme députés du corps de 
l'artillerie pour savoir des nouvelles de sa santé, parce qu’il avait 
fait dire aux chefs des armées combinées qu’une indisposition l'avait 
empêché de se rendre à la tête de la sienne sur Je terrain désigné 
pour y déposer ses armes. 

Deux colonels américains se présentèrent en même temps que nous 
chez Sa Seigneurie, qui s'adressa d'abord à ces messieurs et les fit 
passer dans l’appartement voisin. Je m’empressai de faire part en 
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anglais au noble Lord de notre prétendue mission à laquelle il parut 
sensible. Il sonna et demanda du vin de Madère. Après nous avoir 
engagés à nous asseoir, il nous dit en bon français qu’il nous uvait 
reconnus en entrant comme officiers d’artillerie, ce qui fit épanouir 
la figure de mon indiscret camarade qui, sur-le-chaigp, lui demanda 
le motif qui avait bien pu l’empêcher d’attaquer le corps de M. le 
Marquis de Saint-Simon, qui n’avait pas trois mille hommes à lui op- 
poser et qu’il aurait facilement battu avant l’arrivée des armées com- 
binées : le noble Lord répondit modestement : «qu’il avait reçu des 
» ordres du général en chef, qui commandait dans New-York, pour 
» se retrancher dans York-Town; que cet ordre annonçait en même 
> temps que, ne devant rien craindre d’une armée qui paraissait dé- 
» cidément vouloir attaquer New-York avec son artillerie de siège, 
> dont les mortiers avaient mis le feu à l’une de leurs frégates, il 
» lui serait facile de détacher de son armée douze à quinze cents 
+ hommes pour renforcer la garnison de New-York », et, en regar- 
dant mon camarade : «Nous avons pour principe d'exécuter aveu- 
glément les ordres supérieurs qui nous sont donnés. » Il ajouta : 
Nos espions, à la vérité, me trompèrent en m’assurant que les ar- 
mées combinées, qui se dirigeaient alors en Virginie, n’avaient point 
d'artillerie de siège avec elles (1), et je crois pouvoir vous assu- 
rer que, sans cette artillerie, je ne me serais pas rendu, mais, quand 
vos batteries commencèrent leur feu, en faisant presque à tout coup 
embrasure et que le hasard eut fait tomber sur une de nos pièces 
de 24 en fer, toute chargée, une bombe de 12 pouces, l’eût fait écla- 
ter et mis trente-cinq hommes hors de combat, ce qui porta l’épou- 
vante parmi la plupart de nos canonniers marins, qui ne voulurent 
pas retourner dans les batteries pendant le jour, c’est alors que je 
jugeai ma situation très critique et que je m’aperçus trop tard de 
l'impossibilité de résister à une artillerie aussi formidable qu'aussi 
» bien dirigée. » 

Je m’empressai de me lever pour ne pas abuser plus longtemps de 
la patience et de la modération du noble Lord, qui voulut nous ver- 
ser un troisième verre de vin de Madère en nous priant de faire tous 
nos remerciements au corps de l'artillerie, dont nous étions les in- 
terprètes. 

(Dix pages contiennent ensuite la fin des observations sur les sou- 
venirs du comte de Ségur.) 


VV GYYYY VV AR Y 


Y Y 


(1) Nota. — Ces espions ne trompèrent pas le noble lord, l’artiller! 

$ Nota. , l’'artill d 
siège était à bord de l’escadre de M. de Barras, qui arriva fort He 
ment dans la baie de Cherapeake et la: débarqua dans la rivière de James. 
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J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Comte, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 
Le lieut.-colonel Baron de VERTON, 


À Eu, le 8 janvier 1826. (Seine-Inférieure.) 


IT. 


En publiant le document qu’on va lire, nous apportons une nou- 
velle pièce dans un procès qui, depuis cent quarante-sept ans, reste 
encore ouvert, mais semble devoir être inceésamment jugé en dernier 
appel par le tribunal de la postérité; c’est celui de l’amiral de Grasse. 
Nous devons en partie cet acte de justice aux travaux de mise au point 
des historiens américains sur la guerre de l’Indépendance. 

Dans un précédent numéro de la Revue (1) nous avons fait ressor- 
tir le rôle décisif de l’amiral de Grasse dans la capitulation d’York- 
town, événement qui, en assurant l'Indépendance des Etats-Unis, chan- 


(1) Octobre-décembre 1928, 4 fascicule, p. 378 : La capitulation d'York- 
town et lé comte de Grasse, Dépuis cet article, ii a paru dans le Mercure 
de France du 1° août 1929, une étude de Philip R. Dillon : L’Indépendance 
américaine et l’amiral de Grasse, où le rôle prépondérant de ce dernicr 
dans le résultat de l'opération d’Yorktown est formellement établi, Nous 
devons faire toutefois une réserve sur une assertion bien aventurée de 
M. Dillon à propos de la bataille des Saintes : « Cétait l’époque, dit-il, 
où, ordinairement, dans la marine, le commandement était donné à la fa- 
veur de la Cour. Les nobles étaient nommés capitaines de vaisseau sans 
cônnaîtré lés premiers rudiments de la science maritime, sans savoir même 
se servir d’une boîte de compas. » 

Il est difficile de tomber dans une erreur plus manifeste. Nous avons 
examiné minutieusement les états de services des capitaines de vaisseau 
de la guerre d'Amérique, ce qui est facile puisqu'ils sont donnés tout au 
long dans l’excellent ouvrage de G. Lacour-Gayet. La marine militaire de 
la France sous le règne de Louis XVI. (Paris, Champion, 1905). La pres- 
que totalité des capitaines de vaisseau de cette époque avaient été nommés 
gardes de la marine entre 1740 et 1756, à l’âge de 14 ans environs. Après 
12 à 15 ans passés dans ce grade, ils devinrent lieutenants de vaisseau, 
puis furent promus capitaines de vaisseau entre 1771 et 1780, c’est-à-dire 
après 25 à 30 ans de service. On. voit que la faveur de la Cour s’exerçait 
assez tardivement pour eux. L’avancement était donc plutôt lent, En outre, 
la vie, fort. dure alors dans la marine, usait les hommes, et ce qu’on 
pourrait reprocher aux officiers était plutôt leur vieillesse que leur jeu- 
nesse. On saisit là l’inconvénient qui résulte d'utiliser les vieux clichés de 
certaine école, quand il s’agit de l’époque précédant la Révolution. Pour ne 
prendre que l’amiral de Grasse, appartenant à la première noblesse de Pro- 
vence, il était entré dans la marine à l’âge de 12 ans. Il ÿ passa 50 années 
et servit dans 21 batailles navales. 
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gea la face du monde, ce que l’on ne pouvait alors prévoir. Nous nous 
sommes appuyés sur un discours remarquable du regretté Myron T. 
Herrick, ambassadeur des Etats-Unis en France, traitant à fond la 
question de la victoire du Cap-Henry remportée par Grasse. Nous 
avons invoqué l'autorité de l’amiral américain Alfred Thayer Mahan 
auquel on doit l'ouvrage classique, Influence of Sea Power on His- 
tory. Enfin, nous avons publié à l’appui le /ournal inédit du siège 
d'Yorktown par le marquis de Saint-Simon, commandant les 3000 
hommes rassemblés aux Antilles par Grasse et amenés sur la flotte 
de ce dernier en renfort à l’armée alliée. 

Ce précieux Journal de M. de Saint-Simon, maréchal de camp, 
ne se borne pas au siège et à la capitulation d’Yorktown. Il se con- 
tinue par la prise de l’île Saint-Christophe, par le marquis de Bouillé 
et le comte de Grasse (13 février 1782), (1) et se termine par un ré- 
cit de la bataille des Saintes (12 avril 1782), document inédit qui 
nous semble actuellement présenter quelque actualité. Les Etats-Unis 
en effet, ont adopté définitivement l’amiral de Grasse comme le troi- 
sième des héros qui, avec La Fayette et Rochambeau furent les arti- 
sans français de l'indépendance américaine. La Fayette exalta son 
rôle en mettant à la première heure son nom, sa fortune et son épée 
au service de la liberté, en entraînant l'opinion française du côté des 
insurgents et en prenant lui-même le commandement de corps améri- 
cains. À lui seul il constitue à juste titre, nous l’avons dit, le symbole 
de l’alliance de la France et des Etats-Unis. Rochambeau avec son 
expérience consommée de vieux militaire conduisit le corps expédi- 
tionnaire français à la victoire finale. Quant à l’amiral de Grasse, il 
remporta la gloire impérissable d'avoir commandé l’armée navale 
française à la bataille du Cap-Henry, où fut chassée et dispersée la 
flotte anglaise, venue au secours de Cornwallis et d’avoir, à ce mo- 
ment décisif, conquis la maîtrise de la mer. A l’armée anglaise 
isolée et enfermée dans Yorktown, il ne restait plus qu'à capituler. La 
lutte était virtuellement terminée et l'Amérique était libre. 

On £’apprête aujourd’hui à rendre au comte de Grasse la place 


() Cf. notre article : La prise de Saint-Christophe, 1782, dans la « Re- 


pra historique des Antilles », mai 1929, 184, boulevard Saint-Germain, 
aris, 
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qui lui est due. On va organiser des fêtes en son honneur. On coulera 
des statues à sa mémoire et ce sera justice. Ce devoir, les Américains 
l’accompliront avec joie. L'Institut français de Washington, dont les 
travaux tiennent déjà une place des plus honorables dans la produc- 
tion intellectuelle des Etats-Unis, prépare un cahier qui sera con- 
sacré en entier à l'amiral de Grasse et qui paraîtra en 1930. 

Mais alors, après un succès aussi éclatant et des services aussi ma- 
nifestes, pourquoi le comte de Grasse n’occupe-t-il pas en France la 
place qu’on n'y a jamais marchandée à nos grands hommes de guerre? 
Pourquoi son nom n'orne-t-il pas les rues et les avenues de nos vil- 
les? Pourquoi la marine de guerre n’a-t-elle jamais donné son nom 
à l’un de ses grands navires? (1). C’est que l’amiral de Grasse a 
causé à nos marins la plus grande déconvenue peut-être de notre his- 
toire navale. Le 12 avril 1782, après quatre années de lutte avec l’An- 
gleterre, où les succès avaient balancé les revers, alors que.la supé- 
riorité sur mer, détenue séculairement par nos rivaux, semblait de- 
voir passer désormais sous notre pavillon, l'amiral de Grasse subit près 
des îles des Saintes, aux Antilles, un échec retentissant, et celui-ci fut 
resssenti au plus profond du cœur non seulement par la marine, mais 
par la nation tout entière. 

Ce désastre, car cela en fut un, bien que l’amiral Rodney, l’ad- 
versaire, n’ait su que mal profiter de sa victoire, ne compromit pas 
la cause de l'indépendance américaine. Celle-ci était assurée depuis 
la capitulation d’Yorktow, six mois auparavant, qui fut rendue possi- 
ble, nous l’avons vu, par l’audace et les savantes manœuvres de l’ami- 
ral de Grasse, mais l’effet sur l’opinion publique, en France, fut si 
vivace que l’on oublia aussitôt les services précédents du vaillant marin 
pour ne songer qu'au malheur récent. 

À son retour en France, Grasse fut traduit en conseil de guerre et 
fut, il est vrai, acquitté, tandis que quelques-uns de ses subordonnés 
se virent infliger des sanctions, d’ailleurs légères; mais les considé- 
rants, qui précédèrent ou suivirent à son sujet dans l'opinion publi- 
que, furent sévères et se ressentirent de la déconvenue générale dont 


(1) Dans ces dernières années toutefois le nom de l’amiral de Grasse à 
été donné à l’une des avenues de la ville de Grasse. De même un des e#rands 
paquebots de la Compagnie transatlantique a été baptisé le De Grasse. 
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nous parlions plus haut. Le ministre de la Marine écrivit à l'amiral 
une lettre traduisant exactement ce mécontentement; le Roi refusa 
de recevoir à la Cour le beau guerrier qui, en des jours plus heureux, 
avait cependant fait honneur à la France et qui mourut tristement 
peu après, en 1788, retiré dans ses terres. 

L’amiral de Grasse eut-il le tort, au cours de son procès, de faire 
porter trop lourdement la responsabilité de son échec sur ses com- 
mandants de navires qu’il accusa d’insubordination et, peut-être, s’at- 
tira-t-il ainsi des inimités irréconciliables? On le croirait, mais peut- 
être aussi ces mêmes officiers le méritèrent-ils quelque peu, si l’on s’en : 
rapporte à l'extrait suivant du Journal du marquis de Saint-Simon, 
l'un des officiers généraux commandant alors aux Antilles et qui as- 
sista à l'affaire. Document de première main, c’est aussi une pièce 
à décharge qui vient à point contribuer à rétablir la mémoire d’un 
magnifique soldat, l’un des premiers et des meilleurs artisans de la 
liberté américaine. 


Suite du Journal (1). 


L’escadre française fut de retour comme on l’a dit précédemment, 
le 26 [mars 1782], dans la nuit, à la rade du Fort-Royal. On s’occupa 
promptement de la réparation des vaisseaux, en attendant l’arrivée 
d’un convoi dont le retard a été funeste à la France (2), particuliè- 
rement, avec la plus grande célérité, à dédoubler entièrement et à 
carèner le Saint-Esprit, de 80 canons, qui avait une voie d’eau qui 
né lui permettait pas de tenir la mer, et dont il a été impossible de 
connaître la source sans le dédoubler. Ce vaisseau n’a pu être prêt à 
partir pour Saint-Domingue avec l’armée malgré l’activité du Capi- 
taine et de son équipage. L'armée anglaise, réunie depuis sa sortie 


(1) Ce récit du marquis de Saint-Simon est repris au moment où l’es- 
cadre française, qui avait pris part en septembre-octobre 1781 à la capitu- 
lation d’Yorktwn et, en février 1782, à la prise de Saint-Christophe, vient 
de rentrer au Fort-Royal de la Martinique. Nous tenons à rappeler que 
nous devons la communication de ce document à l’aimable obligeance de 
M. le marquis de Bouillé, qui le possède dans ses archives de famille. 

(2) L'armée française, qui escorta ce convoi jusqu’au débouquement, a 
fait rencontre de l’armée anglaise commandée par l’Amiral Kempenfelt. 
Il en est résulté un combat dont le résultat n’a pas été à l’avantage de l’ar- 
mée française, et qui a obligé la partie du convoi qui a échappé à l’enne- 


mi de rentrer dans les ports et de ne remettre à la voile que longtemps 
après. C’ 


‘ est ce retard qui a été la cause du malheureux combat du 12 avril 
dont il va être fait mention ci-après. 
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de Saint-Christophe avec l’amiral Rodney (1), était mouillée à Sainte- 
Lucie et avait deux frégates d'observation au vent et sous le vent 
pour la prévenir de l’arrivée de notre convoi, sans le secours duquel 
l’armée française ne pourrait pas continuer la campagne. 

M. le comte de Grasse avait eu la précaution d’envoyer plusieurs 
bâtiments légers au-devant de ce convoi pour lui indiquer l’atterrage 
le moins dangereux dans la circonstance. 

M. le comte de Grasse ayant jugé, par la route que tenait le con- 
voi, qu'il pouvait gagner la rade de Saint-Pierre, située à sept lieues 
sous le vent du Fort-Royal, avant d’être joint par l’armée anglaise, 
lc signal de se tenir prêt à appareiller ne fut point exécuté. En ef- 
fet, le convoi escorté par trois vaisseaux de guerre et deux frégates 
mouilla très heureusement à la vue de l’ennemi. L’armée anglaise re- 
tourna à son mouillage de Sainte-Lucie et se reposa sur ses frégates 
d'observation pour avoir connaissance de tous nos mouvements (2). 
Les bâtiments, chargés des vivres pour l’escadre, se rendirent au Fort- 
Royal escortés par les trois vaisseaux de guerre. Le ravitaillement et 
le radoub de l’escadre étant finis, elle mit à la voile le 8 avril, à 
huit heures du matin. Le convoi qui, par sa position, avait déjà une 
avance de sept lieues, eut ordre d’appareiller à 5 heures, ce qui lui 
donna sur l’armée française une avance d'environ 10 lieues et de plus 
de 20 sur l’anglaise, ce qui ne fut pas suffisant, comme on le verra 
ci-après. | 

Il faut observer que le général n’a pu dérober sa marche à l’ennemi 
en mettant à la voile la nuit, parce qu’il est de notoriété que les bri- 
ses du large cessent ordinairement dans ces parages peu de temps 
anrès Je coucher du soleil et qu’il ne règne, pendant la nuit, que de 
légères brises de terre qui sont insensibles au large : revenons à no- 
tre sujet. L'armée anglaise appareilla de Sainte-Lucie aussitôt que 
nous fûmes à la voile, et le 9, à la pointe du jour, elle se trouva par 
notre travers, mais un peu sous le vent à nous. L’armée française 
protégea la marche de son convoi vers la Guadeloupe et fit le rallie- 
ment de deux vaisseaux de ligne, retenus par le calme sous la Domi- 
nique. 

L’avant-garde anglaise proflta des premières risées pour se met- 
tre en ligne, tandis que Île reste de l’armée était en calme. sous la Do- 


« 


minique. Dans cette position gênée, le Général voyant jour à entre- 


(1) Cet amiral était arrivé d’Angleterre depuis peu avec nn renfort de 12 
vaisseaux de guerre et plusieurs frégates, ce qui rendit l’armée anglaise 
très supérieure à l’armée française. 

(2) On a déjà dit précédemment que Sainte-Lucie était au vent de la 
Martinique, et que les deux isles ne sont séparées que par un canal de 
12 à 13 lieues. 


4 : 4 
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prendre un combat sur l'avant-garde anglaise, le fit avec succès : 
cette avant-garde plia devant la sienne et fut très maltraitée. Le Gé- 
néral, ayant lieu de craindre pour les deux vaisseaux qui étaient res- 
tés en calme sous la Dominique, certain de les rallier en allant au- 
devant d'eux, et ne l’étant pas de pouvoir s'emparer des vaisseaux 
ennemis désemparés, craignant d’ailleurs que les vents ne devins- 
sent favorables à l’armée anglaise, qui était très supérieure en nom- 
bre des vaisseaux à l'armée française, il crut prendre le parti le 
plus sage dans la circonstance en faisant le signal de ralliement. Il 
envoya sur-le-champ l’ordre au commandant du convoi de faire route 
Saint-Domingue, ce qu'il fit très heureusement à l’insu de lennemi. 
Ce convoi devenait d'autant plus embarrassant devant une armée en- 
nemie supérieure, toute doublée en cuivre, d’une marche plus légère 
ct plus uniforme, que, passé la Guadeloupe, il n’y avait de ressource 
que dans un port éloigné. M. le comte de Grasse fit courir des bordées 
à son armée dans le canal de la Dominique, en conservant toujours 
le vent sur les Anglais pour donner le temps à son convoi de gagner 
de l’avance. : 

Le 11, l’armée française était au moment de doubler les Saintes (1), 
lorsque deux vaisseaux, qui avaient navigué de manière à être inter- 
ceptés par quinze ennemis, qui les chassaient très vivement, et avec 
infiniment d'avantage, obligérent le Général à revirer de bord vent 
arrière, et de perdre la plus grande partie de l’avance qu'il avait pour 
rallier ses deux vaisseaux. Il les rallia en effet, et les chasseurs se re- 
plièrent bien vite. M. le comte de Grasse, constant dans son projet, fit 
le signal à son armée de revirer vent devant ct de remonter le ca- 
nal. Il est certain qu’il eût regagné en fort peu de temps la même 
avance sur l'ennemi si le vaisseau amiral n'eût pas été abordé pen- 
dant la nuit par le «Zéëlé», de 74 canons, contre l’ordre de naviga- 
tion que le général avait expressément prescrit. Cet ordre était que 
tout bâtiment, ayant les amures à babord, devait arriver sans avoir 
‘gard à l'ancienneté. 

Les deux vaisseaux dérivèrent tout le temps qu'ils employèrent à 
se dégager. Le «Zélé», plus faible en échantillon que «£a Ville de 
Paris », qui d'ailleurs n'avait été abordé que par son travers, fut mal- 
traité au point qu'il témoigna le plus pressant besoin d'être remor- 
qué. I le fut en effet, mais étant tombé encore plus sous le vent..il 
fit signal au point du jour, ainsi que le commandant de la frégate qui 
remorquait Je vaisseau, qu'il ne gagnerait jamais de la bordée la 
Guadeloupe, sans être join! par l’£rmée ennemie. Alors le général donna 


(M Pointe de rocher au vent du canal @e ln Domia:que. 
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ordre à son escadre de se rallier et de venir se mettre en ligne dans 
ses eaux pour couvrir le «Zélé, et favoriser sa retraite à la Guade- 
loupe. 

L'armée française en bataille fut jointe, à 8 heures du matin, par 
les ennemis dans un ordre qui exposait leur avant-garde à être écra- 
sée par la totalité de l’armée française sans que le reste de l’armée 
pât être à temps de s’y opposer. Le général, voulant profiter de cette 
fausse disposition, fit le signal de virer tous à la fois pour se mettre 
au même bord que l'ennemi; mais ce mouvement ne fut pas exécuté, 
quoiqu'il eût été répété et connu de toute la ligne. On a prétendu qu’on 
était trop près de lui pour le combattre vivement, et surtout avec 
avantage. L'ordre de virer par la contre-marche vent arrière qui 
aurait pu suppléer au précédent, ne fut pas plus exécuté, quoiqu'il eût 
été également répété. Le vaisseau amiral fut totalement dégréé par le 
général anglais et ses matelots, et «Le Glorieux », de 74, en voulant 
empêcher la ligne d’être coupée, fut démâté de tous ses mâts par l’a- 
bordage cet le feu de plusieurs vaisseaux ennemis. Les vents changè- 
rent en faveur de l’armée anglaise; la ligne française fut coupée en 
deux endroits, et le calme survint. 

Dès que les vents recommencèrent à souffler, on pouvait se re- 
former en ligne, ct on le pouvait de manière à rendre l’avant-garde 
anglaise inutile au combat, parce qu’elle se trouvait sous le vent. Le 
général en donna l’ordre, mais, malgré tous ses signaux constamment 
répétés, et par conséquent bien entendus, une partie de l’armée trouva 
plus commode de faire vent arrière en se chargeant de voiles et de 
préférer la fuite à la gloire de sauver le pavillon Amiral. 

Je ne puis m'empêcher de convenir que j'ai entendu le général 
avec son porte-voix ordonner successivement à ses deux matelots, 
qui passaient par son travers, de faire leur devoir, et de rester à 
leur poste; et je ne puis encore moins m'empêcher de convenir que 
ni l’un ni l’autre n’ont exécuté cet ordre, malgré l’article de l’ordon- 
nance qui leur prescrivait en toutes lettres de se faire plutôt couler 
que d’abandonner le pavillon amiral. C’est ainsi que ce militaire res- 
pectable a été secondé dans ce combat malheureux. Pour rendre 
plus sensible l’histoire de cette journée, il faudrait avoir sous les 
yeux les signaux et les plans. 

Ce n’est point comme partie intéressée dans cette malheureuse af- 
faire, mais seulement comme observateur qui s’est trouvé à portée 
de tout voir et de tout entendre, que j’ose avouer : 1° que, si le génc- 
ral a témoigné trop de confiance en son armée en la faisant arriver 
si près sur l’ennemi, la faute, si toutefois c'en est une, pouvait se rc- 
parer en exécutant son premier signal qui nous plaçait très avanta- 
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. geusement: 2° après le calme, le combat pouvait encore rétablir le 
pavillon français dans toute sa gloire, si la plupart des vaisseaux, en- 
tre autres les deux matelots, au lieu de nous abandonner, comme ils 
l'ont fait, avaient jugé à propos d'exécuter le signal qui leur avait été 
fait, et qu’ils ont répété, de tenir le vent pour pouvoir se rallier et 
former une ligne de bataille dont la position, je le répète, eût été re- 
doutable à l’armée anglaise, malgré le délabrement de plusieurs de. 
nos vaisseaux. 

Je dois dire en louange de M. de Vaudreuil, commandant «Le 
Triomphant », de 80, de M. de Charitte, commandant «La Bourgo- 
gne », de 74, de M. d’Albert de Rions, de M. le comte de Vaudreuil, 
de M. le commandeur de Glandevez et quelques autres commandants 
des vaisseaux de 80 et 74, et dont les noms ne sont pas présents à 
ma mémoire, qu’ils ont donné des preuves dé bonne volonté en exé- 
cutant l’ordre du général, c’est-à-dire en tenant le vent pour se ral- 
lier sur «La Ville de Paris», en paraissant disposés à former une li- 
gne de bataille, ct leur exemple eût été suivi par le reste de l’armée, 
ct qu’ils ne se sont décidés à abandonner le général qu’à l’entrée de 
la nuit, n’y ayant plus aucune ressource de le tirer d'affaire, et sur 
le point d’être enveloppés eux-mêmes par des forces trop supérieures 
pour espérer de l’en tirer avec succès. 

Je doïs ajouter que MM. de la Clocheterie, le baron des Cars et de 
Saint-Césaire, tous trois bien connus depuis longtemps, et princi- 
palement dans le cours de cette guerre, pour des officiers aussi -dis- 
tingués que remplis de bravoure, non seulement eûssent suivi cet 
exemple s'ils n’avaient pas été tués au commencement du combat, 
mais encore se seraient disputé la gloire de couvrir «La Ville de Pa- 
ris » de leurs voilures et de leurs vaisseaux pour sauver un pavillon 
qu’ils avaient défendu dans nombre de combats avec tant de valeur. 

«Le César», de 74 (1), l’e Hector», de #4, le « Glorieux», de 74, 
et l” « Ardent», de 64, abandonnés depuis plus de deux heures, en- 
tourés par des forces infiniment supérieures et sans espoir de se- 
cours, amenèrent leur pavillon. 

Enfin, à la nuit, «La Ville de Paris», abandonnée par toute son 
armée sans en excepter un seul vaisseau, sans munitions de guerre, 
dégréée, entourée et chauffée sans interruption par dix vaisseaux 
ennemis, s’est rendue après douze heures de combat, en tel état qu’on 
fut obligé de la remorquer jusqu'à la Jamaïque. On a évalué la perte 


(M) Les matelots anglais en évacuant l’équipage de ce vaisseau, plus oc- 
cunés de hoïrr que dn soin de conserver leur conauête. mirent le feu aux 
poudres, ct firent sauter Je vnisseau sur lee 11 henres du soir. Ce con 
d'œil n’aurait pas été désagréable à l’armée française, si, sur environ 600 
hommes qui ant péri, nous n'avions pas su qu’il en était resté encore au 


moins 200 Français, entre autres tous les blessés. 
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de l’équipage qui, avant le combat, était composé de mille hommes, 
tant soldats que matelots, à environ 300 (1), tant officiers que sol- 
dats. Le nombre des blessés montait à 125, qui ont dû mourir en 
grande partie de leurs blessures, soit parce qu’elles étaient très dan- 
gereuses par elles-mêmes, soit par le peu de soins qu’il est impossi- 
ble de donner à une si grande quantité de malheureux sur un vais- 
seau prisonnier. 

Quelque éclairé que soit un général, il ne peut se flatter de capti- 
ver l’opinion publique, et surtout celle des gens qui ne jugent ja- 
mais que d’après les événements. Je sais qu’on a fait un crime à M. 
le comte de Grasse d’avoir livré le combat du 12 de préférence à 
abandonner «le Zélé ». Je n’essaierai pas de le justifier, parce que je 
n’ai d’autre but que de rapporter les faits : si je me suis permis 
quelques réflexions dans le cours de ce journal, c’est la vérité qui m’a 
emporté. 3 

J’observerai seulement ‘que, si M. le comte de Grasse s'était détei- 
miné à faire le sacrifice de tous les vaisseaux qui par défaut de ma- 
nœuvres, ou événements de mer, ont été au moment de tomber au 
pouvoir de l’ennemi, il en aurait déjà eu trois de moins le 12 avril, 
et qu’on lui aurait reproché avec raison de Is avoir perdus sans com- 
battre; que, jusqu’à son arrivée à Saint-Domingue, quelques autres, 
tels que le « Jason » et le « Caton », de 64 (2), auraient essuyé le mê- 
me sort; par conséquent, sans coup férir, il aurait diminué son ar- 
mée, avant d’y être rendue, plus qu’elle ne l’a été par le combat le 
plus malheureux. 

Le pavillon amiral, diront-ils, n’aurait pas été pris. J’en conviens, 
mais’ c’est une tache qui retombe sur l’armée en général, et non sur 
M. le comte de Grasse qui, accoutumé à faire son devoir, ne pou- 
vait pas présumer que des officiers, qui s'étaient parfaitement mon- 
trés au combat du 9, et auxquels il avait témoigné sa satisfaction après 
le combat par des signaux frappés par des coups de canon; que ces 
mêmes officiers, dis-je, fouleraient aux pieds les ordonnances. Soyons 
donc justes, et convenons que, si M. le comte de Grasse, eu égard à 
son infériorité envers son ennemi, avait abandonné le « Zélé » ainsi 
que les deux vaisseaux de 74 qui furent au moment d’être pris le 11 


(1) Je me sers de l’expression environ, parce qu'ayant évacué. l'équipage 
avec beaucoup de désordre aussitôt après avoir amené le pavillon, il a été 
impossible de savoir le nombre au juste. 

(2) Ces deux vaisseaux ne faisaient pas partie de l’armée au combat du 
12 : ils étaient allés à la Guadeloupe réparer leurs avaries, et ils ont été 
pris deux jours après la fameuse journée du 12, parce qu’ils n’ont pas suivi 
les instructions du général dans le cas de séparation. Le commandant de 
ces deux vaisseaux n’a été condamné par le Conseil de Guerre que pour 
cette raison. 


L k 
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au soir, tout le blâme n'en serait pas moins tombé sur le géncral et 
sa bravoure, et non pas sur son infériorité. : 

Il est fâcheux pour ceux qui ont contribué à flétrir une réputation 
bien acquise, puisqu'elle l’a été par cinquante-cinq années de service 
et nombre de faits glorieux, que M. le comte de Grasse ait échappé 
à la fureur de 600 bouches à feu, qui ont balayé continuellement son 
pont pendant quatre à cinq heures consécutives. Car personne n'i- 
gnore qu’en pareille circonstance les vivants se blanchissent aux 
dépens des morts; mais il est juste que ce digne général ait une ré- 
putation, due à ses talents et à ses vertus, et qu’il ne termine pas sa 
carrière avec la douleur d’emporter injustement avec lui le blâme 
public. 

E # + 


Nous ne croyons pas pouvoir mieux terminer cette étude qu’en re- 
produisant la lettre suivante qu'écrivait de Newburgh, le 15 mar 1783, 
le général Washington à l’amiral de Grasse 

« La cordialité et la franchise qui nous ont animés, mon cher gé- 
néral, lors de nos opérations en Virginie, ne s’effaceront jamais de 
mon souvenir, et je m'en souviendrai avec plaisir même dans ma vie 
future. Je voudrais bien pouvoir renouve'er à Votre Excellence les té- 
moignages de mon affection et vous embrasser en Europe. J'ignore en- 
core quand cela sera, mais je regarderais le moment où j'aurai le plaisir 
de vous rencontrer comme une des circonstances les plus heureuses de ma 
vie. Permettez-moi de vous faire les compliments les plus sincères et les 
plus vrais sur la fin heureuse de la guerre. Votre bonne intervention a 
procuré l'indépendance et la liberté de l’ Amérique. Puissé-je vous ex- 
primer la reconnaissance des Etats-Unis. 

» L'événement malheureux que V. E. a essuyé le 12 avril n’a rien 
diminué de votre gloire dans ce pays où votre grand caractère est connu 
et où on a été bien informé des circonstances du combat. Soyez persuadé 
mon cher général, que ce revers n’a rien diminué dans mon opinion de la 
confiance que j'avais dans votre bravoure et vos talents pour conduire la 
grande armée dont le Roi vous avait confié le commandement. Cela 
prouve que les plus grands héros sont toujours sujets aux coups de 


la fortune, qui est une maîtresse capricieuse. » (Nat. Arch. of Depart. 
of State, Washington.) 


Lupovic DE CONTENSON. 
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LE GÉNÉRAL SÉBASTIANI 


MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
ET AMBASSADEUR A LONDRES 


Lorsque, il y a plus de quarante ans, l’auteur de la présente notice 
eut l'honneur d’être reçu par S.S. Léon XIII, ce grand Pape, passant 
rapidement en revue quelques personnages célèbres de l’île de Corse, 
lui dit : « Il a manqué à Sébastiani d’être né ailleurs qu’en Corse 
où la gloire de Napoléon éclipse tout; né dans une autre province il 
aurait comme miitaire et comme diplomate toute la réputation qu’il 
mérite. » | 

On ne se propose pas ici, faute de compétence, et aussi pour ne pas 
sortir du cadre de notre Revue, d'apprécier Sébastiani comme mili- 

. laire; cela a déjà été fait et notamment par Campi, dans la Vie du 
Maréchal Sébastiani qu'il écrivait il y a une quarantaine d’années; le 
sujet sera d’ailleurs bientôt repris dans une thèse qui sera soutenuè pour 
ie doctorat ès lettres sur les généraux corses de la Première Républi- 
aue et du Premier Empire. Les débuts diplomatiques du général Sé- 
bastiani en Orient ont été, d’autre part, complètement exposés par M. 
Driault dans son livre sur la Politique orientale de Napoléon et dans 
divers articles de la Revue des Etudes Napoléoniennes. La présente 
étude se limitera donc aux services diplomatiques rendus par Sébas- 
tiani après la chute de Napoléon; c’est dire qu'après un rappel rapide 
de sa carrière militaire, de ses missions en Orient et du rôle qu'il a joué 
comme député, on examinera ici, d’abord son action comme Ministre 
des Affaïres étrangères pendant l’importante période de 1830 à 1832, 
puis le rôle qu'il a eu comme Ambassadeur de France à Londres de 


1835 à 1840. 
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Horace Sébastiani de la Porta naquit à la Porta en Corse le 19 


novembre 1772. 11 fit ses études au Coliège des Jésuites de Bastia et 
tut d'abord destiné par sa tamille à ia carrière. ecciésiastique. Mais 


un penchant irrésistibie l’entraînait vers la carrière des armes; il entra 
donc, après avoir triomphé de l'opposition des siens, à l’école militaire 
à sà sortie du coliège, et il venait d’être nommé sous-lieutenant en 1789 
quand la Révoiution éclata (1). 

Les guerres de la Révolution mirent en valeur ses brillantes qualités 
et lui firent rapidement franchir tous les grades. Aussi était-il chef de 
brigade en 1799 à l’âge de vingt-sept ans! Placé en cette qualité à la 
tête d’un régiment de dragons, il seconda efficacement Bonaparte avec 
ce régiment lors du 18 Brumaire. Dès lors l’attention de son immortel 
compatriote fut fixée sur lui. ae | 

Après Marengo, Bonaparte l’adjoignit à Marmont, qui était chargé 
de négocier avec les Autrichiens l'armistice de Trévise. Ce furent là 
les débuts de Sébastiani comme négociateur. Le Premier Consul en fut 
tellement satisfait que l’année suivante (1801), prévoyant que la paix 
avec l'Angleterre ne serait qu’une trêve, il songea au jeune colonel 
pour jeter les bases de la politique qu’il voulait suivre en Orient. « Le 
principal agent de la politique orientale de Napoléon » — a dit M. 
Driault (2) — « fut Sébastiani, dont c’est le plus brillant titre d’hon- 
neur. » Nous renvoyons à l'ouvrage de M. Driault et aux divers arti- 
cles de cet historien le lecteur qui voudrait connaître tout le dévelop- 
pement de cette politique et en percevoir le but caché, qui était évidem- 
ment de protéger la Turquie contre l’ Angleterre et la Russie et d’in- 
quiéter l'Angleterre au sujet de la route des Indes (3). 

En septembre 1802 Sébastiani se rend à Tripoli de Barbarie; et, 
bien que l'on fût au lendemain de la paix d'Amiens, il n'hésite pas à 
braver les Anglais dans son discours au Pacha : « Le Grand Consul, 


(1) V. Campr, Vie du maréchal Sébastiani. 
(2) Drrauzr, La politique orientale de Napoléon, Sébastiani et Gardane, 
p. 20. 


(3) Voir aussi Emile BourGEots, Manuel historique de politique étran- 
gère, t. Il, p. 266 et suiv. 
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lui dit-il, vous assure par mon organe de sa bienveillance et de sa 
toute-puissante protection. Elle vous est assurée contre les Puissances 
et contre les Souverains du monde. » (1). 

Il obtient du Pacha ainsi rassuré la reconnaissance de la nouvelle 
république italienne, va ensuite à Alexandrie pour y maintenir dans 
de bonnes dispositions le Pacha d'Egypte (2), puis se rend à Saint- 
Jean-d'Acre pour en inspecter les fortifications, et termine enfin sa 
mission par une visite à Constantinople où il devait se couvrir de gloire 
quelques années plus tard. Le succès de toutes ces démarches lui vaut 
en 1803 le grade de général de brigade. 

Après Austerlitz (1805), Sébastiani est nommé général de division, 
Dès le lendemain de cette bataille Napoléon reprend ses projets sur 
l'Orient (3), et en 1806 il nomme Sébastiani ambassadeur à Constan- 
tinople, afin d'employer au service se sa politique orientale l’agent qui 
sur ce même théâtre l'avait déjà si bien secondée. Dès son arrivée, Sé- 
bastiani réussit à faire déclarer par le Sultan la guerre à la Russie. En 
même temps il se préoccupe des mouvements de la flotte anglaise dans 
la Méditerranée, et il écrit au Ministre des Affaires étrangères à la 
date du 24 décembre 1806 : « que n'ai-je des officiers du génie et 
d'artillerie pour réparer les châteaux des Dardanelles et du Bosphore 
et mettre à couvert avec des batteries Constantinople! » (4). En fé- 
vrier 1807 la flotte anglaise entre dans les Dardanelles; mais Sébas- 
tiani, ranimant tous les courages, met Constantinople en état de dé- 
fense à partir du 3 mars, et les navires anglais sont obligés de s’éloi- 
gner (5). Aussi Talleyrand a-t-il pu dire que l'ambassade de Sés- 
bastiani à Constantinople « restait son plus beau titre de gloire ». 

Il demeura à Constantinople jusqu’après la révolte militaire qui 
renversa Mustapha IV (1808), lequel n'avait régné que peu de 
mois après la chute de Selim, détrôné lui aussi par une émeute de ja- 


(1) Dépêche du 2 octobre 1802 de Sébastiani au Premier Consul. V. aussi 
la Revue des Etudes Napoléoniennes, année 1919. 


(2) DRIAULT, op. cit, p. 25 et suiv. 


(3) Emile BourGeois, op. cit., II, p. 260 et s. V. aussi Driault et l’Histoire 
de Turquie de Lamartine. 


(4) Archives des Affaires étrangères, Turquie, Correspond. pose vol. 
212, 102332 à 338. 


(5) V. aussi la Revue des Etudes Napoléoniennes, années 1913, 
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nissaires. Rentré dans l’armée et placé à la tête du 4° corps en Espa- 
gne, Sébastiani s’y signala par de nombreux succès; mais, desservi 
par la jalousie du roi Joseph, il déplut à Napoléon qui lui reprochait 
d’exagérer dans ses rapports les victoires qu’il remportait sur les in- 
surgés. Il tomba donc dans une sorte de disgrâce temporaire à partir 
de la fin de 1809. Mais cela n’empêcha pas l'Empereur de lui con- 
fier un commandement lors de la guerre de 1812, et Sébastiani lui 
donna une nouvelle preuve de son dévouement en prenant, pendant 
la terrible retraite de Russie, le commandement de l’escadron sacré. 

L'année suivante, Sébastiani contribuait puissamment à la victoire 
de Hanau en chargeant les Bavarois à la tête de notre cavalerie. II 
devait se signaler à diverses reprises pendant la campagne de 1814; 
ei lors du retour de l'Ile d'Elbe il précipita la défection de l’armée 
du duc de Berry. Aussi Napoléon, qui n'avait qu’à se louer de lui, 
le désigna-t-il pour faire partie d’une Commission instituée le 2 avril 
i815 (1) et chargée de réviser les promotions d'officiers généraux et 
supérieurs faites sous Louis XVIII. Les généraux Arrighi, Girard, 
Berthezène et Laliemand, le colonel Bernard, etc., faisaient partie 
de cette commission avec Sébastiani. 

Comment ces dispositions de l'Empereur se modifèrent-elles tout 
d'un coup? C'est ce qu'il est difficile d’expliquer. En tout cas, lors 
de la formation de l’armée qui devait essayer d’arrêter les Anglais et 
les Prussiens en Belgique, Sébastiani ne reçut aucun commandement. 
Et cependant il ne fut pas omis, car l'Empereur lui offrit d'aller, loin 
du théâtre des hostilités, organiser les gardes nationales de la 16° 
division militaire. Regardant avec raison une telle mission comme 
indigne de ses services passés, il écrivit d'Amiens à Davoust je 3 
mai qu'il demandait « un corps d'armée ou sa mise à la retraite » (2). 
Napoléon ne pouvait pas cependant lui reprocher son âge, puisqu'il 
avait quarante-trois ans, âge moyen des généraux qui commandèrent 
les corps d'armée français à Waterloo. 

Est-ce cette attitude de l'Empereur qui indisposa momentanément 
Sébastiani? Le fait est que, nommé à la Chambre des Représentants 
constituée en vertu de l'acte additionnel, il se prononça avec violence 


(1) V. le Moniteur du même jour. 
(2) Archives de la Guerre. 
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après Waterloo pour l’abdication. A la suite de cette abdication, il 
fut l'un des six commissaires, parmi lesquels figuraient aussi La 
Fayette, d’Argenson et La Forest, qui furent envoyés à Soissons pour 
essayer de négocier avec les Alliés. Il ne put rien y obtenir en faveur 
de l'Empereur pour qui il n’avait pas tardé à éprouver de nouveau 
ses sentiments de jadis. C’est donc avec une profonde amertume qu'il 
vit la chute définitive de Napoléon et la signature des traités de 
1815. 

Aussi, lorsqu'il fut élu député de la Corse, le 23 septembre 1819, 
siégea-t-il dans l'opposition. Il renonça momentanément à la politi- 
que en 1823, après avoir vainement protesté avec Manuel contre no- 
tre intervention en Espagne. Mais les électeurs de Vervins le ren- 
voyèrent à la Chambre en 1826, et, tout en continuant à siéger dans 
les rangs de l'opposition, il écouta un instant les amis qui s’efforçaient 
de le rapprocher de Charles X. Celui-ci songea même, à la veille de 
notre intervention en Morée, à l'envoyer comme Ambassadeur à 
Constantinople, où 1l s'était déjà distingué deux fois comme diplo- 
mate. Son frère, Tiburce Sébastiani, alors maréchal-de-camp, fut 
adjoint au général Maison qui commandait le corps expéditionnaire 
en Morée. Mais le Ministère, qui avait espéré à tort que Sébastiani 
pourrait lui amener ses amis de la gauche, écarta, quand il dut re- 
noncer à cette illusion, l’idée de le nommer ambassadeur. Demeuré 
député, le Général se lia de plus en plus avec le duc d'Orléans et 
avec sa femme la Princesse Marie-Amélie qui devaient être portés 
sur le trône par la Révolution de 1830. 

Pour en terminer avec la carrière parlementaire du Général, qui 
est en dehors de notre sujet, disons ici que, malgré son élection comme 
député de Vervins, l'influence de Sébastiani était restée très grande 
en Corse, où son frère l’avait remplacé. Le Général lui-même redevint 
député de son île natale le 26 décembre 1835, et constamment réélu, 


il représenta la Corse jusqu’en 1848, c'est-à-dire pendant les cinq 
années de son ambassade à Londres et pendant toutes les années qui 


suivirent jusqu’à la révolution de février (1). 


() V. à ce sujet l’article très complet de M. E. FrRancEscHIxt dans Ja 
Revue de la Corse (numéro de mars-avril 1928). 
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_ Lorsque le duc d'Orléans eut été proclamé roi sous le nom de 
Louis-Philippe I”, Sébastiani fut naturellement appelé à faire partie: 
du premier ministère du nouveau monarque, ministère qui ne devait 
durer que trois mois (11 août-17 novembre 1830). Dans ce cabinet 
éphémère, Sébastiani, que l’on s’attendait à voir à la Guerre ou aux 
Affaires étrangères, se vit attribuer la marine pour laquelle rien ne 
le désignait. Son très court passage à la direction de nos forces na- 
vales ne fut d’ailleurs signalé par aucun fait notable; et, lorsque Laf- 
fitte fut chargé de constituer le Cabinet du 17 novembre 1830, il 
lui confia le portefeuille des Affaires étrangères qu'il devait garder 
deux ans, prenant ainsi part à la création de l'indépendance et de 
la neutralité de la Belgique. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que, pendant cette intéressante 
période, il ne fut pas le principal directeur de notre action diplomati- 
que. Le véritable inspirateur en fut Talleyrand, que Louis-Philippe, 
aussitôt après son avènement, s'était hâté de nommer ambassadeur à 
Londres. Sébastiani, tout en étant personnellement hostile à ces trai- 
tés de 1815, qui étaient nés de l’écroulement de l’Empire, subissait 
sans protester, et par égard pour le Roi qu'il avait contribué à met- 
tre sur le trône, cette influence de T'alleyrand, avec qui il avait d’ail- 
leurs de bonnes relations personnelles, puisque celui-ci avait été son 
témoin lors de son mariage avec Mile de Coigny. Le nouveau Mi- 
nistre des Affaires étrangères correspondait donc avec Talleyrand, 
ainsi, qu'il en résulte de ses dépêches à Londres qui sont conservées 
aux Archives des Affaires étrangères, non seulement au sujet des af- 
faires concernant son poste, mais sur toutes les questions un peu im- 
portantes qui se posaient à cette époque en Italie, en Pologne ou ail- 
leurs (1). Il faut ajouter à cela que Louis-Philippe, partisan de la 
paix avant tout, ne laissait pas de diriger lui-même la politique exté- 
rieure de la France. Cela ne l’empêchait pas de faire cas de l’opi- 


(1) V. notamment le vol. 632 de la Correspondance politique de Lon- . 
dres (mars 1831). 
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nion de son Ministre des Affaires étrangères; et lorsque, la Cour se 
trouvant à Neuilly, il restait un jour sans le voir, il ne manquait pas, 
par un affectueux billet qu'il lui envoyait, de le convoquer auprès de 
lui ou de résumer en deux lignes son opinion sur le fait du jour (1). 
A l'influence royale et à celle de Talleyrand s’ajoutait celle du Pré- 
sident du Conseil, que Sébastiani, avec ses habitudes de militaire dis- 
cipliné, ne songeait pas à méconnaître, et qui s’imposa surtout à lui 
au moment où l’autoritaire Casimir-Périer succéda à Laffitte. 

L'action personnelle de Sébastiani, que nous allons essayer de dis- 
cerner, est donc assez restreinte et peu facile à dégager. Notons tout 
d’abord qu’il a ses idées à lui sur la question, secondaire sans doute, 
de l'organisation des b ureaux. Polignac, dès son arrivée au Minis- 
tère, préludant à l’organisation à laquelle nous sommes revenus de- 
puis 1907, avait fusionné la Direction politique et la Direction com- 
merciale; le nouveau Ministre n’est pas partisan de cet amalgame; 
et, au début de 1832, lorsqu'il peut le faire sans léser aucun inté- 
rêt personnel, il sépare de nouveau des deux Directions, craignant de 
trop surcharger un seul directeur. 

La grosse affaire d’alors était la révolution de Belgique. Là sur- 
tout Sébastiani se trouve pris, comme nous venons de l'indiquer, entre 
ses sentiments de vieux soldat de l'Empereur, heureux in petto de voir 
faire une brèche dans les traités de 1815, son dévouement à Louis- 
Philippe, prince pacifique avant tout, et la déférence qu'il profes- 
sait, non seulement pour le Président du Conseil, mais aussi, et par 
ordre du Roi, pour les idées de Talleyrand qui avait eu une si grande 
part à l’organisation de la nouvelle Europe. Joignez à cela la néces- 
sité qui s’imposait à la Monarchie de Juillet, assez mal vue en Eu- 
rope, de s'appuyer sur l’alliance anglaise. 

Dès son arrivée au Ministère, Sébastiani écrit à Talleyrand, le 
22 novembre 1830 (2) qu’il écarte à la fois l’idée de la réunion de 
toute la Belgique à la France et celle de l'élévation au trône belge 
d'un prince français. Il est d’autant plus prudent sur ce point qu'il 
n’est pas très rassuré au sujet des conséquences possibles du mouve- 


(1) Ces billets, encore inédits, sont conservés aux Archives de la famille : 


Choiseul. 
(2) Arch. des Aff. Etrangères, Londres, Cce pol. vol. 632, 
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ment de réforme qui se dessine en Angleterre; il ne paraît pas dans 
ses dépêches être bien certain, et l’avenir donnera sur ce point raison 
à sa perspicacité, que les futurs Cabinets libéraux changeront la vieille 
politique anglaise et lui imprimeront un caractère forcément favorable 
}à la France. « Je me plais à penser », se borne-t-il à dire dans une 
dépêche de la fin novembre à Talleyrand, que les futurs Cabinets 
nés de la réforme seront pacifiques. 

L’Angleterre s'était d’ailleurs opposée dès le début à la candida- 
ture du Duc de Nemours au Trône de Belgique, et elle devait dans 
la suite manifester à plusieurs reprises et d’une manière très nette 
cette opposition. 

Aussi, dès le 8 janvier 1831, et malgré la faveur avec laquelle l’o- 
ipinion publique française et une bonne partie de l'opinion belge 
voyaient la candidature du Duc de Nemours, Sébastiani écrit-il à 
Talleyrand (1) : « Le roi persiste dans son refus sur les deux pro- 
positions [l’annexion de la Belgique à la France et l'élection du Duc 
de Nemours], il l’a exprimé à M. Gendebien (2) lui-même, à qui je 
l’ai exprimé de la façon la plus formelle. Mais je ne suis pas sans 
inquiétude sur ce qui peut arriver. Les Belges sont profondément con- 
vaincus qu'ils ne sauraient être une nation indépendante et séparée de 
la France. La France partage cette opinion. Elle blâmera hautement 


notre politique. » La fin de cet extrait de la dépêche est caractéristi- 
que; Sébastiani y révèle nettement ses véritables sentiments, qui sont 


ceux d'un Français et même d’un chauvin, tandis que Talleyrand se 
préoccupe surtout de l’équilibre de l’Europe. 

Déjà dans la dépêche du 30 décembre 1830 Sébastiani avait trahi 
ses sentiments en écrivant à Talleyrand : « Songez bien que l'irri- 
tation est très grande ici sur la question belge. » En même temps il 
écrivait à Bresson, notre chargé d’affaires à Bruxelles, le 3 Janvier 
1831, que la candidature du Prince de Saxe-Cobourg « “était re- 
poussée en France par l'opinion presque générale ». Mais le même 
jour Talleyrand s’efforçait de calmer son Ministre en lui envoyant 


l'opinion du Ministre anglais des Affaires étrangères : « Lord Grey, 


() Arch. des Aff. étrang. — Dépêche citée par Pallain dans son livre 
sur « l’Ambassade de Talleyrand à Londres ». 


(2) Délégué par le Congrès belge à Paris. 
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écrit-l, m'a dit sur un ton assez positif : « Le Duc de Nemours et 
> la réunion à la France sont une seule et même chose, et cette chose- 
> là entrainerait inévitablement la guerre ». C’est bien ce que Sébas- 
tiani prévoyait, et c'est pour cela qu'il s'incline, sachant qu’il ne serait 
pas soutenu; il écrit donc le 10 à Talleyrand « qu’il n’est pas sur- 
pris » du langage de Lord Grey, mais « qu'il se serait attendu à un 
peu plus de cordialité ». Allusion spirituelle à tout ce que l’on faisait 
alors à Paris pour être agréable à l'Angleterre; mais il est douteux 
que Lord Grey ait compris cette boutade, que le Prince de Béné- 
vent en revanche a dû apprécier. 

Les véritables sentiments de Sébastiani n’allaient pas tarder à se 
manifester de nouveau quelques jours après. Voyant qu’il ne voulait, 
du moins officiellement, ni de l’annexion, ni de la candidature du 
Duc de Nemours, Gendebien crut le moment venu de reprendre l’idée, 
qui devait d’ailleurs finir par prévaloir, d’appeller au trône de Bel- 
gique le Prince Léopold de Saxe-Cobourg. « C’est un Anglais », 
s’écria le Général qui n’était pas toujours maître de son premier mou- 
vement; « nous lui tirerons des coups de canon. » (1). « Nous prie- 
rons l'Angleterre d’y répondre », répondit froidement Gendebien — 
« Ce sera donc la guerre générale », riposta Sébastiani. 

Talleyrand était loin d’être aussi hostile que son ministre à cette 
candidature, dans laquelle il voyait un pis-aller; peut-être aussi son- 
geait-il déjà à faire de Léopold le gendre de Louis-Philippe, ce qui 
concilierait tout. Toutefois, en présence de l'hostilité de Sébastiani, 
il songea à faire du futur Etat belge un Etat f‘déral, ce qui, rême 
avec un souverain étranger à sa tête, le rendrait moins dangereux. et 
ce qui aurait tenu compte de la rivalité entre les provinces flamandes 
et provinces vallonnes. À cette proposition, le Général répondit avec 
assez de bon sens : « Je crains que la Russie, la Prusse et l'Autriche 
n’y fassent objection; et puis la Constitution fédérative ne convient 
guère à un pays plat et sans divisions naturelles (2). » 

Sébastiani, convaincu depuis le début que l'Angleterre ne consen- 
tirait pas à la réunion de la Belgique à la France, s'attache alors à 


(1) Cf. Saint-René Taillandier, Revue des Deux-Mondes du 1° mai 1878 : 
Les Souvenirs d’un Conseiller de la Reine Victoria, 


(2) Dépêche du 16 janvier 1831. 
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l'idée d’une annexion partielle, et Flahaut est envoyé à Londres en 
mission secrète (1) pour essayer de faire consentir les hommes d'Etat 
anglais à la réunion d’une partie des provinces belges au territoire 
français. La Correspondance diplomatique de Londres ne contient 
pas trace des instructions données à Flahaut; mais nous y trouvons 
en revanche une dépêche de Talleyrand en date du 25 janvier, où 
il regrette qu’on n’ait pas attendu sa dépêche du 21 avant d’envoyer 
Flahaut, Cette dépêche annonçait la prochaine signature d’un acte 
diplomatique, que Talleyrand, chose étrange, prit en effet sur lui de 
signer le 23 et qui condamnait tout projet de partage. 

On le voit : le Prince de Bénévent se croyait encore au Congrès 
de Vienne, alors que, Ministre et Ambassadeur à la fois, il se traçait 
à lui-même sa ligne de conduite. Sébastiani cette fois trouve qu'il 
passe la mesure: et au début de février, tout en rendant hommage à 
ses mérites et aux services qu'il a rendus comme diplomate, il recom- 
mande à Talleyrand de n’agir que d’accord avec lui. Mais ce n’est 
que le 15 février que Talleyrand se décide à répondre à Sébastiani 
« qu'il se soumet à ses ordres » et qu'il n’agira plus désormais sans 
instructions. I] émet toutefois la crainte que cela ne lui enlève de l’au- 
torité comme plénipotentiairel 

La surprise du Ministre, en recevant les Pret du 21 et du 23, 
avait été d'autant plus grande qu'il avait écrit le 19 à Talleyrand 
au’il était inquiet des progrès des partisans de l’annexion en France. 
Aussi, dans une dépêche du 31 janvier l'engageait-il à temporiser 
en lui faisant remarquer que la délimitation faite par la Conférence 
du côté du Limbourg et du Luxembourg causait un grand méconten- 
tement en Belgique. 

Le Congrès belge justifiait d’ailleurs les pressentiments de Sébas- 
tiani; car le 4 février ce Congrès, voyant qu'on ne tenait pas compte 
de ses réclamations au sujet du tracé des frontières, élisait le Duc de 
Nemours. 

Sébastiani se hâte de rappeler à Talleyrand le jou: même de cette 
élection que le Roi et lui y ont toujours été opposés. + Ma lettre à 


(2) Emile Bourceois, Manuel historique de politique étrangère, III, p. 22. 
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M. Bresson (1), écrit-il, officiellement communiquée au Congrès, ne 
laissait aucun doute sur le refus de la couronne de Belgique, si elle 
était offerte au Duc de Nemours. » Et le 9 février, après le refus du 
trône belge par le Duc de Nemours, il ajoute dans une nouvelle dé- 
pêche à Talleyrand : « Vous devez penser que je n’aurais pas con- 
servé le portefeuille des Affaires étrangères, si une résolution contraire 
aux déciarations que j'avais été chargé de faire, fort antérieurement 
à l'élection de S AR. eût été adoptée. » Toutefois 1l se plaint dans 
la dépêche du 4, du Ministre anglais Ponsonby, qui a opposé la 


candidature Leuchtenberg à celle de Nemours, et qui a répété que, si 
Nemours était élu, ce serait la guerre. Cette dépêche de Sébastiani 


est d’ailleurs caractéristique, car elle reconnaît que « dans une aussi 
étrange alternative », on a laissé aux Belges la liberté d’élire Ne- 
mours quitte à refuser s’il était élu. En effet, Louis-Philippe était 
avant tout hostile à la candidature bonapartiste de Leuchtenberg. 

Il y était tellement hostile qu'il chargea sôn Ministre de suggérer 
la candidature de Charles de Naples, frère de la duchesse de Berri! 
Celui-ci, disait Sébastiani, ne peut offusquér personne. Toutefois, le 
Roi ne tarde pas à se dire que s'opposer à Leuchtenberg pour pro- 
poser le légitimiste Charles de Naples, ce serait tomber de Charybde 
en Scylla, et le 23 mars 1831 Sébastiani écrit à Talleyrand : « Le 
choix du Prince de Saxe-Cobourg sera mortifiant pour nous, car ce 
sera le triomphe de l'influence anglaise. Mais peut-on s'engager pour 
Charles de Naples, qui est le frère de la duchesse de Berri ? En 
somme, après conseil tenu par le Roi, le Président du Conseil et 
moi, le Prince de Saxe-Coboutg paraît êtré le candidat auquel on 
pourrait s’arrêter, mais à deux conditions inévitables, la démolition de 
la forteresse et la réunion de Bouillon à la Belgique. » 

On sait que ces deux conditions furent acceptées par le Gouverne- 
ment anglais, et qu’une troisième consolation devait être réservée à 
la Monarchie de Juillet, le mariage de la Princesse Louise, fille de 
Louis-Philippe, avec Léopold de Saxe-Cobourg, devenu Roi des 
Belges. À 

Personnellement Sébastiani aurait préféré voir, à défaut du Duc 


(1) Ministre de France à Bruxelles. 
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de Nemours, un Prince de Nassau régner en Belgique, et dès novem- 
bre 1860, il avait suggéré à Talleyrand cette solution envisagée aussi 


par Louis-Philippe. Mais en excluant, dès le mois de décembre 1830, 
la dynastie des Nassau du trône de Belgique, le Congrès belge avait 
rendu cette solution impossible. 


Ayant dû se résigner au triomphe de la candidature de Léopold, 
le patriotisme de Sébastiani se rabat du moins sur la solution qu'il 
conviendrait de faire triompher dans la question de l’Escaut. Mais là 
encore il devait échouer et voir la politique de Talleyrand l’emporter 
sur celle qu'il aurait désiré faire prévaloir. Cet échec personnel ne 
l'empêche pas de prévoior, avec une rare clairvoyance, que la souve- 
raineté accordée à la Hollande sur l'embouchure de ce fleuve, rendue 
bbre seulement au point de vue commercial, peut être gênante pour la 
défense d'Anvers; et il écrit à Talleyrand au moment où la question 
se pose devant la Conférence de Londres : « Les prétentions du roi 
de Hollande sur la navigation de l’Escaut sont véritablement insen- 
sées. Il faut que la raison ait bien peu d'influence dans ses conseils. 
Jl pousse à la guerre avec violence et il en serait la première vVic- 
time (1). » Aussi Lou's-Philippe pouvait-il écrire à Sébastiani, lors 
des premières difficultés qui se posèrent entre la Hollande et le nou- 
veau royaume de Belgique au sujet de l’Esceut. qui ni lui ni son Mi- 
nistre n'avaient voulu de la solution qui avait triomnhé (2). 

Si Sébastiani avait consenti à ces concessions à l'Angleterre, c'est 
qu'il espérait voir l’entente franco-anglaise devenir ainsi indestruc!'Lie. 
Dès le 12 février 1831, quelques jours après le refus de la corrcrne 
belge par le Duc de Nemours, il écrivait à Talleyrand : « Le Cali- 
net anglais, qui n'aurait jamais dû douter que les assurances que vous 
aviez données au nom du Gouvernement du Roi de ne point accepter 
la couronne qui était offerte à Mgr le Duc de Nemours et de ne point 
réunir la Belgique à la France étaient sincères, doit désormais mon- 
trer une confiance entière dans notre politique. La guerre ne nous 
offrira jamais de chances plus favorables qu'en ce moment en Eu- 
rope.. L'Angleterre doit sentir le besoin de s'unir encore plus étroite- 


(AY Affaires étrangères, Correspondance politique de Londres, vol. 631 
Dis 19 222. 


@) Billet du roi Louis-Philippe au général Sébastiani, 
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para l’envoi du Maréchal Gérard, à la tête d’un corps expéditionnaire 
français, contre les Hollandais, <e fut sous son successeur aux Affaires 
étrangères que commença le 15 novembre 1832 Je siège d'Anvers. Sé- 
bastiani était en effet démissionnaire depuis le 15 octobre. 


HI. 


Cette politique prudente mais non exempte d’un certain chauvinisme, 
et d'accord en cela avec la grande majorité de l'opinion publique fran- 
çaise, devait se révéler aussi dans les autres questions que l’ancien gé- 
néral de l’Empire eut à traiter. C’est ainsi que dans sa correspon- 
dance avec Talleyrand de cette même année 1831, qui est aussi l’an- 
née de l'insurrection polonaise, il se montre sympathique aux Polonais 
tout en regrettant pour eux qu'ils se soient engagés dans une lutte iné- 
gale. Et le 7 juillet 1831, il écrit au Duc de Mortemart, alors Ambas- 
sadeur de France à Saint-Pétersbourg (1) : « Je viens de charger 
M. de Talleyrand de réclamer le concours du Gouvernement britan- 
nique pour travailler à une conciliation impérieusement exigée par 
l'humanité et par la politique, et d’un autre côté je vais m’occurer des 
movens de détermire: les Polonais à modérer les prétentions excessives 
qu'ils ont énoncées jusqu’à présent. » Il charge Mortemart d’en infor- 
mer le Gouvernement impérial, « qui verra dans cette communica- 
tion une preuve de la sincérité des dispositions de la France. » Mais, 

bien que Mortemart fût persona gratissima à Saint-Pétersbourg, Nico- 

las I ne pouvait voir qu'avec défaveur cette immixtion dans ses af- 
faires intérieures surtout de la part d’un gouvernement qu'il considé- 
rait comme révolutionnaire. Il répondit donc sèchement à l’Ambassa- 
deur (2) qu'il y avait à ce moment-là des troubles à Paris comme à 
Varsovie et à Saint-Pétersbourg, et que « tout homme de bien devait 
désirer que tous ces troubles fussent réprimés. » 

Ce n’était d’ailleurs point un simple sentimentalisme qui amenait 
Sébastiani à se montrer sympathique aux insurgés polonais; il fondait 
aussi sur de solides arguments juridiques la bienveillance dont il ne 


(1) Archives des Aff. étrang., €. pol, Russie. 
(2) Dépêche de Mortemart du 9 juillet 1831. 
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ment avec nous. De l'alliance des deux peuples dépend le sort de l’'Eu- 
rope. Si le Cabinet de Londres partage cette conviction, le maintien 
de la paix est assuré. » 

Et c’est parce qu’il est persuadé que le Cabinet de Londres recon- 
naîtra la nécessité de maintenir cette entente, qu’il donne pour instruc- 
tions le 23 mars à Talleyrand, comme nous l’avons dit, de réclamer la 
démolition des forteresses et la réunion de Bouillon à la Belgique, ce 
qui fut finalement accordé à notre diplomatie. 

le patriotisme et la perspicacité de Sébastiani, toujours préoccupé 
de la sécurité de notre frontière du Nord-Est, devaient encore se ma- 
nifester à propos du sort de la ville de Luxembourg. Il écrit lé 5 juin 
1831 à Talleyrand : L 

« Le Gouvernement du Roi met un prix infini (et il est facile de le 
comprendre) à ce que la place de Luxembourg cesse d’être place fédé- 
rale et soit démantelée. » 

Mais Talleyrand, souvent enclin à envisager l'intérêt européen plu- 
tôt que l'intérêt purement français et peu disposé à appuyer les idées 
qui ne viennent pas de lui, répond : « Je sens toute l'importance de 
> cette affaire; mais je ne pense pas qu’elle puisse se traiter à Lon- 
> dres, parce qu’elle tient aux intérêts particuliers de la Confédéra- 
» tion Germanique et qu’elle est étrangère (?) aux intérêts particuliers 
» que la Conférence est appelée à examiner. La Conférence n’a pas 
» d’ailleurs de pouvoirs spéciaux de la Confédération. > N’empêche 
aue la Prusse et l’ Autriche y sont représentées : Talleyrand avoue 
d’ailleurs, un peu plus loin, que « le Cabinet prussien paraît déjà dis- 
posé à donner son assentiment à cette demande. » Alors pourquoi Tal- 
leyrand at-il laissé tomber la question? 

En tout cas Sébastiani tient bon sur la question des autres forteres- 
ses, et le 20 décembre 1831, il écrit au général Belliard, alors minis- 
tre à Bruxelles, que certaines des forteresses armées contre nous après 
1815 doivent être démolies, puisque la révolution de 1830 « a anéanti 


dans sa base » le système de 1815. 
Mais il est inutile d’insister davantage sur la suite de ces négocia- 


tions qui ont déjà été racontées par divers auteurs francais et belges. 
Dans cette défense de l'indépendance naissante de la Belgique, Sé- 
bastiani montra la même fermeté tant qu'il fut ministre. Mais s’il pré- 
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pouvait se défendre à leur égard. Il estimait en effet que le régime de 
demi-autonomie accordé à l'issue du Congrès de 1815 à l’ancien duché 
de Varsovie devait bénéficier de la garantie résultant des traités de 
Vienne. C’est ce que dit la dépêche ci-après qu'il adressait le 12 avril 
1832 au général Daison, ambassadeur de France en Autriche (1). 
« Je vous prie de me faire connaître, écrivait-il, la manière dont on 
envisage à Vienne les dernières mesures prises par l'Empereur Nicolas 
à l'égard de la Pologne. Elles nous ont péniblement affectés, et nous 
ne laisserons pas ignorer au Cabinet russe que, dans notre opinion, si 
elles ne sont pas en contradiction avec la lettre des traités, elles s’écar- 
tent bien certainement du système politique qui les avait dictés et qui 
avait été jugé nécessaire pour assurer la paix à l’Europe en conciliant 
tous les intérêts légitimes. Il n’aura pas dépendu de nous de prévenir 
cette atteinte à une des bases de l’organisation actuelle de l’Europe. » 

Cette dépêche suffirait à elie seule à révéler les véritables sentiments 
que professait l’ancien lieutenant de Napoléon vis-à-vis des Polonais 
en général et des Polonais grand-ducaux en particulier. Les journaux 
d'opposition d’alors ont réussi néanmoins à accréditer la légende d’a- 
près laquelle, au lendemain de la soumission de Varsovie, Sébastiani 
aurait prononcé à la Chambre française ces mots : « L'ordre règne 
à Varsovie ». Pour faire justice de cette calomnie, il suffit de se repor- 
ter au compte rendu de la séance du 16 septembre 1831, tel qu'il 
figure au Moniteur Universel. À un député qui demande des nouvel- 
les de Varsovie, le Ministre répond simplement dans les termes ci-après, 
et de sa place, ce qui prouve qu'il songe plutôt à résumer des informa- 
tions qu’à faire une déclaration de principe : 


« Le général Sébastiani, de sa place. — Le Gouvernement a com- 
muniqué tous les renseignements qui lui étaient parvenus sur les événe- 
ments de Pologne. Il a appris qu’une capitulation avait mis au pou- 
voir des Russes la place et la ville de Varsovie, que l’armée polonaise 
s'était retirée aux environs de Modlin, que 24.000 Polonais seule- 
ment se trouvaient à Varsovie quand elle a été attaquée et menacée, 
que 36.000 autres se trouvaient en Podolie, et qu’enfin au moment où 
l’on écrivait la tranquillité régnait à Varsovie. » 


(1) Arch. des A. E., C. pol. Autriche. 
5 %* 
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Mais les légendes ont la vie dure: Louis Blanc recueillit celle-ci dans 
son Hisioire de Dix ans, £, plus poiémiste qu’historien, il s’oublia jus- 
qu'à dire, après avoir mentionné la mort tragique de la fille du Ma- 
réchal Sébastiani, que « l’ordre régnait maintenant aussi dans la mai- 


son Sébastiani ». 


IV. 


Dans les affaires italiennes le Ministre des Affaires étrangères mon- 
tra la même fermeté que dans les questions belge ou polonaise. Dès la 
fin de 1830, alors que l'Autriche, préoccupée des premiers mouve- 
ments des Romagnes, se mettait en mesure d'envoyer des troupes dans 
les Légations, Sébastiani écrivait à Maison que, si l’Autriche avait sans 
conteste le droit de rétablir l’ordre dans le royaume Lombardo-Véni- 
tien qui était à elle, si on pouvait à la rigueur le lui reconnaître dans 
les Duchés dont la réversibilité lui était assurée, il était inadmissible 
qu’elie intervint dans les Légations, possession d’un Souverain indé- 
pendant. 

À quoi Metternich répondit que les Autrichiens étaient appelés 
par le Pape. 

Ce langage de Sébastiani faisait déjà prévoir une intervention de la 
France. Mais il est impossible de lui attribuer le mérite de l’occupation 
d'Ancône, quoi qu’en ait dit Campi dans sa Vie du Maréchal Sébas- 
tiani. En effet, l'expédition d'Ancône fut décidée par Casimir Périer, 
président du Conseil, en janvier 1832, alors que Sébastiani était très 
gravement malade (!}) et avait dû lui laisser l'intérim des Affaires 
étrangères. Ce fut Casimir Périer qui dit au début de janvier au comie 
Apponyi, chargé d'affaires d'Autriche à Paris, que, les Autrichiens 
ayant occupé Bologne, nous aurions aussi à prendre des mesures mi- 
litaires, et par exemple à occuper Ancône (2). Heureuse décision qui 
rassura à la fois les Italiens au sujet des ambitions de l'Autriche, et le 
Pape au sujet des velléités que pouvait avoir la Cour de Vienne d’éta- 


(1) Cf. la Chronique de la Duchesse de Dino, éditée par la princesse 
Radziwill, née Castellane, troisième édition. Paris, Plon, 1909, tome pre- 
nier, p. 23. 

(2) Archives des A, E,, C. pol., Autriche. 
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blir une sorte de protectorat sur le Saint-Siège. Toutes les dépêches de 
Paris à Vienne à ce moment-là, c'est-à-dire en janvier-février 1832, 
sont signées de Casimir Périer. 

Mais dès que Sébastiani est rétabli et reprend la gestion des Affai- 
res étrangères (fin de mars 1832), il reste fidèle à la politique du Pré- 
sident du Conseil, et il maintient l'occupation, tout en ne cessant pas 
de conseiller instamment à la Cour de Rome d'entreprendre des ré- 
formes administratives dans les Etats Pontificaux. C'est ce qui résulte 
notamment de la dépêche qu'il écrit à Talleyrand le 1* mars 1831 
et où 1l s'exprime ainsi : « Nous proposons au Cabinet de Vienne de 
nous entendre avec lui pour replacer par la persuasion, par de sages 
concessions, sous l'autorité du Souverain Pontife, toutes les parties de 
son territoire qui ont arboré l’étendard de la révolte. Une sorte de 
Conférence établie à Rome dans le but de replacer ces provinces sous 
l'autorité du Saint-Père, en leur assurant des franchises raisonnab'es, 
pourrait exercer un salutaire effet sur l'esprit des peuples et contribuer 
puissamment au retour de l’ordre. » 


V. 


Cette même fermeté, Casimir Périer et Sébastiani l’avaient mon- 
trée, dès leur arrivée au pouvoir, dans la question du droit de visite. 
On sait que, sous couleur d'humanité et afin d’arriver à empêcher la 
traite des nègres, l'Angleterre exerçait depuis le traité de Paris un 
droit de visite sur les navires soupçonnés de se livrer à cet odieux com- 
merce, droit qui lui conférait en fait une sorte de haute police mari- 
time. Pour le traité que Talleyrand signa à Londres le 10 novembre 
1831, le Gouvernement français réussit à concilier ses devoirs d’hu- 
manité avec les intérêts et la dignité de notre marine; ce traité limita, 
en effet, à certaines zones ia visite des navires marchands et précisa 
le nombre des navires de guerre français et anglais qui l'exerce- 


raient. 
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Ce caractère à la fois conciliant et ferme de notre politique se ré- 
véla aussi lors de notre différend avec le Portugal, dont le Gouver- 
nement traitait assez cavalièrement nos étudiants et nos négociants. 
Sébastiani avait essayé d’abord d’une attitude assez modérée vis-à- 
vis du Cabinet de Lisbonne; mais le Gouvernement portugais ayant 
arrêté arbitrairement et même menacé d’une exécution sommaire des 
sujets français, le Gouvernement de Paris envoya à Lisbonne, à la 
tête d’une escadre imposante, l'amiral Roussin qui força l’entrée du 
Tage le 3 juillet 1831, se saisit de l’escadre portugaise et l’amena à 
‘Brest, où elle fut gardée jusqu’au complet paiement de l'indemnité 
fixée par la capitulation du 14 juillet. 

Cette intervention française, couronnée de succès, en Portugal, ne 
pouvait qu'agacer l’ Angleterre qui considérait depuis le fameux traité 
de Methuen le Portugal comme son vassal. L’entente franco-an- 
glaise devait s’en ressentir dans la péninsule ibérique; mais Sébas- 
tiani était à la veille de donner sa démission de ministre lorsque la 
lutte éclata en Espagne entre les partisans de la reine Marie-Chris- 
tine et les Carlistes. Il n'eut donc guère le temps de s'occuper des 
affaires espagnoles qu’il devait d’ailleurs retrouver comme ambassa- 
deur à Londres. 


VII. 


Quant aux affaires d'Orient, Sébastiani eut fort peu à les traiter 
comme Ministre; en revanche nous verrons plus loin qu'elles passè- 
rent par une sérieuse crise lors de l’ambassade du général à Lon- 
dres. Quand Sébastiani arriva au ministère, la Grèce venait de s’é- 
manciper, favorisée par l'opinion publique française et par notre in- 
tervention à Navarin; elles traversait, depuis, une période d’anar- 
chie, fruit de la rivalité de la Russie et de l'Angleterre. Le Prince 
Léopold de Saxe-Cobourg, nommé un instant roi de Grèce, avait 
abdiqué en mai 1830; et c’est pendant qu'il était ministre que Sébas- 
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tiani apprit successivement l'assassinat de Capo d’Istria (6 octobre 
1831) et l'avènement du roi Othon. 

La Turquie tint un peu plus de place dans ses préoccupations. 
C'était le moment où Mahmoud, ayant refusé la Syrie au pacha 
d'Egypte Méhémet-Ali, s'était fait battre par Ibrahim, fils de Méhé- 
met, à Konieh (décembre 1832). Sébastiani était, comme l'opinion 
pubiique française, favorable à Méhémet-Ali en souvenir des entre- 
prises de Napoléon en Egypte. Mais la Russie, redoutant la forma- 
tion d’une nouvelle Puissance aux portes de Constantinople dans la 
Méditerranée, soutenait Mahmoud, ce qui amena un surcroît de frois- 
sements entre Louis-Philippe et le tsar Nicolas I‘ déjà porté à voir 
un usurpateur dans le souverain issu de la révolution de Juillet. Cela 
n'empêcha pas Sébastiani, qui s'était d’abord efforcé de réconcilier 
le Turc et son vassal, d'encourager Méhémet-Ali à tirer parti de ses 
premières victoires en Syrie. Cette politique nous aliénait la Russie 
sans nous rapprocher de l'Angleterre; il n’eut pas du reste à la sui- 
vre. longtemps car au moment de Konieh, il était déjà démissionnaire. 


VIIL. 


En effet, en octobre 1832, et lors de l’arrivée au pouvoir du grand 
ministère du 18 octobre qui était présidé par le maréchal Soult avec 
Guizot et Broglie comme collaborateurs, Sébastiani suivit dans sa re- 
traite le cabinet dont il faisait partie et que la mort de Casimir Périer 
en 1831 avait déjà atteint. Il passa les Affaires étrangères au duc 
de Broglie; mais le Roi, qui tenait à ne pas se priver de ses con- 
seils, imposa à Sébastiani de demeurer ministre sans portefeuille. 

Cette situation délicate convenait peu au général, qui l’abandonna 
volontiers en 1834 pour le rôle plus actif d’ambassadeur. Malheureu- 
sement la seule ambassade vacante était celle de Naples, ville dont 
le climat lui convenait peu, et où il ne se rendit qu’à contre-cœur. Il 
devait y jouer d’ailleurs un rôle peu actif. Ferdinand Il, qui ré- 
gnait alors à Naples, avait failli y tomber tout à fait sous l'influence 
de l'Autriche, car Metternich, qui s’efforçait depuis 1833 de conso- 
lider en Allemagne l'influence des Habsbourg et la souveraineté des 
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Etats confédérés, avait voulu aussi au mois de décembre de la même 
année, en constituant une sorte de confédération italienne sous la 
protection des Habsbourg, imposer la tutelie de l'Autriche à toute 
l'Italie et notamment au Piémont et aux Deux-Siciles. Mais la 
France fit pression sur le Piémont pour l’obliger à résister à de tel- 
les prétentions pendant que l'Angleterre agissait sur Naples. Les 
projets italiens de Metternich échouèrent donc, et l'incident était réglé 
lorsque le nouvel ambassadeur de France arriva à Naples. Il n'y 
trouva donc rien à faire et eut tout le loisir d'y veiller sur sa santé à 
laqueile le climat de l'Italie méridionale se montrait peu favorable. 
C'est donc avec empressement qu'il accepta en janvier 1835, lorsque 
T'aileyrand, déjà âgé, décida de se retirer des affaires, l'offre d’'alier 
le remplacer à Londres. 

Pendant son séjour à Naples qui ne fut que de deux mois, car il ne 
rejoignit son poste qu’en novembre après l’avoir laissé longtemps gé- 
rer par son premier secrétaire, Sébastiani sut se rendre très agréable à 
Ferdinand if en dépit des sympathies légitimistes que l’on prêtait à 
celui-ci. « Je suis Phiippiste », lui disait le Roi, très flatté de voir 
auprès de lui comme ambassadeur un intime ami de Louis-Phi- 


hppe (1). 
IX. 


Sébastiani, arrivé à Londres le 17 février 1835, inaugurait sa nou- 
vele ambassade dans des conditions favorables. En effet, l’Angle- 
terre venait de conclure, grâce à Talleyrand, après avoir essayé d’ex- 
clure la France des affaires de la Péninsule ibérique, la Quadruple 
Alliance du 22 avril 1834 à laquelle participèrent l'Angleterre, la 
France, l'Espagne et le Portugal. Louis-Philippe devait, il est vrai, 
-s’efforcer d’atténuer dans la suite, par un rapprochement avec l’Au- 
triche, ce renouvellement de l’entent: cordiale que l’on essaya d'a- 
bord de présenter à l’opinion comme une réponse aux manœuvres de 
Metternich aux conférences de Münchengraëtz. Mais pour l'instant 
l'alliance de 1834 facilitait la mission de Sébastiani auprès de Pal- 
merston. 


(1) Dépêche de Naples numéro 38 du 5 décembre 1834, 
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Aussi dès le 4 mai 1835 (1), le Général écrit-il à son Ministre : 
« Mes rapports avec le nouveau Gouvernement deviennent chaque 
jour plus intimes et plus empreints de ce besoin de cordialité qui fait 
la base de la politique des deux pays. » On voit dans la même dépé- 
che que Palmerston a accueilli favorablement les observations que 
Sébastiani a cru devoir lui faire sur la mission en Espagne de Lord 
Elliott, qui, en soutenant les libéraux contre la régente, augmentait 
les difficultés de celle-ci déjà aux prises avec les carlistes qui inau- 
guraient leur fameuse guerre de sept ans (2). Palmerston promit 
même au nouvel ambassadeur de publier ses instructions à Lord Eli- 
liott afin d'éviter toute interprétation fâcheuse. 

Dans une dépêche ultérieure (du 4 juin 1835, n° 134), Sébastiani 
émet l'avis que l'indifférence affectée par Palmerston vis-à-vis des 
affaires d'Espagne et de la Régente provient moins d’une hostilité 
vis-à-vis de la France que des difficultés rencontrées par le Premier 
Ministre au Parlement Anglais. 

De son côté, le Gouvernement français, qui avait envisagé un ins- 
tant une intervention en Espagne, ne devait pas s'arrêter à ce projet, 
ce qui amena Palmerston, devenu moins méfiant à notre égard, à 
faire savoir à notre Ambassadeur qu'il ne verrait pas d’inconvénient 
à ce que notre légion étrangère fût mise à la disposition de la Ré- 
gente. Il autorisa même un corps de volontaïres anglais à l’appuyer. 

Ayant ainsi contribué à consolider la bonne entente entre la France 
et l'Angleterre au sujet des Affaires d'Espagne, lAmbassadeur 
tourna son attention vers les affaires d'Orient à propos desquelies cetie 
entente, si difficile à maintenir à cette époque, aurait pu de nouveau 


être compromise. À propos d’un incident qui venaït de se produire 
entre le reis effendi et l'Ambassadeur d'Angleterre à Constantinople, 


Sébastiani insiste auprès de son Gouvernement sur la nécessité de 
maintenir l’union entre les puissances européennes afin d'éviter de voir 
l'Angleterre imposer à la Turquie un de ces accords séparés dont le 
traité russo-turc d'Unkiar-Skelessi avait trois ans plus tôt montré les 
inconvénients. Le 5 juiliet 1836, il écrit de Londres à M. Thiers alors 
Ministre des Affaires étrangères cette dépêche remarquable : 


(1) Aff. étr., Londres, C. pol, année 1835, n° 120. 
(2) 1834-1841, 
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. J'ai déjà exprimé à Votre Excellence mon opimion sur les 
» démarches des représentants des Cours européennes à Constanti- 
» nople. J'ai vu avec peine, et tout me confirme dans cette opinion, 
> qu’au lieu d’user de leur influence sur la Porte pour l'amener aux 
» plus promptes et aux plus fortes réparations ils se fussent en quel- 
» que sorte placés dans un camp à part et qu'ils eussent livré Lord 
> Ponsonby à tous les inconvénients de sa propre exaltation dans 
» une affaire si merveilleusement propre à l'exiter. Mais il ne s’agit 
» pas du passé : dans l’éiat actuel de la question ce qu'il faut c'est 
» déterminer le Cabinet anglais à ne pas pousser la demande des : 
> réparations jusqu'à provoquer un refus et par suite une rupture. 
»> C'est le terrain sur lequel je me suis piacé avec Lord Paimerston, 
» et c’est, j'espère, le résultat que nous obtiendrons. » En effet l’An- 
gleterre se contenta de la révocation du reis effendi. 

La paix fut donc maintenue en Orient, où elle devait subsister en- 
core pendant trois ans. Mais le Sultan ne renonçait pas à son projet 
de prendre un jour sa revanche du traité d'Unkiar-Skelessi. En jan- 
vier 1839, pour se rendre l’Angleterre favorable, il lui cédait Aden; 
et, en juin de la même année, il déclarait coupable d’actes d'indé- 
pendance le Khédive d'Egypte, qui avait pris sur lui de réprimer une 
insurrection dans le Liban sans en référer à son suzerain. Le Khédive 
releva aussitôt le gant; et le 24 juin son fils Ibrahim écrasa complè- 
tement l’armée turque à Nezib. 

La France offrit sa médiation et Louis-Philippe donna des con- 
seils pacifiques au Vice-Roi. Mais Soult, qui était alors Président du 
Conseil, eut le tort d’accentuer sa ‘politique anti-russe; il ordonna à 
la flotte française de se joindre aux flottes anglaises et autrichiennes 
qui étaient aux Dardanelles. Le 27 juillet, le baron Roussin remit 
une note au Divan pour lui annoncer l’accord des grandes Puissan- 
ces et l’engager à en attendre l'effet (1). Et Soult ne craignit pas de 
publier qu'on allait sauver la Turquis de la Russie. Cette politique 
ne paraissait pas contraire à première vue à notre entente avec l’An- 
gleterre; mais elle eut un résultat que ses adeptes n'avaient pas prévu: 


() On lira prochainement dans cette Revue un article de M. le comte 
Henri de Peyronnet sur eette période de der ct de l’amiral Roussin 
à Constantinople, 
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elle rapprocha de la Russie, inquiète de l’appui donné aux Turcs et 
au Khédive, l'Angleterre qui nous trouvait bien actifs en Méditerra- 
née et qui ne voyait pas d’un bon œil la popularité du Khédive en 
France et la sympathie qu'avait pour lui Sébastiani. « Soult est un 
bijou », disait Palmerston, heureux de ce résultat. 

En présence de ce rapprochement anglo-russe, Louis-Philippe s’a- 
larma. Le 1” mars 1840 il appelait Thiers au pouvoir à la place de 
Soult et se disposait à abandonner Méhémet-Ali. Sébastiani donna 
alors sa démission d’ambassadeur. Cela n’empêcha pas le Traité de 
Londres du 15 juillet 1840, signé entre l’Angleterre, la Russie, la 
Prusse et l’ Autriche d'essayer de régler sans nous la question d'Orient, 
et ce n'est que lors de la signature de la Convention des Détroits (13 
juillet 1841) que la France reprit sa place dans le concert européen. 

Sébastiani était encore ambassadeur lorsque le Traité des 24 ar- 
ticles et le Traité de Londres du 19 avril 1839 réglèrent définitive- 
ment la question belge. Sur ce point l’ambassadeur sut maintenir l’ac- 
cord qui, grâce à Talleyrand, existait depuis le début entre les Ca- 
binets de Londres et de Paris. 

En résumé, pendant son ambassade à Londres, Sébastiani s’ef- 
force surtout de conserver les bons rapports avec le Cabinet anglais; 
mais il est loin d’avoir l’activité et l'initiative qu’il avait montrées 
comme Ministre des Affaires étrangères. Déjà, comme Ministre, il 
s’effaçait assez souvent devant le Roi, le Président du Conseil, et par- 
fois devant Talleyrand; la position d’ambassadeur dut lui apparaître 
encore plus subordonnée, et, sauf dans la dépêche citée plus haut du 
5 juillet 1836, il semble s’être attaché surtout à adoucir, dans l’exé- 
cution, les rapports des deux Gouvernements. 

Le Roi qui avait accepté la démission de Sébastiani, lui donna 
comme compensation le bâton de Maréchal de France. Le nouveau 
Maréchal, qui avait alors soixante-huit ans, se borna désormais à 
représenter la Corse comme député, et se tint pour le surplus à l'écart 
de la politique. Il renonça même à la députation après la révolution 
de février et il mourut en 1851, au moment où l’on pouvait prévoir 


en Fance le rétab'issement de l'Empire. 
CAMILLE PICCIONTI. 
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L'EMPRISE AUTRICHIENNE SUR PARME 


ET L'ITALIE 
A LA FIN DU XVIII SIÈCLE (1768-1796) 


M. Henri Bédarida, chargé de cours à la Faculté des Lettres de 
Lyon, a publié en 1927 une thèse de doctorat qui a pour sujet 
« PARME ET LA FRANCE DE 1748 À 1789 » (xvi-645 pages, 16 plan- 
ches hors texte). /l a écrit également une étude sur « LES PREMIERS 
BourBoNS ET L’'ESPAGNE (1731-1802) » (Vii-216 pages], où il donne 
un inventaire raisonné des fonds relatifs à Parme et conservés aux ar- 
chives de Simancas et de Madrid. Continuant ses travaux sur les rap- 
ports entre la monarchie française au dix-huitième siècle et les petits 
états gouvernés en Îtalie par des princes de la maison de Bourbon, il 
publie un nouveau livre aux éditions Alcan : « À L'APOGÉE DE LA 
PUISSANCE BOURBONIENNE. PARME DANS LA POLITIQUE FRANÇAISE 
AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE ». 

La « Revue d'histoire diplomatique » est heureuse de pouvoir don- 


ner à ses lecteurs la primeur du dernier chapitre de cet intéressant ou- 
rage. 


Aux jours de juin 1768, où le roi de France se saisissait du Comtat 
Venaissin, au moment où le roi des Deux-Siciles .exerçait contre le 
Saint-Siège des représailles analogues, le gouvernement de Parme 
formait, d'accord avec celui de Modène, un projet d'intervention 
armée qu aurait menacé sur un troisième point les Etats de l'Eglise. 
Les troupes de Ferdinand IV de Naples avaient occupé les territoi- 
res de Bénévent et de Ponte-Corvo. Mais Charles III, toujours ja- 
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loux de conserver pour soi, comme premier héritier des Farnèse, les 
droits historiques sur Castro et Ronciglione, avait refusé d’approu- 
ver une expédition destinée, comme le proposait Dutillot, secrétaire 
d'Etat de Parme, à lui assurer la possession de ces antiques domaines 
de famille. La pensée du secrétaire d'Etat de l’Infant duc s'était a'ors 
tournée d’un autre côté. 

Depuis de longues années, il était en relations amicales avec le 
ministre du duché de Modène, l’abbé Felice Antonio Bianchi, qui 
l’encourageait dans la lutte contre les privilèges ecclésiastiques et qui 
réglait volontiers sa politique sur celle de l’état voisin (1). Au printemps 
de 1768, Dutillot envoya auprès de son ami le P. Adeodato Tur- 
chi, prédicateur en renom qui se chargeait à l’occasion de missions 
diplomatiques, fussent-elles dirigées contre l’ingérence de Rome et 
contre la puissance des Jésuites. Le Franciscain, aumônier de la 
Cour et futur évêque de Parme, obtint l’assentiment de l'abbé Bian- 
chi et de Francois III de Modène au projet de Duti'lot. Ce Fran- 
çais, qui avait étudié les archives ducales et qui connaissait J’his- 
toire des Bourbons, ne faisait que reprendre une idée qui avait ap- 
partenu à Louis XIV. Au lendemain de la rupture avec le Saint- 
Siège survenue en 1662, la diplomatie du Grand Roi avait songé à 
agir en faveur de Ranuce II Farnèse et de la régence du jeune Fran- 
çois d’'Este. Un envoyé spécial devait montrer au duc de Parme la 
possibilité de lui faire « rendre sûrement l'Etat de Castro et en 
même temps le vallon de Comacchio à M. le duc de Modène » : il 
suffisait d’une pression armée de la France et de l'Espagne (2). 

Le projet de 1768 reprenait l’essentiel du dessein ancien. S’adap- 
tant aux circonstances, il allait plus loin. Il s’agissait encore de lier 
les représentations de Parme contre la Curie pontificale ävec les re- 
vendications des Este relatives à Ferrare et aux valli de Comacchio. 


(1) La longue correspondance échangée entre deux ministres est disper- 
cersée entre plusieurs fonds des Archives de Parme : Carfeggio borbonico. 
Interno. 901 et 908; Carteaaio borbonico, Modena: Carte Du Tillot, M. 50 
et 52. — Des copies nombreuses et même certains originaux sont aussi 
conservés aux Archives de Simancas, Estado, 5261. 

(2) « Mémoire pour servir d'instruction au sieur d’Aubeville s’en allant 
à Parme et à Modène.… » (21 septembre 1662). Recueil des Instructions aux 
ambassadeurs, t. X : Naples et Parme. Paris, Alcan, 1893, p. 147. 
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Une expédition aurait été préparée contre le Ferrarais avec l'appui 
de troupes françaises, ou de troupes autrichiennes plus à portée d'in- 
tervenir. Mais les conséquences de cette action eussent été différen- 
tes de celles qui avaient été prévues en 1662. La Maison d'Este, une 
fois en possession de son ancienne capitale, Don Ferdinand eût reçu 
le territoire de Reggio jusqu’à la Secchia. Marie-Thérèse, en qua- 
lité de duchesse de Mantoue, eût cédé les deux bourgades de Bres- 
cello et de Gualtieri qui eussent relié le duché de Guastalla au reste 
des états de l’Infant. Par contre, ce dernier eût définitivement renoncé 
en faveur de l’Impératrice aux terres de Bozzolo et de Sabbionetta : 
contestées depuis 1748. François III ne mettait qu’une réserve, l’ap- 
probation de la Cour de Vienne. Choiseul, qui acceptait avec en- 
thousiasme, et Grimaldi, qui adhérait avec plus de résignation, tie 
voulaient rien faire non plus sans le consentement de l'Empire. C'est 
ce consentement qui ne vint pas. La réponse de Vienne apportée à 
Modène par une estafette venue de Milan, le 22 juillet 1768, fut 
purement négative (1). 


I. 


Les motifs d'opportunité allégués par le comte de Firmian, minis- 
tre plénipotentiaire près le gouvernement de la Lombardie autri- 
chienne (2), dissimulaient les vraies raisons du Conseil Aulique. Suc- 


() U. BExasi, Gugliélmo Du Tillot… (Arch. stot. b. le prob. Patrinensi, 
1925, p. 72-78). 

@) Charles-Joseph, comte de Firmian, né à Dentsmez en 1716, conseiller 
intime de L. M. I., fut toujours un rematquüable agent de l’Aütriche en 
Italie. D'abord ministre plénipotentiaire auprès du roi des Deux-Siciles, 
il ouvrit la négociation qui fut poursuivie à partir de septembre 1759 par 
son successeur, le marquis de Neüperg, et qui aboutit au traité du 3 octo- 
bre 1759. (Archives de Turin; Corti straniere. Parma e Piacenza. Mazzo 1° 
d'Addizioné, n° 8 : piëtes relatives à l’élaboration de ce « Traité secret dé 
garantie réciproque et de cession : de la part de S. M. I. R. du droit de ré- 
version que lui accordait le traité d’Aix-la-Chapelle sur les duchés de 
Parme, de Plaisance et de Guastella après l'extinction de la descendance 
de l’Infant D. Philippe; et, de la part de S. M. Sicilienhe, des biens allo- 
diaux des Médicis et de la moitié des Présides de Toscane de terre ferme »)., 
Firmion avait succédé à Beltrame Cristiani dans l’administration effective 
de la Lombardie autrichienn. Les relatons qu’il entretenait de ve fait avec 
Françios III d’Este, gouverneur en titre, n'étaient pas toujours cordiales. 
Critiqué par Pietro Verri pour son despotisme, exalté par plusieurs autres 
philosophes du temps, ce serviteur dévoué de l'Empire est considéré par 
F. Cusant (Storia di Milano, t. IV, pb. 18) comme un homie d’état médiocre, 
mais comme un excellent mécène. Il mourut en 1782. 
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cessivement dépossédée en 1713, en 1738 et en 1748 d'importantes 
parties de ses domaines italiens, la puissance impériale tendait à re- 
constituer la trame de sa suprématie dans la péninsule. Dès cette 
époque se préparait le formidable édifice que les traités de Vienne de 
1815 devaient élever sur des bases en apparence solides. Où les ar- 
mes avaient été malheureuses au cours des trois grandes guerres de 
Succession, Marie-Thérèse avait entrepris d'employer d’autres moyens. 
Peu après le traité d’Aix-la-Chapelle, le comte Cristiani avait ob- 
tenu certaines revanches diplomatiques dont la plus importante reste 
l'accord du 11 mai 1753 avec Modène et le mariage que cet accord 
décidait (1). Si le dernier représentant de la Maison d’Este recevait 
le gouvernement des duchés de Milan et de Mantoue, il désignait 
un archiduc comme héritier et mettait virtuellement ses états au ser- 
vice de l’Empire (2). Ainsi l'Autriche, qui possédait dans les mêmes 
conditions le grand-duché de Toscane, étendait son emprise sur le 


sol italien. 
L'alliance avet la France, qui excéda si rapidement les limites que 
lui assignait le négociateur français de 1756, allait permettre à l’Au- 


(1) Tenue en dehors des pourparlers entre l’Autriche, l'Espagne et le 
royaume de Sardaigne, la France s’était déjà préoccupée des conséquences 
de la convention d’Arajuez de 1752. Versailles avait fait demander des 
éclaircissements à Turin par l’abbé de Bernis qui se rendait à son am- 
bassade de Venise. L’inquiétude fut plus grande encore lorsqu’on connut le 
traité passé entre l’Empire et le duché de Modène. Un des meilleurs di- 
plomates que la France eut en Italie durant cette période, le chevalier, 
puis marguis de Chauvelin (particulièrement bien choisi pour l’amhassade 
de. Turin, puisqu'il était le fils de celui qui avait été ministre des Affaires 
Etrangères au temps de l’alliance franco-sarde, fut chargé de représenter 
au, chevalier Ossorio, ministre de Charles-Emmanuel III, les dangers d’un 
accroissement de la puissance autrichienne en Italie (9 septembre 1753). 
Recueil des instructions, t, X : Savoie-Sardaigne et Mantoue, II. Paris, 
Alcan, 1899, p. 54-55. 

(2) Luigi SImEont, L’assorbimento austriaco del Ducato estense e la poli- 
tica dei duchi Rinaldo e Francesco 111, Modène, Blondi, 1919. — Firmian 
envoya à Parme par estafette l’annonce des fiançailles austro-modénoises, 
Voici le texte de sa lettre à Dutillot, en date de Millan, 27 avril 1766, et en 
français : « Agréez, Monsieur, que je vous supplie de me mettre aux pieds 
de S. A. R. Mgr l’Infant Duc et de lui communiquer très humblement de 
ma part que les fiançailles entre S. A. R. Mgr l’Archiduc Ferdinand et en- 
tre (sic) S. A. Sérénissime Madame la Princess Marie d’Este se sont fai- 
tes hier ici au Palais, en présence de S. A. S. Madame la Princesse Héré- 
ditaire, Mère de la Sérénissime Princesse Marie, avec l’approbation uni- 
verselle… » Archives de Parme, Carteggio borbonico. Francia, 53. — Voir 
ci-dessous, p. 66, 
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triche de poursuivre son œuvre. L'Impératrice apparaissait comme 
vou'ant confirmer l'ordre de choses établi en Italie. En réalité, elle 
tendait à substituer sur tout ou partie des domaines perdus une tu- 
telle morale à une domination désormais impossible. C’est dans cette 
vue secrète qu’elle s'était prêtée au mariage de son fils aîné avec Isa- 
belle de Parme. Mais la politique des mariages allait se continuer 
avec plus d’ampleur et suivant un dessein plus net. Cette politique 
n'était-elle pas une tradition des Habsbourg? Dès le quinzième siè- 
cle, la fameuse épitaphe de la tombe de Charles le Téméraire et de 
Marie de Bourgogne, ne l’avait-elle pas définie? 


Bella gerant alüi; tu, felix, Austria, nube. 


L'héritière de Charles VI avait de nombreuses filles. L’une d’el- 
les, Elisabeth manqua épouser Louis XV devenu veuf en 1767 (1). 
C'est à Marie-Antoinette qu'était destiné le trône de France. Deux 
autres archiduchesses étaient déjà souveraines en Italie quand la fu- 
ture victime de la Terreur devint Madame la Dauphine. Ces allian- 
ces entre princesses impéria'es et Bourbons. des deux dernières dy- 
nasties avaient été préparées de longue date. Dès 1751, le prince 
Esterhazy avait fait ressortir à Camporeale, représentant des Deux- 
Siciles à Vienne, les avantages d’une union de famille. Il avait même 
été question d'un double mariage. Celui de l’archiduc Joseph avec 
la fille’ aînée de S. M. Sicilienne ne se fit pas, puisque le futur em- 
pereur épousa finalement la princesse aînée de’ Parme. L’autre, qui 
devait unir une des archiduchesses à l’un des princes de Naples, fut, 
au contraire, réalisé. L’archiduchesse fut Marie-Caro'ine. Elle épousa 
le propre roi des Deux-Siciles, le troisième fils de Don Carlos. Comme 
son père, l'héritier de ce trône faisait un mariage allemand. Mais, 
cette fois, la France était consentante. L'entente des Bourbons et des 
Habsbourg n'était-elle pas en partie son œuvre? 

La Cour de Vienne profitait de l'occasion pour faire un pas de 
plus. Marquant ses intentions de façon plus ouverte, elle fit insérer 


dans le contrat le droit pour la nouvel'e souveraine d'entrer au Con- 
« 
() Correspondance secrète du comte de Mercy-Argenteau avec l’empe- 


reur Josenh IT et le prince de Kaunitz. publiée par le chevalier Alfred d’Ar- 
NETH Ct Jules FLammMenMoxT, Paris, t. IL, 1899. p. 547-348, j 
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seil lorsqu'elle aurait un héritier. Le mariage de Marie-Caroline avec 
Ferdinand IV eut lieu par procuration à Vienne le 7 avril 1768. Au 
moment où la jeune reine, qui devait jouer à Naples un rôle si ac- 
tif (1), se rendait dans ses états, l’Infant de Parme voulut aller à 
Mantoue pour la complimenter au passage. On dut pour cela deman- 
der l'autorisation de Versailles et de Madrid et le duc fut accom- 
pagné dans cette visite par le marquis de Revilla, revenu à l’ambas- 
sade de Parme après la mort de Pignatelli, et par le baron de La 
Houze, ministre de France (2). Si l'autorisation avait été accordée 
par les deux Cours protectrices, c’est que désormais Don Ferdinand 
pouvait considérer la reine des Deux-Siciles comme sa future belle- 
sœur. 

Il avait alors dix-sept ans accomplis. La princesse dont il était 
question pour lui depuis plusieurs mois était l’archiduchesse Marie- 
Amélie, neuvième des enfants de Marie-Thérèse et la sixième de ses 
filles Non pas qu'il n’eût été question d’autres partis pour l’Infant 
duc. Dutillot avait repris à son compte les ambitions de Louise-Eli- 
sabeth. Mais avec un réalisme qui s’accordait à la politique italienne 
de tous les temps, il les avait limitées, et, pour ainsi dire, localisées 
aux abords des duchés. Après avoir pensé un moment à un débou- 
ché sur la Mer Tyrrhénienne, il avait orienté vers l’Emilie ses idées 
d’agrandissement. Et cela avant même que le conflit avec Rome lui 
eût suggéré le projet de reconstitution du duché de Ferrare et de 
partage du Modénois. Au temps où le mariage de Marie-Béatrice 


4 


(1) Mariée effectivement à Caserte le 12 mai 1768, la Reine ne devait 
pas avoir moins de dix-huit enfants -entre 1772 et 1793. Avant même 
la naissance (6 janvier 1775) du prince Charles, duc des Pouilles, qui 
dévait mourir à moins de qautre ans, elle avait réussi à se faire admet- 
tre au Conseil. Elle s’attacha à écarter des affaires le ministre réfor- 
mateur Bernardo Tanucci et, en général, les anciens conseillers de Char- 
les III. Son rôle pendant la Révolution et l’Empire a été mis en lumière 
par les éditeurs de sa correspondance et par Henry WELSCHINGER qui à 
écrit la préface de cet ouvrage : H. WEIL et C. di SomMwa CiRCELLO, Cor- 
respondance inédite de Marie-Caroline, reine de Naples, avec le marquis 
de Gallo, Paris, Emile Paul, 1911, 2 vol. Elle mourut en 1814, après avoir 
marié Marie-Amélie, dixième de ses enfants, au duc d'Orléans, Louis- 
Philippe, futur roi des Français. 

(2) Dutillot à Argental, 9, 16 et 23 avril 1768. Archives de Parme, Car- 
teggio borbonico. Francia, 55. Revilla à Grimaldi, Mantoue 23 avril. et 
Parme 1° mai 1768. Archives de Simancas, Estado, 5193. 
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d'Este avec l’archiduc Ferdinand n'était pas encore rendu public, il 
avait lui-même songé à cette princesse pour l'héritier de Parme. La 
princesse était la fille unique d'Hercule-Renaud, fils de François III 
et son héritier présomptif. Un mariage avec Don Ferdinand eût donc, 
à plus ou moins brève échance, réuni les états de Modène à ceux de 
l'Infant. 

Don Philippe était entré dans ces vues. Il les avait soumises à 
Louis XV. Mais, au début de 1763, François III avait fait empri- 
sonner son fils et fait amener auprès de lui à Milan Marie-Béatrice, 
«esclave deux fois vendue », symbole et victime d’une <« famille li- 
vrée avec tout le pays à la Maison d'Autriche ». Ces expressions 
sont d’une princesse d’Este, s'adressant à une autre princesse de sa 
famille, cette Henriette qui, restée veuve du dernier Farnèse, s'était 
remariée à un Jandgrave de Hesse-Darmstadt et vivait au milieu 
d’une modeste Cour à Borgo San Donnino. Par une lettre du 31 
janvier de la même année, le roi de France avait pu seulement mar- 
quer à son gendre le regret que les Bourbons de Parme ne pussent 
arrondir leur gâteau (1). 

Louis XV avait également pensé à la fille du duc d'Orléans, mais 
en se demandant si elle plairait à son gendre, à cause d’Elisabeth 
Farnèse et à cause des souvenirs pénibles de l’époque de la: Régence. 
Jusqu'au dernier moment, ce projet eut en Choiseul un défenseur: Le 
ministre faisait valoir les avantages matériels : Mademoiselle d’'Or- 
léans était le parti le plus riche de l’Europe; elle possédait 400 000 
livres de rentes et avait de grandes espérances (2). Mais l'Espagne 
avait d’autres vues. Elle proposait une princesse de Savoie, en ar- 
guant d'un engagement oral qu’aurait pris Don Philippe à Alexan- 
drie avant de mourir. Enfin, il avait été parlé entre Madrid, Ver- 
sailles et Parme d’une autre archiduchesse, une aînée de Marie-Amé- 


(D Amélie d'Este à Henriette de Hesse-Darmstadt, 27 janvier et 23 fé- 
vrier 1767. Louis XV à D. Philippe, 31 janvier 1763. Lettres mentionnées 
par U. BEXASSI, Guglielmo Du Tillot… (Arch. stor. p. le nrov. Parmensi, 
1919, p. 164-165) 


(2) Ch. NisanD, Guillaume du Tillot. Un valet ministre et secrélaire d’E- 
taf, Paris, Ollendorff, 1887, p. 72-85 et U. Bexassi, Guglielmo Du Tillot…. 
(Arch, slor, p. le prov. Parmensi, 1919, p. 200-201), 
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lie, qui comptait cinq ans de plus que Don Ferdinand, puisqu'elle 
était née le 26 février 1746. 

Les premières ouvertures avaient été faites simultanément au prin- 
temps de 1766 par le comte de Rosemberg (1) auprès de Grimaldi 
et de Dutillot, et auprès de Louis XV par le comte de Stahremberg, 
qui allait quitter son ambassade. Elles avaient simplement marqué 
le désir de Marie-Thérèse d’unir au due de Parme une des quatre 
archiduchesses, ses filles, qui restaient à marier. Le-choix demeurait 
libre. Or des bruits fâcheux sur la santé de Marie-Amélie ne tardè- 
rent pas de courir en France, en Espagne et à Parme même. La Cour 
de Vienne fut soupçonnée de vouloir assurer la réversion de Parme à 
l’Autriche par un mariage forcément stérile. Des enquêtes discrète- 
ment menées levèrent en fin de compte les doutes de cette sorte. Ma- 
rie Amélie fut agréée par les trois gouvernements intéressés. Mais Du- 
tillot, dénué d'enthousiasme, obtint, même après le voyage de Man- 
toue, que le mariage fût renvoyé à l’année suivante, malgré la hâte 
inquiète de Marie-Thérèse (2). 

Il fallait, en effet, discuter les articles du contrat et l’on savait 
par expérience qu'avec la Cour de Vienne ces discussions étaient 
toujours longues. Le ministre de Parme, au surplus, devait pour la 
rédaction de la moindre clause recourir aux avis et solliciter l'appro- 
bation ou l'appui des deux Cours protectrices. Si Marie-Thérèse avait 
manifesté un grand désir d'établir sa fille à Parme, le gouvernement 
impérial résistait avec opiniâtreté aux demandes de Dutillot et se mon- 
trait fort exigeant au sujet de la pension à fournir à la princesse. Les 


(1) François-Xavier Wolf, comte, puis prince de Rosenberg-Orsini, après 
avoir été ministre d’Autriche en Portugal et en Danemark, venait de pas- 
ser dix ans à Madrid comme représentant de l’Empire. Il traversa Îles 
états de Parme en 1766 se rendart en Toscane pour remplacer comme 
principal ministre le maréchal Botta-Adorno et pour exercer les fonc- 
tions de grand-maître de la maison de Pierre-Léopold I°'. Il devait être 
plus tard à Vienne grand-chambellan des empereurs Joseph II, Léopold II 


et François II. — Nous le verrons revenir à Parme pour de délicates mis- 
sionos. : 

(2) Au lendemain de la mort de D. Philippe, l’Impératrice avait écrit 
à D. Ferdinand : « Tenez-vous-en fermement aux gens que feu votre grand 


et cher père a employés, surtout à ce fidèle Tillot, homme incomparable, 
et à ces deux hommes qu'il à mis auprès de vous ». Elle entendait dési- 
gner Keralio et Condillac. Ch. Nisarp, Un valet ministre, p. 56. 
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pièces d'archives (1) sont là pour prouver qu'à partir du moment où 
le comte de Mahoni et le comte de Durfort, ambassadeur d'Espa- 
gne et de France, firent à Vienne la demande officielle jusqu’à la con- 
clusion définitive de l'affaire, les difficultés les plus sérieuses vinrent 
de la chancellerie impériale. 

Déjà les futurs époux étaient autorisés à correspondre entre eux. 
Déjà le fiancé pouvait s'adresser par lettre à l'Impératrice et à Jo- 
seph II (2). Le jeune Empereur vint même à Parme en mai 1769, au 
cours de son premier voyage en Italie. Pendant ce temps, Vienne ne cé- 
dait sur aucun des points sur lesquels le ministre ducal espérait obte- 
nir quelque avantage : ni Bozzolo et Sabbionetta, ni Gualtieri et Bres- 
cello. Par contre, avant de supprimer par mesure d'économie l’Inten- 
dance générale et d’en rattacher les principaux services au ministère 
d'Azienda, Dutil'ot tint à préparer, avec le soins méticuleux qu'il 
apportait toujours aux choses de cet ordre, une digne réception à l'ar- 
chiduchesse : toilettes, argenterie, équipages, livrées, une maison re- 
constituée avec de nouveaux dignitaires, sans compter des fêtes ma- 
gnifiques. 

Enfin, le mariage fut célébré à Vienne par procuration. Mgr Vis- 
conti, nonce apostolique, donna à Marie-Amélie la bénédiction nup- 
tiale. Après de nouvelles solennités qui eurent pour théâtre Casaimag- 
giore, sur la rive lombarde, Marie-Amélie fut reçue de l’autre côté du 
Pô, à Sacca. Colorno est à deux pas de là; et Parme, à quelques 


lieues. Les époux passèrent huit semaines au Palais d'été. Ils ne firent 
leur entrée dans la capitaie que le 24 août (3). Parmi les lettres d’é- 


(1) Disséminces à Paris et en Espagne, à Vienne et à Milan, comme 
à Parme. Notamment Archives Nalionales de Paris, série K 1336, numéros 
40-46; et Archives de Simancas, Estado, 5229. — Voir aussi O0. Masxovo, 
Un eapilolo ignoralo della polilica dei matrimont nel secolo XVIII (Ri 
vista d'IHalia, mars 1922), D'après cet historien. Marie-Amélie, éprise du 
prince des Deux-Ponts, n'aurait accepté D. Ferdinand qu'à contre-cœur. 

(2) A partir de février 1769. Archives de Parme, Carlegyio  borbonico. 
Germania. Pour les réponses de S. M. Apostolique., voir 1 
lere famigliari dell Imperatore Giuseppe & D. 
Duchi di Parma, in Atti e 
e Parmensi, 1867. 

Mn de DA M D RE SN AT a he ot ri 4 per 
Reale Archiduchessæ Maria tmalia In Te res ‘elle Mis + 
(Bodoni, 1770 : texte italieh dé Ribuie F t Fra ape Be a 2 er 
en regard: 37 blénches SUt Aie Pen Ja bel Ar franénise de Mirror, 
À Oméroteenet RS RU AUS dessins de l’architecte Petitot). 

; se dinando di Borbone (Aurea Parma, 


E. Biccnient, Let- 


à Filippo e D. Ferdinando 
Memorie di sloria patria p. le prov, Modenesi 
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tiquette par lesquelles Ferdinand I” de Bourbon annonça son mariage 
aux Cours d'Italie, il en est une particulièrement significative. Elle 
est adressée à un autre Habsbourg, à l’archiduc qui avait quatre ans 
auparavant épousé Marie-Louise d'Espagne et qui avait reconstitué 
à Florence la cour princière disparue depuis la mort de Jean-Gaston, 
dernier des Médicis. 

Le 10 juin 1769, donc, le duc de Parme annonçait à Pierre-Léo- 
pold la concusion de ses noces avec « la Reale Arciduchessa d’Aus- 
tra Maria Amalia, sorella di Vostra Altezza Reale ». Il ajoutait : 
« Parmi les motifs qui dans cette joie concourent à former ma pros- 
périté, je reconnais comme un des plus signalés celui de voir se redou- 
bler avec V. A. KR. les liens du sang et s’affermir votre amoureux in- 
térêt pour moi, comme l’affectueux et immuable attachement avec le- 
quel j'ai l'honneur d’être... ». 

Formules toutes faites, sans doute; mais qui prennent un certain 
sens quand on ana'yse la politique italienne de J’Autriche dans la se- 
conde moitié du dix-huitième siècle. De Naples à Florence et de Flo- 
rence à Modène, à Parme et à Milan, pour aboutir jusqu’à Vienne, 
s’établissait une nouvelle chaîne d'intérêts dynastiques qui allait dé- 
truire les calculs des deux branches principales de la Maison de Bour- 
bon. Les effets du Pacte de Famille allaient s’en trouver encore plus 
limités. 

Le 22 jun 1769, Don Ferdinand s’empressait d'annoncer à son 
beau-frère Pierre-Léopold «il seguito arrivo » de l’Archiduchesse 


Infante (1). 
IL. 


Ce qu'était la nouvelle souveraine de Parme les historiens l'ont dit 
souvent (2). La tradition locale a conservé de cette princesse un sou- 


septembre-octobre 1912). — H. BÉparipa, Parme et la France de 1748 & 
1789. Paris, Champion, 1928, p. 468 et 545. 

(1) Archives de Florence. Esteri 2215. Carteggio sovrano, 38, n° 2. — 
On y trouve aussi la minute de la réponse de Pierre-Léopold, en date du 
27 juin 1769. 

(2) Notamment Charles Nisarp dont l'ouvrage sur Guillaume Du Tillot. 
Un valet ministre. (développement d’un article de la Revue de France de 
1789) est en grande partie consacré à l’action de Marie-Amélie entre 1769 
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venir très net:et tous les documents éonfirment les portraits plutot som- 
bres qui ont été faits d'elle, Voici, pourtant, un témoignage que l'on 
ne saurait taxer de partialité et qui porte aussi sur les quelques 
qualités de Marie-Amélie. | | 

Si elle épousait un adolescent, l'archiduchesse, âgée de vingt-trois 
ans, était une femme faite. Vue en mai 1771, elle ne pouvait avoir 
beaucoup changé, ni au physique, ni au moral. C’est à ce moment 
qu'un diplomate d'occasion doublé d’un écrivain qui a laissé un nom 
dans les lettres italiennes, peignit la princesse à Charles-Emmanuel III. 
Le roi de Sardaigne voulait remercier Don Ferdinand de lui avoir en- 
voyé un de ses dignitaires lors des épousailes de Joséphine de Sa- 
voie avec le comte de Provence, le futur Louis XVIII. II lui dépêcha 
à son tour un gentilhomme de sa Chambre, le comte Durante Durant 
Le ministre sarde dont les yeux restaient fixés sur Plaisance désirait 
être renseigné « sur le véritable état de la Cour de Parme ». Il de- 
manda à l’envoyé extraordinaire « une relation circonstanciée ». Du- 
ranti rapporta à Turin non pas une, mais trois relations. À l’une d’el- 
les il a donné le titre alors à la mode d'Histoire secrète. Il y a versé 
sur le caractère et ‘es mœurs des souverains de Parme les détails qui 
ne devaient pas aler « ai privati», ni « alla cognizione degli uomi- 
mi » (1). , 

Marie-Amélie « est de haute taille, de physionomie avantageuse. 
Beau visage, œil vif, teint très blanc, silhouette plutôt maigre. Voix, 
geste, attitude toute de grâce et de majesté. Au moral, tempérament 


et 17771; et Catcrina Picorixi-BERI, auteur d’un article intitulé La sixième 
fille de Marie-Thérèse et paru dans la Revue Internationale de Rome, 10 
et 25 juin 1888. — Voir en outre À. von ARNETH, Maria Theresiæs letze 
Regierungszeit, 1763-1780, t. I, Vicnne, 1876: Maria Theresia und Joseph 
Il, Ihre Correspondenz.. herausgegeben von Alfred Ritter von ARETH, 
Vienne, 1867; Briefe der Kaiserin Maria Theresia an ihre Kinder und 
Freunde (éditées par le même chevalier d’Arneth), t. IIL et IV, Vienne, 
1881; H. BÉpanriba, Les premiers Bourbons de Parme et d'Espagne Pa- 
ris, Champion, 1928, p. 84-108. 

() Instruction du Roi au comte Durante Duranti pour sa commission 
de Parme, en date du 26 avril 1771, signée GC. Emmanuel de Lascaris de Cas- 
tellar; Relation des audiences et du troitement accordés par la Cour de 
Parme au comte D. D. — 21 mai 1771 ; Relazione à V. M. del conte D. D. 
suo gentiluomo di Camera sopra la Corte e lo stato di Parma: Steria se- 
grela della corte di Parmu e dello stato in cui trovolla il +onte D. zx... 
l’anno 1771. Archives de Turin, Ceremoniale, Parma. Mazzo 1° d'addi- 
zione, n° 8 et 9. 
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inconstant. Tout d’un coup, elle passe de la plus grande jovialité à 
un égal sérieux, de l’affabi'ité la plus aimable à la réserve la plus 
froide. Elle a beaucoup d'intelligence, mais mal réglée. Ses idées se 
suivent diverses et très rapides. D'où parfois une certaine obscurité 
dans ses discours, faute des connaissances et de la profondeur conve- 
nables. Elle croit avec trop de facilité qui la flatte. Elle ne distingue 
pas ceux qui lui parlent avec de droites intentions de ceux qui lui 
parlent pour des fins personnel'es ou dans leur intérêt propre. Ne con- 
sidérant personne comme capable de la tromper, elle tombé facile- 
ment dans les filets des trompeurs » (1). 

A l'hôte d’un jour, elle fait sans méfiance d’étranges confidences. 
Elle avait été toujours contraire au mariage, et ses maux de tête ha- 
bituels sont un reste de la forte émotion qu’elle a eue quand il s’est 
agi pour elle d’une union avec le roi de Naples (2). Elle s’est « pliée 
de mauvais gré » à épouser l’Infant, mais elle ne regrette rien, por- 
tant à son mari « tutto l’amore ». Au surplus, elle s’était toujours trou- 
vée fort bien à la Cour d'Autriche où elle était bien vue, aimée de sa 
mère et de toute sa famille, où elle avait reçu la meilleure éducation. 
La malignité publique a été jusqu’à l’accuser « d’avoir eu des ga- 
lants », mais elle jure qu’elle est arrivée à son époux « sans la moin- 
dre malice ». C’est tout juste si, avant le départ de Vienne, sa mère 
lui a tenu le petit discours d'usage. 

Ayant bien écouté, Duranti ne laisse pas de commenter : « Je 


(1) Dans sa Relazione moins confidentielle, Duranti reprenait le por- 
trait physique et moral de Marie-Amélie. {1 lui reconnaissait un courage 
viril. «Supérieure aux faiblesses féminines, répugnant à tout ce que 
les femmes mettent en œuvre pour paraître plus belles, elle méprise tout 
ornement affecté. Cela n’en met que mieux en relief sa beauté naturelle. 
Elle aime la liberté. De tous les passe-temps, elle préfère la chasse, ce 
qui s'accorde à la robustesse de sa complexion. Rien ne Jui nuit, ni so- 
leil, ni pluie, ni vent, aucune intempérie d’air ou de saison. Elle a l’âme 
bonne, bienfaisante, libérale, compatissante et capable de véritable ami- 
tié ». ' 

(2) Dans la suite de la conversation, l’archiduchesse en vint à juger 
sévèrement Ferdinand IV, Il est vrai qu’elle ne traitait guère mieux le 
Dauphin, le futur Louis XVI : « Transportée par sa vivacité, elle dit que 
vraiment elles avaient été, tant elle que ses sœurs, fort malheureuses dans 
leurs mariages. Celle de Naples avait épousé un Roi des plus faibles 
d'esprit; la Dauphine, un Prince qui la laissait encore vierge; elle, réduite 
à une condition très malheureuse, bien qu’elle n’eûüt pas à se plaindre du 
côté de son mari ». - s 
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sais, quant à moi, de source très sûre que cette princesse à peine ar- 
rivée à Parme a confié à une dame de cour qu’à l’âge de sept ans 
elle savait tout. Ces propos inattendus laissent apparaître mieux que 
tout le caractère de la Princesse et le genre d’éducation qu’elle a reçu 
en fait ». Education qui dut être médiocre, en vérité; qui, du moins, fut 
impuissante à discipliner un caractère à la fois fantasque et résolu, 
impulsif et dissimulé. 

Avec un certain nombre de préjugés dynastiques et un orgueil véhé- 
ment, Marie-Amélie arrivant à Parme apportait dans son esprit et 
dans son cœur un parti pris très net contre le ministre qui représen- 
tait à ses yeux l’homme de confiance des deux Cours protectrices. En 
admettant même que la princesse autrichienne ne fit pas grief à Du- 
tilot de sa qualité de Français (car il y avait dans l’administration 
impériale des Français d’origme, comme Mercy-Argenteau), on peut 
penser qu’ele ne lui pardonnait pas d’avoir montré jusque-là un zèle 
habile à contrecarrer la renaissante influence de l’ Autriche en Italie. 
Tient-on l’Archiduchesse Infante pour incapable de s'élever à des con- 
sidérations aussi générales ? On a, tout au moins, des raisons de 
croire qu’elle reprochait intérieurement au secrétaire d'Etat de Parme 
d'avoir eu d’autres projets matrimoniaux pour Don Ferdinand et d’a- 
voir mis obstacle à leur mariage. La Cour, d’ailleurs, ne manquait pas 
d’ambitieux ou d'intrigants pour rappeler à la princesse ces souvenirs 
plus ou moins récents. 

Dès le lendemain de l'entrée so'ennelle dans la capitale, entrée pour 
laquelle on avait choisi le jour de la Saint-Louis, les Infants critiquè- 
rent vivement les fêtes que le ministre avait organisées en leur hon- 
neur. Îls le taxèrent publiquement de prodigalité. Reproche qui pa- 
raît étrange quand on connaît les « folles dissipations » de Marie- 
Amélie. Les preuves des habitudes dépensières de la nouvelle souve- 
raine se trouvent jusque dans les documents les plus inattendus. Dans 
les mois et même les années qui ont précédé la chute de Dutillot, ce 
fut contre lui une pluie de libelles et de satires. Or, il se trouve qu’une 
de ces pièces met dans la bouche du ministre destitué ces mots dont 
l'ironie est à double tranchant : « J'ai trop cherché une économie sor- 
dide sur ce que je savais devoir plaire à la duchesse et je m'en suis 
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fait ainsi une ennemie ». Autre fait qui montre chez la nouvelle venue, 
avec le mépris d’une sage administration et des prérogatives du sou- 
verain, le dédain des souvenirs de famille. C’est une ordonnance auto- 
risant la vente de douze vases d’argent, héritage d’Elisabeth Farnèse. 
Cette vente devait augmenter les revenus déjà élevés, mais jugés in- 
suffisants, du desservant d’un oratoire aux portes de Colorno. Le 
rescrit, en date du 28 septembre 1769, est signé de la princesse : 
« Apropata. Amalia » (1). 

Madame Isabelle avait appris l'allemand avant de se rendre à 
Vienne et le prononçait bien. L'’orthographe, étrangement phonéti- 
que, de l’approbation qui vient d’être citée prouve que la femme de 
Don Ferdinand n'avait pas pris la peine d'apprendre l’ita'ien. Elle 
ne devait jamais correspondre qu’en allemand avec la famille impé- 
riale. Avec la parenté de son époux, elle employait le français, lan- 
gue qu'elle savait bien d’ailleurs. 

L’ascendant que prit sur le prince de Bourbon la fille des Habs- 
bourg est conforme sur plus d’un point à celui que prenait vers le 
même temps sur le roi des Deux-Siciles une autre archiduchesse. Le 
bruit de cet assujettissement surprenant de Don Ferdinand se répan- 
dit bientôt. Désabusé, Voitaire entrevit aussitôt les conséquences du 
mariage princier. Îl écrivait de Paris, le 15 octobre 1769, à D’Alem- 
bert, ce même D’Alembert dont l'élève de Condillac ei de Keralio 
venait de traduire un Discours prononcé au mois de décembre précé- 
dent à l’Académie des Sciences : « J’espérais un peu de l’infani 
duc de Parme, attendu la bonne éducation qu'il a eue; mais où il 
n'y a point d'âme, l'éducation n'a rien à faire. J'apprends que ce 
prince passe la journée à voir des moines, et que sa femme, Autri- 
- chienne et superstitieuse, sera la maîtresse. O pauvre philosophie! que 
deviendrez-vous? » (2). 

Par qu Voltaire avait-il pu être informé aussi rapidement? Par 
le comte d’Argental, peut-être, qui était le grand ami, le cher ange du 


seigneur de Ferney. Mais on peut penser qu'un autre personnage, 


DATE MBENASST Griglielmto Di TITTot. MATE, Slors 4p. 


le provincie Par 
DENSTALALID-222) . 


(2) Œuvres complètes de Voltaire. t. XLVI (Correspondance, XIV), 
Paris. Garnier, 1882, p. {79. 
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encore plus au fait de la situation puisqu'il arrivait de Parme, n'était 
pas étranger au jugement de l'écrivain. Rien ne prouve que Kera- 
Jio se soit rencontré à Paris avec Voltaire; mais il avait vu certaine- 
ment l’ambassadeur ducal et ses anciens amis. Par ceux-ci, par les 
mille voix des salons, les dernières nouvelles de la petite Cour loin- 
taine avaient pu parvenir jusqu’au chef reconnu des philosophes. 

Le précepteur de l’Infant, l’abbé de Condillac, avait quitté son 
élève au printemps de 1767. Mais, tout comme M. Le Blond, maître 
de mathématiques des Enfants de France, resté longtemps auprès de 
ceux-ci pour leur enseigner la tactique, la fortification et les autres 
éléments de la science militaire, Auguste de Keralio devait continuer 
son œuvre auprès du jeune duc. C’est ainsi qu’il se trouvait encore à 
la Cour lors du mariage de 1769. En cette période de crise nais- 
sante, il était, avec le baron de La Houze, ambassadeur de France, 
de ceux qui tâchaient d'éclairer le prince et de l’encourager à la 
bonne entente avec le ministre. Or, Ferdinand lui donna tout à coup 
l'ordre de quitter Parme, en l’engageant à partir sans même pren- 
dre congé de lui pour ne pas writer l’Archiduchesse Infante. Kera- 
lio écrivit à l’Infant le 3 octobre une lettre qui l’émut. Il fut admis le 
lendemain à voir pour la dernière fois son élève qui lui rapporta les 
menaces de Marie-Amélie contre Dutillot (1). 

Les choses en étaient déjà au point que Charles III avait dû in- 
tervenir auprès de son neveu. Mais, cette fois, pour lui donner des 
conseils, il s'était concerté en outre avec la Cour de Vienne. Le mar- 
quis de Felino (1) avait demandé à Madrid la permission de se retirer. 


(1) C. Nisarp, Un valet ministre, p. 120-122. — Avant de quitter Don 
Ferdinand, le baron de Keralio fit don à la Bibliothèque de Parme de 
plusieurs centaines de volumes bérités du comte de Gisors et relatifs à 
Vhistoire et aux lettres des pays du Nord. Rentré en France, il reçut du 
comte de Provence la jouissance viagère du Petit Luxembourg, reprit ses 
relations avec le duc de Nivernais et avec Mme de Rochefort, tout en res- 
tant en correspondance avec quelques amis de Parme : Dutillot. le baron 
Dominique, le marquis Calcagnini. Charles III lui avait accordé en 1769 
une pension de 24,000 réaux «sobre las encomiendas que vaquen en las 
ordenes militares ,» (Grimaldi à Muniain, ministre de la Guerre en Espa- 
gne, mars 1769; et Muniain à Grimaldi, 1° avril 1769. Archives de Si- 
mancas, Estado, 5195). La Révolution amena Keralio à demander l’ac- 
complissement de cette promesse qui n’avait été tenue qu’en partie. H. 
BÉDARIDA, Les premiers Bourbons de Parme et l'Espagne, p. 157. 


(1) Titre de noblesse accordé par Don Philippe à Dutillot en 1764. 
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On lui avait répondu par un refus accompagné des plus grands élo- 
ges. Et le roi d'Espagne, d'accord avec l’Impératrice, avait enjoint 
à Don Ferdinand de se réconcilier avec son secrétaire d'Etat. Le 
prince avait obéi. Il s’en était fait gloire auprès de l’ambassadeur de 
France : :« J'ai embrassé mon ministre; il est très content et nous ne 
nous séparerons jamais ». 

L’embrassade était-elle sincère? L'élève du P. Fumeron et de 
Ponticelli avait pris des habitudes de dissimulation qui rendent la 
réponse malaisée. En tout cas, l'engagement n’eut guère plus d'effet 
que celui que prenait le même jour Marie-Amélie. Poursuivant la 
relation qu'il fit pour Choiseul de ces journées agitées, La Houze con- 
tinuait de rapporter les propos de Don Ferdinand : « Mais ce n’est 
pas tout, il faut que vous sachiez que l’Infante en a été très fâchée, 
me disant que mon ministre jouerait la comédie et qu’elle ne voulait 
plus se mêler de rien. Elle a mis ensuite par écrit ses sentiments à 
cet égard et me les a lus ainsi qu’à mon ministre. C’est une espèce 
de testament dans lequel elle me déclare qu’elle ne veut plus se mé- 
ler d’aucune affaire, et me recommande les personnes qui lui sont 
attachées. Je vois bien que l’Infante est trop vive et trop méfiante, et 
que ce qu’elle fait vient de ses entours » (1). 

Non moins vains furent les engagements que le marquis de Chau- 
velin obtint du prince quelques semaines après. De cette mission, la 
dernière dont le diplomate ait eu à s’acquitter à la Cour de Parme (1), 
le résultat le plus appréciable fut une épuration parmi les entours de 
la princesse. Celle-ci n’avait parlé de rien moins que de faire révol- 
ter les habitants de Plaisance en utilisant le concours de certains cour- 
tisans. Cette ville était plus facile à soulever que le reste des états, à 
cause d’une vieille rivalité : la seconde capitale, qui se considérait, 
du reste, comme la première, se plaignait d’être délaissée par la Cour 
et l’administration. Le renvoi de quelques dignitaires appartenant 
à la noblesse de Plaisance, puis de quelques Français de la maison . 


(1) La Houze à Choiseul, 7 octobre 1759, lettre citée par C. Nisarp, Un 
valet ministre, p. 115, qui donne ensuite (p. 116-118) le texte intégral 
du testament écrit par la duchesse. 

(1) Sur les missions dont Chauvelin fut chargé à Parme de 1751 à 1769, 
voir H. BÉparipa, Parme et la France de 1748 à 1789, p. 136-140. 
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ducale ne fit qu’ajourner la menace de Marie-Amélie. L’atmosphère 
de cabale allait devenir telle qu'au moment où l’archiduchesse fomen- 
terait la révolte, le théâtre en serait non seulement la factieuse Plai- 
sance, mais le siège même du gouvernement. 

Louis XV et Chauvelin son envoyé se flattèrent-ils que les con- 
seils donnés au jeune duc pour le maintien de la bonne harmonie à 
la Cour et dans l'administration de Parme et pour une pratique moins 
mesquine de la religion eussent ramené l'entente entre le prince et son 
ministre, qu’on eût de ce fait rétabli au Palais ducal « l’ordre et la 
décence »? L'illusion, en tout cas, ne fut pas de longue durée. Tou- 
tes les dépêches adressées par Dutillot à Versailles ne faisaient que 
confirmer ce que l’on savait du caractère de la nouvelle et déjà si 
encombrante souveraine. À Grimaldi, le ministre ne pouvait pas faire 
des rapports différents. Plus significatives encore que ses lettres d’of- 
fice sont les lettres particulières qu'il adressait moins au chef du gou- 
vernement espagnol qu’à l’ami, à celui qui avait eu loisir de connaître 
le milieu de Parme. Volontiers, comme on va le voir, M. de Felino 
en appelait au jugement d’autres hommes d'état, des Autrichiens, qui 
plus est. 

Un des premiers caprices de l’étrange fille de Marie-Thérèse avait 
été de révolutionner l'étiquette, chose presque sacrée en une Cour 
modelée jusque-là sur Madrid et sur Versailles tout ensemble. Les 
libertés prises avaient été si grandes qu’à l'annonce de la mission de 
Chauvelin les Infants n’avaient pas eu le temps de rétablir la situa- 
üon primitive. L'impératrice avait fait à sa fille d'énergiques repré- 
sentations « au sujet du désordre ». Le comte de Rosemberg envoyé 
à Parme tout exprès avait dû exposer en toute franchise ce qu’il avait 
vu et qui l'avait si fort étonné. Mais ce n'était pas encore assez. Du- 
tillot, qui voulait encore espérer, écrivait le 9 novembre 1769 : « J'é- 
tais et je serai toujours persuadé qu'une seule lettre de l’Impératrice, 
quand elle saura le vrai, imposera toujours à l’Infante, et arrêtera 
son imagination, autant qu'il est possible de la fixer dans une per- 
sonne emportée, qui, au jugement de M. de Rosemberg, ne peut 
pas lier deux idées de suite, et ensemble ». 


Avec la sollicitude qu’il mettait au service de toute la famille, le 
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ministre avait suivi l'éducation de l’Infant. De lui non plus, il ne 
désespérait pas. Pour le ramener au sentiment de sa dignité et pour 
achever de former l’homme en même temps que le prince, il comptait 
sur les lettres anciennes, sur Plutarque notamment, puisque aussi bien 
la philosophie moderne s'était révélée insuffisante. « Quant à l’In- 
fante, avouait Dutillot en revenant sur ce sujet après quelques semaines, 
il est difficile d’attendre un remède : mais je la contiens en mêlant 
la raison ferme à la douceur, et au respect. Son goût extraordinaire 
et si bizarre pour les gardes et les soldats n’a fait que donner de l’em- 
barras ces jours-ci. Nous venons de réformer 400 hommes de nos ré- 
giments. Je comptais si bien faire qu’il y en aurait au moins 300 qui 
prendraient parti pour Espagne. Elle a le délire de les appeler, et 
de leur donner à tous de l’argent sans mesure ni raison, et elle est 
cause que presque aucun n’a encore pris parti, ce qui me fâche beau- 
coup. Je suis tenté de faire poster des sentinelles pour qu'aucun de 
ces soldats n’approche de mille pas du Palais » (1). 

À ce moment les rapports des deux ambassadeurs de famille con- 
cordaient avec ceux du ministre. Il en fut encore ainsi pendant la 
plus grande partie de l’année suivante. C’est seulement vers la fin 
de 1770 que Revilla, entraîné par le nouveau représentant de la 
France, le comte de Boisgelin, se déclara contre Dhutil'ot sous un 
prétexte futile d’étiquette (2). Le marquis de Revilla s’était contenté 
. longtemps d’un rôle effacé. Mais, ce qu'il avait supporté au moment 
de la faveur et de la toute-puissance du secrétaire d'Etat, par exem- 
ple de recevoir par l’entremise de celui-ci les ordres du marquis Gri- 
maldi, il n’était plus d'humeur à le souffrir quand il voyait 'a fortune 
tourner. Jusque-là, les ambassadeurs de France à Parme, sauf peut- 
être M. de La Houze, avaient été des personnages dont l’action réelle 
ne correspondait pas à la situation extérieure. Celui qui fut nommé 
en 1770 voulut changer cet état de choses et jouer non plus un rôle 
d’apparat, mais un rôle actif. À l’obscurité politique sa vanité pré- 


(1) Dutillot à Grimaldi, 9 novembre et 31 décembre 1769. Archives de 
Austrica », voir U. BExassi. Guglielmo Du Tiüllot… (Arch. stor. p. le prov. 
Simancas, Estado. 5197 et 5258. — Au sujet de la réduction des Gardes 
du corps, réduction destinée à «combattere i trasporti lussuriosi dell 
Parmensi, 1919, p. 222). ! 

(2) C. Nisanp, Un valet ministre, p. 179-184, 
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fra l'intrigue (1). Pour être quelqu'un, il crut que le meilleur moyen 
était d'entrer dans les bonnes grâces de l’archiduchesse. II se trouva 
entraîné dans la conjuration qui devait emporter le ministre. 

Bientôt la princesse donna des espérances de maternité. Dans quel 
esprit seraient élevés les princes de la famille ducale? Dutillot vou- 
lait qu’on en fit des Bourbons et non des Habsbourg. Mais l’ascen- 
dant que Marie-Amé'ie prenait sur son faible époux devenait de jour 
en jour plus inquiétant. On lit dans une autre lettre confidentielle 
« L'Infant peut avoir quelquefois de petits instants d’humeur ou de 
mélancolie, par les fantaisies de l’Infante ou quand elle le contredit, 
mais cela ne dure pas et le moindre amusement dissipe cela. Ses fé- 
tes d'église et ses courses dans ce genre-là l’occupent beaucoup trop : 
c'est une passion qui fait peine et qui aboutira à la cagoterie ». Pour 
remédier à une mélancolie qui peut provenir du désœuvrement, le 
ministre encourage son maître à s'occuper : « Il convient de tout, et 
ne conclut rien après. L’Infante le blâme; elle ne fait, elle, jamais 
rien, et le soutient en même temps dans cette oisiveté. Elle le criti- 
que aussi publiquement et sans adresse sur ses dévotions; et, en même 
temps, elle est la première à aller à toutes ces églises. Elle avait l’au- 
tre jour reçu cinq bénédictions; l’Infant n’en avait reçu que quatre: 
ils se faisaient sur cela la guerre » (2). 

Entre deux de ces concours d’un nouveau genre, l’archiduchesse 
émettait la prétention d’avoir des femmes allemandes pour s'occuper 
de l'enfant à naître. Marie-Thérèse ne voulait rien entendre sur ce 
point. Elle s’en remettait à Dutil'ot et à la marquise Malaspina, pre- 
mière dame d’honneur. Elle complimentait l’un et l’autre de leur 
patience. À quelques semaines de cet échec, Marie-Amélie se ré- 
pand encore en propos au moins inconsidérés. Il s’agit, cette fois, de 
Don Ferdinand qui vient d'être malade : « Madame disait assez 
librement aux uns et aux autres que l’Infant avait l'esprit perdu. M. 


(1) H. BÉparipa, Parme et la France de 1748 à 1787, p. 59-64, et d’une 
façon générale le chap, II consacré aux Ambassadeurs ordinaires comme 
agents d'influence française dans le duché. 


a Dutillot à Grimaldi, 8 avril 1770, Archives de Simancas, Estado, 
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de Knebel ajoutait qu'il aimerait mieux le voir mort que comme il 
prévoyait qu'il resterait » (1). 

Ce baron germanique était l’'envoyé extraordinaire de la Cour de 
Vienne. Il revendiquait les prérogatives de ministre plénipotentiaire 
et soulevait toutes sortes de difficu'tés en matière de protocole. Un 
arrangement intervint enfin au sujet de son traitement. Mais l’ac- 
cord était à peine conclu que le personnage tambait en disgrâce au- 
près de l’inconstante Junon. Représentant de l’Empire, il devait as- 
sister à la naissance du prince attendu. La future mère s’arrangea pour 
le faire partir avant même l’époque des couches. 

À tant de résolution se mélait une certaine dose de puérilité et 
d’orsueil de race. Suivant un usage fort naturel, l’évêque de Parme, 
Mer Pettorel'i-Lalatta, devait officier à la cérémonie du baptême. 
L’Infante prétendait imposer un Carme déchaussé autrichien, le P. 
Gerardt Strassglieth, son confesseur, pour ondoyer l’enfant : « cela 
lui imprimerait d’abord un caractère plus allemand ». L'enfant vint 
au monde. Le prince escompté fut une princesse. Femme forte, mais 
non évangélique, la mère se laissa aller presque aussitôt à des scènes 
violentes devant Don Ferdinand, puis devant Dutillot, parce que 
l’acte de baptême avait été établi au nom de Charlotte-Marie-T'hé- 
rèse, tandis au’el'e entendait mette en tête le vocable de Marie-Thé- 
rèse. « Elle dit les choses les plus humiliantés à l’Infant » : « qu’on 
manquait ainsi toujours du respect dû à sa Maison, et à elle qui était 
camme ÂArchiduchesse si au-dessus d’un Infant »(2). 


(1) Le même au même, 22 avril cet 20 mai 1770. Ibidem. 

(@) Dutillot à Grimaldi, 19 août et 2 décembre 1770. Ibidem. — La prin- 
cesse Carolina-Maria-Teresa, née le 22 novembre 1770, eut pour gouver- 
nante, jusqu'aux difficultés de l’année suivante, la marquise Malaspina. 
I1 semble que la mère n’ait guère aimé sa fille. Plusieurs témoignages 
s’accordent à reconnaître qu’elle la frappait au point de la rendre ma- 
lade. Quand Charlotte eut dix-huit ou di-neuf ans, D. Ferdinand songea 
à la marier. Il s’inquiétait cependant des obstacles que pouvaient appor- 
ter à ce dessein les controverses avec Vicnne et l’attitude désagréable de 
l'Empereur (Matallana, ambassadeur d’Espagne à Parme, au premier mi- 
nistre Florida Blanca, 31 janvier 1789. Archives Nationales de Madrid, 
Estada 4420). Cependant, le 22 avril 1792, la princesse épousa Maximilien 
de Saxe. Le comte Ventura s’empressa d'annoncer l’événement aux Cours 
étrangères, par exemple à celle de Toscane. (Lettre au chevalier Serris- 
tori, 28 avril 1792. Archives de Florence. Esteri 2214. Carteggio savrano, 
38, n° 2.) Charlotte maurut quelques semaines avant sa mère, le 1° mars 
1804. 
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Faut-il s'étonner après cela que le Grand-Duc, propre frère de la 
souveraine de Parme, préférât, au retour d’un voyage à Vienne, 
prendre le chemin le plus direct pour la Toscane? On comprend, 
au contraire, qu'il évitât la princesse et qu’il avouât à un genti'hom- 
me véronnais : « Que vous dirai-je ? Ma sœur est folle » (1). Une 
pareille appréciation s'accorde avec tout ce qu’on vient de voir. La 
volumineuse correspondance adressée par le ministre tant au comte 
d’Argental qu’au marquis Grimaldi permettrait de multiplier les traits 
de psychologie morbide des Infants et les détails les plus piquants. 
Elle apprend jusqu'où put a'ler en 1771 le dérèglement de cette cu- 
rieuse famille princière (2). En ce qui concerne l’archiduchesse, on 
peut s’en ténir, pour résumer, au portrait que traçait d'elle, il y a 
quarante ans, une femme de lettres dont la jeunesse s'était nourrie des 
traditions de Parme, sa patrie (3). 

« On ne tarda pas à s’apercevoir que Madame l’Infante était 
absolument la même personne que la princesse Marie-Amélie. Ve- 
nue à Parme persuadée qu’elle faisait preuve d’une immense con- 
descendance en épousant un simole duc, elle fille d’empereur, sœur 
d’empereurs et de reines, possédée de l’idée fixe de torturer à coups 
d'éningle, en femmelette vulgaire et pointil'euse, le ministre qu: lui 
avait fait opposition, altérée d’excès et de jouissances à l’écal d’une 
Messaline, poussant la passion de la chasse et des chevaux jusau’à 
rendre des points à un gendarme, curieux pastiche de dévotion et de 
blasphèmes, sainte ou sacrilège se'on les occasions, prête à aller cé- 
lébrer le jubilé à cheval, suivie des gardes du corps — les Spartacus 
désignés aux honneurs de son cabinet particulier —, Marie-Amélie 
était un tvpe singulier qui réunissait en soï, pour les concentrer à Ja 
Cour de Parme, les défauts et les vices de ses deux sœurs, les reines 


de France et de Naples, sans y joindre ce vernis de majesté, d’intel- 


(D Dutillot à Grimaldi, 4 novembre 1770. Archives de Simancas, Estado 
5258. 

(2) Après avoir rapporté les «anecdotes du iours, Dutillot conclunit, 
le 30 juin 1771, une Icttre confidentielle à Grimaldi : «Il Y à. après cela, 
des circonstances et des traits si sinouliers qu'on ne peut, en vérité, ni 
les dire, ni les écrire ». Archives de Simancas, Estado, 5238. 


(3) Catcrina Picorivi-Berr, La sirième fille d eMarie-Thérèse (Revue In- 
lernationale, vol. XVTIL Rome, 1888, NT) 
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ligence et de galanterie voilée qui rendait ces vices plus tolérables sur 
le trône et dans le monde ». 

Tel était l'adversaire à qui le marquis de Felino avait affaire après 
douze ans d’un pouvoir incontesté. La grande habileté de l’Archi- 
duchesse Infante fut de grouper et d’encourager tous les mécontents, 
tous ceux dont l’apathie était hostile aux nouveautés, dont des ré- 
formes quelquefois hâtives avaient choqué les convictions ou les 
préjugés, ceux dont le sens national, mal éclairé par cette Allemande, 
se révoltait contre les nombreux Francais qui vivaient à ia Cour cu 
autour de la Cour et qu’ils considéraient comme les alliés ou les sup- 
pôts du ministre. 

Un changement survenu dans les conseils du roi de France vint, 
pour le surplus, se répercuter sur le gouvernement de Parme Le duc 
de Choiseul était depuis longtemps menacé. Ses ennemis avaient re- 
couru contre lui aux bas offices d’un dip'omate manaué, J.-L. Favier, 
en même temps qu’au zèle plus élégant du comte de Broglie. Meau- 
pou et le parti du duc d’Aiüguillon avaient ensuite engagé contre le 
ministre une lutte patente. L’abbé de La Ville, directeur des Affai- 
res Etrangères, gaosné par Aüiguillon et Mme du Barry, fit croire à 
Louis XV que Choiseul voulait entraîner la France et l’Esvaone 
dans une nouvelle guerre contre l’ Angleterre et. le 24 décembre 1770, 
le ministre fut exi'é à Chanteloup (1). Dutillot perdait un soutien 
puissant. Le ministère de Versailles fut confié à M. de Saint-Flo- 
rentin, qui venait d’être créé duc de La Vrillière, et aui abandonnait 
ainsi pour un court laps de temps le département de la maison du 
Roi (2). La charge véritable des affaires incombait à l'abbé de La 


(1) J. FLAMMERMOXT. J.-L. Favier. Sa vie et ses écrits (Renue de la Ré- 
volution francaise. février et avril 1899): Gaston Maucras. La disaräre du 
duc et de la duchesse de Choiseul (La vie à Chanteloup, le retour à Paris, 
la mort. 1770-1801). Paris, Plon, 190%: L. Brart Les rannorts de la France 
et de l'Espagne anrès le Pacte de Famille, Paris, Alcan, 1915, chan. VT. 
et surtout p. 189-190; Abhé Lavaquery, Le cardinal de Boisgelin, 1732-1801, 
Paris, Plon, 1921, t. L'p-.103. 


(2) On a reproché à Louis Phelvpeaux (1705-1777), comte de Saint-Flo- 
rentin, puis duc de La Vrillière. d’avoir signé une quantité prodigieuse «ec 
lettres de cachet. On connaît l’épitaphe satirique 


Ci-gît un petit homme à l'air assez commun 
Ayant porlé {rois noms el n'en laïssant aucun. 


80 REVUF D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Ville qui s’en laissa imposer par le cardinal de Boisgelin, frère de 
l'ambassadeur de France à Parme. 

Quand le duc d’Aiguillon fut nommé aux Affaires Etrangères, en 
juin 1771, il était trop tard. En janvier, Don Ferdinand avait écrit 
à son grand-père le roi de France et à son oncle le roi d'Espagne 
la requête fameuse par laquelle il demandait « un juge et puis des 
ministres ». S'il y accusait de toutes sortes de crimes Dutil'ot que 
les deux Cours lui avaient imposé, il avouait avoir cherché à « le 
dégoûter et le forcer à se retirer » (1). Cela les deux monarques le 
savaient parfaitement. Ils se décidèrent à envoyer chacun un enqué- 
teur; mais ce ne fut qu’au bout de queiques mois et avec l'intention 
de remettre une fois de plus les choses en place. 

Toutefois ni la bonne volonté d’Aiguillon, qui avait connu en 
1754 à Parme même l’ancien Intendant général, ni l’appui fidèle de 
Grimeldi ne purent sauver le ministre honni. La manœuvre contre 
lui avait été trop bien montée et trop d'intérêts coalisés étaient aîtta- 
chés à sa perte. La bienveillance de Marie-Thérèse et de Joseph II 
lui était acquise (2). Mais Marie-Amélie avait su avec une habileté 
consommée miner son autorité auprès d’un prince pusillanime, d’une 
Cour timorée et d’une population mal préparée aux réformes fiscales 
et religieuses. Eut-e!ie l'intuition des causes intellectue'les et politi- 
ques, morales et ethniques, qui avaient rréparé à longue échéance 
l’insuccès du ministre français? Elle réussit, en tout cas, à assurer le 
triomphe d’ure conjuration de palais et d’un tumulte des rues qui 
auraient pu n'être que des épisodes sans lendemain. 

Avant de quitter Parme, Dutillot eut la satisfaction de voir rap- 
peler le comte de Boisgelin. Bien que sa ‘iberté et sa sécurité person- 
nelles fussent en jeu depuis la fin de juin, il contiava d'accomplir 


les devoirs de sa charge jusqu’au jour où le duc le suspendit. Ce fut 


(D GC. Nisann, Un valet ministre, 6. 192-194, a dorné Ie texte € celle 
de ces lettres que Ferdinand adressa le 27 janvier 1771 à Charles III. 

(2) De son bref séjour à Parme en mai 1769, Joseph IT avait emporté 
des impressions plutôt défavorables sur le due, mais il avait jugé le mi- 
nistre à s ajuste valeur. A. von AnRxETH, Mara Theresia und Joseph II, 
1. I, Vienne, 1867, p. 266. 
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le 7 septembre 1771. Il n'eut un remplaçant que le 3 novembre et 
ne put quitter Colorno et Parme que le 19, à la faveur de la nuit (1). 


Il. 


Avant même de connaître la décision des deux grands rois de sa 
Maison, Don Ferdinand avait exprimé à Charles III toute sa sou- 
mission. « Si J'ai été mal conseillé, je m'en suis bien aperçu, et j’es- 
père d'avoir réparé mes torts ». Il se flattait de regagner par là les 
précieuses bontés de son oncle. Il promettait d'occuper toute sa vie 
à les méditer (2). Par avance, le duc avait assuré le roi d’Epa- 
gne qu'aucun sujet de Parme n'était capable de prendre le pou- 
voir à la place de Dhutillot. Louis XV, usé, consentit au renvoi du 
ministre français. Moins âgé et plus actif, Charles III sentait son 
prestige grandir en Europe. Il saisit cette occasion pour reprendre 
une prérogative que la débilité physique et morale de son prédé- 
cesseur avait laissé perdre douze ans auparavant. Ce fut lui qui 
désigna le nouveau secrétaire d'Etat de son neveu. 

N'eût été l'influence désormais acquise par l’Archiduchesse Infante, 
le duc de Parme fût retombé complètement sous la tutelle espagnole. 
Les idées et les directions françaises avaient prédominé pendant de 
longues années et assuré aux duchés un brillant développement. La 
chute du grand ministre réformateur succédant à la mort de Don 
Philippe et surtout à la mort de Louise-Elisabeth marque une date. 
L'expansion intellectuelle et le rayonnement politique de la France 
subissent un temps d'arrêt. Louis XV, puis Louis XVI se borne- 
ront à un rôle de protecteurs lointains, ils feront honneur au Pacte 
de Famille, mais sans élan. Les liens étaient ainsi, et contrairement 


() Accueilli avec distinction par le roi d’Espagne; pensionné. par lui et 
par Louis XV, Dutillot se fixa à Paris. Il fut nommé conseiller d'Etat et le 
ministère de Versailles fit plusieurs fois appel à sa compétence pour les 
affaires de Parme. La Gazétte de France du 19 ‘décembre 1774 annonça son 
décès, survenu le 13. 

(2) D. Ferdinand à Charles II, 1° septembre 1771. Archives de Siman- 
cas, Estado, 5199. 
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aux conseils de Madame Infante, distendus entre Don Ferdinand 
et ia Maison d’où il tire ses origines, la lutte des influences diplo- 
matiques va reprendre entre les deux antiques rivales, l'Espagne 
et l'Autriche. 

L'avantage initial pris par Sa Majesté Catholique ne sera qu'un 
leurre. Le duc continuera à subir la domination de sa femme. C'est 
tout juste si, au bout de quelques années, il cherchera, comme son 
père, à s'adapter à sa situation de prince italien. Aux bons offi- 
ces des deux grandes branches de sa dynastie, il ne recourra plus 
que dans les cas d'urgente nécessité. 

Le successeur de Dutiülot arriva à Parme le 2 novembre 1771. 
Il avait été nommé par un déciet de Madrid en date du 10 sep- 
tembre. La lettre de Charles III qui l’accréditait auprès de Don 
Ferdinand précisait que ce ministre devait servir jusqu’au jour où 
l'Infant pourrait, en dehors de toute influence et de toute brigue, 
choisir dans ses états des sujets honnêtes et capables de le bien ser- 
vir. L'homme qui avait été désigné pour un emploi aussi délicat 
était Joseph Augustin de Llano, marquis de Zuvero, premier com- 
mis des Affaires Etrangères, ou, pour employer la terminologie es- 
pagnole,  officier-major de la secrétairerie d'Etat. Fonctionnaire 
d'assez d'envergure pour avoir pu, lors de la retraite de Ricardo 
Wall, entrer en concurrence avec le marquis Grimaldi (1). 

À Parme, il allait connaître à son tour des années difficiles. Il 
se heurta aux mêmes problèmes administratifs et financiers que son 
prédécesseur, problèmes rendus pius ardus par le déchaînement des 
passions populaires que le souverain lui-même avait encouragé, si- 
non provoqué. Et son action, qui aurait dû être régénératrice trouva 
dans la faiblesse de Don Ferdinand et dans la mauvaise volonté 
de Marie-Amélie les mêmes obstacles qu'avait trouvés Dutiliot. 

Libéré du contrôle de celui-ci, l’Infant avait envoyé des émissai- 
res à Paris, à Vienne, à Rome. Il dut les rappeler. Et jusqu’à ce- 
lui de Rome, l’abbé Cipriano Ceïileri qui, sous le couvert de com- 
missions d'ordre spirituel, devait préparer une réconciliation avec le 


(A) L. Barr, Les rapports de la France et de l'Espagne après le Pacte de 
famille, Paris, Alcan, 1915, p. 75. ë 
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Saint-Siège. Dans ce domaine comme dans les autres, Llano com- 
mença par exiger le respect de sés prérogatives ministérieiles. L’en- 
vie était grande chez ie prince de détruire d’un trait de plume les 
effets des réformes ecclésiastiques qu'il assurait lui avoir été impo- 
sées. [1 dut néanmoins conformer pour un temps sa politique à celle 
des états protecteurs. Or, ceux-ci continuaient à exiger de Ciément 
XIV la dissoiution de la Compagnie de Jésus. 

Don Ferdinand offrit ax caprice de son épouse la grâce de tous 
ceux qui avaient été rélégués ou punis par Dutillot ou à propos de 
Dutihot. Mais le nouveau ministre obtint que le duc amnistiât aussi 
tous ceux qui, tel le P. Paciaudi, avaient eu à souffrir comme amis 
du ministre disgracié. Si bien que les Infants constatèrent bientôt 
qu'ils n'avaient fait que changer de maître. Le 27 octobre 1772, le 
marquis de Llano fut destitué à son tour gt remp:acé par un Îta- 
lien, ie comte Gioseffo Pompeo Sacco. 

Mais n Madrid, ni Versailles ne l’entendirent ainsi. L’ambas- 
sadeur d'Espagne suicit Llano qui s'était retiré à Florence. La 
France éloigna aussi son représentant, le comte de Flavigny. À ces 
moyens de pression d'ordre diplomatique et moral, s’ajouta la sus- 
pension de toutes les pensions, à commencer par celle du souverain. 
Ferdinand ne tarda pas à faire amende honorable et à obtenir son 
pardon. La suppression de l'Ordre des Jésuites et la naissance à 
Parme d’un prince héritier portèrent Louis XV et Char'es III à 
l'indulgence. La venue au monde du petit Don Louis écartait le 
danger d’un retour des duchés de Parme et de Guastalla à l’Au- 
triche et du territoire de Plaisance au royaume de Sardaigne (1). 
Le bref Dominus ac Redemptor du 21 juillet 1773 donnait enfin 


satisfaction aux couronnes bourboniennes et à une grande partie 


de l'opinion européenne. 


(1) Don Lodovico, naquit le 3 juillet 1773. La nouvelle fut annoncée le 
même jour par l’Infant au grand-duc son beau-frère, et par Saceco au comte 
Piccolomini, ministre de Pierre-Léopold. Archives de Florence, Esteri 2215. 
— Les Arcades de Parme ne manquèrent pas de tenir une Adunanza di canto 
et de publier un recueil sous ce même titre. I1 y eut encore une fable 
pastorale de J.-A. Sanvitale, vétéran des lettres de Parme, et des poèmes 
publiés par Mauro Baroni et G.-B. Poletti — Filleul de Louis XV, le 
prince fut tenu sur les fonts baptismaux, le 18 avril 1774, par le comte 


de Flavigny. 
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De Rome, où il était allé pour préparer ce résultat et pour Jeter 
les bases d’un accord, Llano revi:t à Parme pour reprendre ses 
fonctions ministérielles. Ce fut pour peu de temps. Satisfait d'avoir 
vu son retour au pouvoir imposé par les deux Cours protectrices et 
l'honneur de l'Espagne étant sauf, l’homme d'état ne tarda pas à 
se lasser de la malice de l’Infante et de la pusillanimité de l’Infant. 
IL obtint du roi d'Espagne son rappel et reçut bientôt l’ambassade 
de Vienne. 

Tel fut le dernier ministre étrangér que Parme ‘ait compté au 
xvii® siècle. Le descendant de Philippe V et de Louis XIV, de- 
venu prince italien, ne voulut plus que des ministres ita:iens. La Ré- 
volution allait l'amener à manifester à ses sujets et à ses états l’at- 
tachement le plus désinféressé. Chez jui, la conception du droit di- 
vin avait un caractère éminemment spatial et borné. La force de ses 
convictions religieuses, dont sa Storia della mia vita donne des preu- 
ves multiples (1), servit du moins à faciliter le rapprochement en- 
tre la Cour de Rome et les Bourbons. La réconciliation entre le 
duc de Parme et le Souverain Pontife était accomplie lorsque Llano 
reprit la route de l'Espagne. 

Le principal conseiller de Don Ferdinand dans cette affaire avait 
été un religieux, professeur de théologie à l’Université de Parme 
et théologien ducal, le P. Vincenzo Domenico Ferrari, de l'Ordre 
des Frères Prêcheurs, si cher au cœur de l’Infant. C’est sous le re- 
gno del padre teologo, suivant l'expression de Paciaudi, et sous 
l'inspiration directe de Ferrari que je prince écrivit au Pape la fa- 
meuse lettre du 6 novembre 1773. il y exprimait sa douleur d’a- 
voir dû rompre avec l'Eglise, rappelait les actes de bienveillance 
de Clément XIV pour sa personne, informait enfin le père des fidè- 


(1) A. PEzzana, Mem. d, scritt, e Letterati parmigiani, t. VI, p. 218-555, 
— D. Ferdinand profitait de ses moindres déplacements pour accomplir 
quelque pèlerinage ou se livrer à la recherche de reliques. C’est ainsi qu’il 
se rendit à Lorette à l’occasion d’un voyage à Camerino et qu’il fit plu- 
sieurs fois à pied le chemin de la Madonna della Corona, près de Vérone 
ville où il devait se réfugier, lors de sa fuite de 1799. C. PiconinI-BEnRr, 
Un batlesimo principesco nella fine del secolo XVIII (Nuova Antologia, 
15 février 1885); Orazione sopra i dolori di Maria Vergine, recitata ei 
Santuario della Madonna della Corona…, Vérone, Ramanzini, 1898; Giu- 
seppe DE Lama, Elogio storico del Conte Cesare Ventura, marchese di 
Gallinella, parmigiano, Parma, co' tipi Bodoniani, 1928, p. 26-27. 
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les qu'il écrivait aux rois de France, d'Espagne et de Naples pour 
leur demander d'effacer tout souvenir du conflit entre Parme et le 
Saint-Siège en restituant les territoires occupés par représailles. Choi- 
seul n’était plus là qui comptait conserver au domaine royal le Com- 
tat Venaissin. Les trois couronnes répondirent à l’appel de leur dé- 
vot allié. Et Clément XIV, quelques mois avant de mourir, put re- 
mercier Don Ferdinand de l'issue favorable de son intervention. Il 
le fit par deux brefs des 2 et 30 décembre 1774. 

Cette réconciiation retentissante fut le signal d’une série de me- 
sures tendant à restaurer à Parme la législation antérieure aux mi- 
nistères de Dutillot et même de Roberto Rice : rappel des religieux 
expulsés, rétablissement du tribunal de l’Inquisition, concordat avec 
la Curie romaine au sujet des charges à imposer aux biens ecclé- 
siastiques. À partir de 1779, le gouvernement français renonça, 
comme le gouvernement espagnol l'avait fait l’année précédente, à 
redresser les tendances de l’Infant sur les pratiques religieuses et sur 
la politique ecclésiastique. Le comte de Flavigny, qui fut ambassa- 
deur de France à Parme de 1772 aux années de la Terreur, pou- 
vait écrire au comte de Vergennes le 27 septembre 1778 que Don 
Ferdinand avait désarmé l'opposition de l'Espagne en exprimant 
ses scrupules religieux et en avouant ses malheurs conjugaux aux- 
quels seule la religion pouvait fournir une consolation (1). 

Si le ministre de Louis XVI avait à son tour fini par se résoudre 
à cette sorte de neutra'ité, il n’oubliait pas les intérêts extérieurs du 
duc de Parme. Et il les défendait à Vienne même, comme l'avait 
fait le ministre de Louis XV dès l'avènement de Don Ferdinand. 

Au marquis de Durfort qui s’en allait dans la capitale de l’Em- 
pire pour représenter la France, Choiseul avait donré entre autres 
instructions, celle de soutenir le jeune duc contre les prétentions hé- 
gémoniques de l'Autriche : « La deuxième affaire que S. M. fait 
traiter vis-à-vis du ministère de l'Empereur concerne la féodalité pré- 
tendue par la cour impéria'e sur les duchés de Parme, Plaisance et 
Guastalla, et en conséquence de laquelle le conseil aulique de l'Em- 


() U. Bexassi, Guglielmo Du Tillot… (Arch. stor. per le prov. Parmensi, 
1925, p. 165). 
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pire a fait sommer l’Infant don Ferdinand de remplir ses devoirs 
envers 1 Empire. Le Roi ne peut se dispenser de prendre part à 
cette aifarre en sa quahté de garant du traité d’Aux-la-Chapelie qui 
assure à l'infant-Luc la possessoin de ces duchés en pleine pro- 
priete. U'’auleurs, S. M. s'intéresse vivement à tout ce qui peut 
donner de seclat et de ia sondité à cet établissement de son pe- 
tit-hls » (1). 

Ces sentiments inspiraient encore Louis XVI et Louis Gravier, 
comie ue Vergennes. Au lendemain du traité de Pétersbourg qui 
cousommait ie premier partage de la Pologne et du traité de Kai- 
nardj\ qui marquait ie triomphe de la Russie sur la Turquie, le mi- 
ristre de Versailles tendait à redresser la politique française, à sau- 
vegarder .es positions de la France dans l'Europe orientale et à ra- 
mener ie gouvernement impérial à l'esprit de l’ailiance souscrite en 
1/20-1/58. Ün ambassadeur extraordinaire était alors envoyé à 
Vienne, ie baron de Breteuil, qui venait d'exercer les mêmes fonc- 
tions à Naples. L'instruction que lui remit Vergennes est un docu- 
ment d’une haute va:eur historique. Le ministre entendait renouer 
tous les tils, même les plus re:ächés, de la tradition diplomatique 
irançaise. Pour .ui, Parme restait un élément important de la poli- 
tique bourbonienne en Itaie et en Europe. Il suivait d’un œil pers- 
picace le jeu des influences qui s’exerçait sur les anciens Etats far- 
nésiens. ; 

Dans les premières pages de son Mémorre, il analysait les « rap- 
ports indirects et intermédiaires » existant entre l'Espagne et l’Au- 
triche, toutes deux liées à la France mais par des accords distincts. 
L'Espagne, expliquait-il, s'intéressait par sentiment et par politique 
à la conservation des Bourbons d'Italie. La prépondérance que l'Em- 
pire acquérait dans la péninsule était pour Madrid un objet de ja- 
iousie d'autant plus grand que la féodalité ou l’impérialité prétendue 
des duchés de Parme et de Plaisance, la réversibilité de ces états et 
la souveraineté revendiquée sur certains fiefs de Ligurie et sur Gênes 


même étaient des germes de discussion que Vienne laissait subsister à 


(1) Instruction en date du 21 septembre 1766. Recueil des Instruction. 
t. I : Autriche, p. 424-495. 
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dessein. À ce point, le successeur éloigné de Choiseul reconnaissait 
la valeur de l'obstacle qu'avait apporté aux visées autrichiennes l’ac- 
quisition de la Corse faite par la France. Cet obstacle, l'Empire le 
voyait « avec un dépit extrême », attendu les facilités que la posses- 
sion de l’île donnait « d'’insulter les côtes de: la Toscane et d’éclai- 
rer le port de Livourne ». Vergennes montrait ensuite comment Vienne 
avait su utiliser Madrid dans le jeu diplomatique tendant à limiter les 
effets de l'alliance française (1). 

C'est à la lumière de ces considérations qu'était définie dans la 
dernière partie du Mémoire (2) la politique de soutien que Breteuil 
devait pratiquer à la Cour impériale en faveur des états de Parme. Le 
Conseil Aulique a renoncé depuis 1766 à ses prétentions de suzerai- 
neté grâce à l'intérêt que France et Espagne « ont montré prendre à 
la conservation de la dignité et de l'indépendance d’un prince de la 
maison de Bourbon. et 1l faut espérer que par considération pour 
ces puissances et pour l'Infante archiduchesse, cette affaire demeurera 
assoupie ». Mais l’intervention du représentant de la France devait 
avoir un objet plus actue!. Vergennes poursuivait : 

« Il existe depuis plusieurs années une contestation entre les du- 
chés de Parme et de Mantoue concernant la souveraineté des eaux 


(1) « Le même ministre (le prince de Kaunitz) a cherché à captiver la 
cour de Madrid par toutes sortes de prévenances personnelles et par des 
égards qu’ il lui prodiguait, dans le temps qu’il n’affichait vis-à-vis de 
la France que de la raideur et des prétentions. L. M. I., sachant que le 
roi d’Espagne désirait leur accession au Pacte de Famille, l’éludèrent en 
insinuant à l’Espagne d’accéder elle-même à l'alliance du 1‘ mai 1756. 

« L'Espagne, abusée par ces apparences, crut pouvoir proposer de de- 
venir partie principale dans cette alliance, mais deux considérations puis- 
sant earrétèrent secrètement la cour de Vienne : la première, que les 
secours réciproques entre les deux couronnes étaient illusoires ou impra- 
ticables et la réunion dans un point d’intérêt commun impossible; deu- 
xièmement, qu’un nouvel acte quelconque dans lequel on aurait pour ainsi 
dire repris l’alliance en sous-œuvre, aurait fourni à la France l’occasion 
de revenir contre l’omission si fâcheuse de l’exception des Turcs. 

« La cour de Vienne mit donc toute son adresse à faire naître inci- - 
dents sur incidents, et elle atteignit son but qui était d’avoi: fait preuve 
de bonne volonté sans s’engager, de s'être mise à l’abri de toute recher- 
che incommode et de pouvoir invoquer l’appui de l'Espagne, même pour 
contenir la France en toute occasion ». Recueil des Instructions, t. I : 
Autriche, p. 469-470. 

(2) « Du système politique du Roi vis-à-vis des autres puissances de 
l’Europe ». Ibidem, p. 491-492 pour ce qui concerne Parme, 
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du Pô et quelques terrains adjacents, ainsi qu’une levée qui y est cons- 
truite, le tout situé vis-a-vis de Guastalla. La cour de Parme avait 
donné en 1768 un mémoire pour établir ses droits (1). Ce: mémoire était 
démeuré sans réponse jusqu’au mois de mars dernier; et au mois de 
juillet suivant, le gouvernement de Milan demanda la démolition de 
la levée, avec menace de la faire détruire par les Mantouans, si cela 
n’était pas exécuté dans l’espace d'un mois. 

« Le ministère parmesan déclara qu'il réclamait la sitasie des 
puissances intervenues au traité d’Aix-la-Chapelle, et offrit de trai- 
ter à l’amiable, par des commissaires, cette discussion et d’autres de la : 
même nature qui subsistent entre les deux Etats. 

« L’Infant-Duc s’est adressé dans ces circonstances au roi d'Es- 
pagne et au Roi pour demander leurs bons offices auprès de S. M. 
l’Impératrice-Reine. Sa Majesté ne doute point que le Roi Catholi- 
que ne donne à ce prince des marques d'intérêt et d'amitié analogues 
aux liens qui les unissent, et le Roi étant dans les mêmes dispositions, 
il autorise son ambassadeur extraordinaire à unir ses démarches à cel- 
les de l’ambassadeur d’Espagne à Vienne, et à le seconder par ses 
bons offices dans l'exécution des ordres qu'il pourra recevoir de sa 
Cour pour cet objet ». 

La Révolution devait trouver les choses encore en suspens. La con- 
troverse ne fit même que s’aggraver. Joseph II pouvait donner des mar- 
ques d’mtérêt à l’Infant son beau-frère, s'arrêter à Parme en 1775 (2) 
et en 1783, au cours de nouveaux voyages à travers l'Italie. La chan- 
cellerie de Vienne restait aussi peu disposée aux concessions qu'en 1760 
lors du premier mariage de l'Empereur et qu'en 1768-1769, époque 
où se discutaient les articles du contrat matrimonial de Don Ferdi- 
nand. Les frontières étaient fixées avec tous les états limitrophes, la 
Toscane comprise. Seule l'administration autrichienne entretenait ce 
sujet de contestations. Un incident plus grave devait être soulevé en 
novembre 1788 par les douaniers austro-lombards et, sur la demande 
du ministre de Parme, le comte Ventura, provoquer de vives repré- 


(1) Mémoire rédigé par Dutillot qui cherchait à tirer pour Parme quel- 
ques avantages du mariage projeté d eD, Ferdinand. 


(2) En même temps que ses frères Pierre-Léopold, 
ra et l’archiduc Maximilien. à ni: *';1 
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sentations de la part des ambassadeurs de France et d'Espagne à 
Vienne. Le conflit territorial devait se perpétuer et exiger la constante 
intervention de ces deux diplomates, jusqu’au jour où le marquis de 
Llano resta seul à défendre les droits de Parme, le marquis de Noail- 
les s'étant retiré par suite de la rupture entre la France révolutionnaire 


et l’Empire des Habsbourg. 


IV. 


Les misères conjugales de Don Ferdinand étaient devenues la fable 
des chancelleries européennes. Marie-Thérèse avait été incapable, 
quand elle l'avait auprès d'elle, de former le caractère de sa fil'e. Les 
tentatives qu'elle fit pour l’amender ensuite devaient rester vaines. C’est 
ainsi qu'en 1772 el'e avait envoyé à Parme une fois de plus l’officieux 
Rosemberg pour mettre à la raison l’extravagante archiduchesse. Elle 
avait fait déposer dans les mains de Marie-Amé'ie des « Règles de 
conduite » auxque’les la princesse répondit par des observations plu- 
‘tôt cavalières (1). 

C’est l’année d’après que naquit l’hénitier présomptif. La du- 
chesse devait avoir trois autres enfants, troïs filles : Marie-Antoinette- 
Jasènhe, Charle-Maïic-Fernande et Marie-Louise (2). Elle vivait 
d'ordinaire retirée près de Sala, délaissant le château délabré pour un 
antique rendez-vous de chasse des Farnèse. C’est là que l’on fit re- 
construire à son intention le Cas'nc dei Boschi, que Marie-Louise, veuve 
de Napoléon, devait agrandir quelque trente ans plus tard pour y 
abriter ses faciles amours. Marie-Amélie se reposait entièrement sur 


(1) CG. Nisarb, Guillaume du Tillof. Un valef ministre. p: 252-263, où 
l’on trouve, en regard l’un de l’autre, les deux textes. 

(2) Ces princesses naquirent respectivement : le 28 novembre 1774, le 
7 septembre 1777. le 7 avril 1787. — La dernière eut pour marraine la 
grande-duchesse de Toscane, l’Infante Maria-Luisa d’Espagne (correspon- 
dance à ce sujet aux Archives de Florence, Estleri 2215). Elle mourut à 
deux ans et sept mois. Deux autres des filles de Don Ferdinand suivirent 
l'exemple de leur grand’tante Madame Louise de France, la Carmélite. 
Maria-Antonietta entra chez les Ursulines à Parme, puis passa au cou- 
vent de Rome où elle mourut le 20 février 1841. Maria-Ferranda se fit 
Dominicaine sous le nom de Sœur Hyacinthe, Devenue supéricure de la 
maison de Rome, elle rendit le dernier soupir le 6 avril 1813. 


90 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


son époux de l'éducation des princes leurs enfants. Elle trompait son 
humeur inconstante par de fréquents voyages. Avec l’Infants el'e s’en 
fut en 1778 jusque dans les Marches; à Rome et à Naples d'août 
1783 au début de l’année suivante; à Bologne, enfin, en 1790. Mais 
le plus souvent elle se mettait en route seule, pour rencontrer à Co- 
dogno ou à Mantoue l’archiduc de Milan, pour assister à Reggio à 
quelque représentation théâtrale en compagnie de la duchesse de 
Modène, sa belle-sœur. 

Au début de 1789, l'ambassadeur d’Espagne donnait des nou- 
ve!les de la souveraine qui était à Parme, tandis que l’Infant et les 
princes se tenaient à Colorno. Elle ne voulait recevoir personne à 
cause de sa santé. Elle se disait accablée de rhumatismes et de mé- 
lancolie. Deux ans plus tard, un nouveau représentant était nommé 
par Madrid. C'était le comte de Valdeparaiso. Les instructions qui 
lui furent remises donnaient des indications sur le caractère du duc et 
de la duchesse. L’Infant était d’un naturel si bon que l’ambassadeur 
n'aurait aucune difficulté à gagner sa confiance. L’Infante, elle, avait 
un caractère « quelque peu étrange et dominateur ». Il convenait « d’a- 
gir avec elle avec modération et d’éviter de s’immiscer dans ses affai- 
res, de consoler son époux s’il venait à aborder ce sujet, sans exagérer 
les défauts, ni augmenter les déconvenues du mariage ». 

On.était en 1791. La ligne de conduite tracée à Valdeparaiso, no- 
tamment au sujet de l'étiquette, demeurait conforme aux traditions éta- 
blies. Le Pacte de Famille restant en vigueur, c'était le ministre de 
France qui devait avoir la préséance dans une Cour où la Maison 
de Bourbon régnait par le sang masculin (1). La Révolution, en effet, 
avait trouvé les souverains de Parme liés encore par l’acte du 15 août 
1761. La mort de Charles III d’Espagne et l'avènement de Charles IV 
avaient, cependant, mis plus de cordialité entre les deux Cours. A 
l'oncle qui n’oublia jamais les premières incartades de Don Ferdi- 


nand avait succédé un cousin plus rapproché par l’âge et qui, depuis 
1765, était le beau-frère de l’Infant-Duc. 


(1) Matallana, ambassadeur à Parme, à Floridablanca, premier ministre 
d'Espagne, 17 janvier 1789. Instruction remise par le comte de Florida- 


blanca à Valdeparaison au début de 1791. Archives Nationales de Madrid, 
Estado, 4420 et 4448. 
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Les progrès du mouvement révolutionnaire vinrent bientôt lever les 
derniers vestiges de la tutel'e qu’avaient exercée Louis XV et Louis 
XVI en leur qualité de chefs de famille. En face de l'Autriche qui 
prenait la tête de la Coaï‘ion contre la nation révoltée, Don Ferdi- 
nand n'avait plus d’autre appui que l'Espagne. Il ne pouvait que 
calquer sa conduite sur celle de Charles IV, à la guerre près, puisque 
aussi bien sa puissance militaire était nu'le. Il n’avait d'autre res- 
source que la neutralité. Parme vit passer les émigrés et accueillit 
dans les derniers jours de mars 1791 le comte d’Artois et Mesdames 
Royales, tantes de Louis XVI. Maïs, lorsque quelques mois plus tard 
le gouvernement de Victor- Amédée III, beau-père du futur Louis 
XVIII et du futur Charles X (1), lanca l’idée d’une sorte de con- 
fédération italienne pour lutter contre les menées révolutionnaires et 
combattre la France jacobine. Parme refusa d’adhérer au projet. 
Lorsque en 1793, la plupart des états d’Italie se joignirent aux coa- 
lisés, les duchés, seuls avec les Républiques de Gênes et de Venise, 
persistèrent à rester neutres. 

Marie-Caroline, reine de Naples, ét à la lutte et l’en- 
couraseait de la facon la plus active. Marie-Amélie, sa sœur, sem- 
ble avoir ressenti plutôt de l’accab'ement pour l'exécution de Louis XVI 
et pour la fin dou'oureuse de Marie-Antoinette. Seuls les succès des 
armes autrichiennes dans les dernières années du siècle devaient la 
réveiller quelaue peu de sa torpeur. Une partie du peuple de Parme 
devait alors chanter des counlets dans le goût de celui-ci : 

Viva Casa Borbona. 


Viva Maria Amalia, 
Nostra Real Padrona (2). 


(1) L'ancien prince de Savoie, qui avait épousé en 1750 l’Infante Maria 
Antonia, sœur de Don Philippe, avait suceédé à Charles-Emmanuel JIT 
le 20 mars 1773. Sa fille. Marice-Josèphe-Louise avait épousé le comte de 
Provence en 1771: et sa fille Marie-Thérèse, le comte d'Artois le 16 novem- 
bre 1773. Le prince de Piémont. le futur Charles-Emmanuel IV, avait de 
“ en 1775 la princesse Clotilde de France. 


son côté érousé 
(2) ©. Masxovo. La corte di D. Filinpo di Borbone nelle relazioni se 


arele di due ministri de Maria Teresa (Archivio sftor. p. le Prov. parmensi, 
1914. p. 170. L'auteur fait remonter à 1757 « i primi passi verso l’in- 


fluenza austriaca in Parma ». 
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A ce moment, du reste, les jours de la Maison de Parme étaient 
comptés, ou tout au moins ceux de l’Infant et ceux de l’Infante. Veuve 
en 1802, Marie-Amélie se retira à Prague, où elle mourut le 18 juin 
1804. 

Quant à Don Ferdinand, il s'était défait, en août 1781, du mi- 
nistre Sacco, à la suite d’une nouvelle intrigue de Cour. Le succes- 
seur, le marquis Prospero Manara, homme de lettres qui avait, mé- 
me après 1771, cultivé l’amitié de Guillaume Dhutillot, n’avait exercé 
ses fonctions que peu de temps. Et moins encore, le marquis Troilo 
Venturi, qui était venu ensuite. Le plus remarquable des ministres 
ita'iens de Parme fut le comte Cesare Ventura qui prit le pouvoir en 
août 1786 et le garda quatorze ans. Il défendit, certes, du mieux 
qu'il put le duc et les duchés contre la diffusion croissante des prin- 
cipes révolutionnaires. Mais jamais il n’eût laissé, lui présent, engager 
le gouvernement du petit état dans la voie de l'opposition directe con- 
tre la France de la Convention. 

Ce fut pendant une absence du ministre (1), et à peu près à l’é- 
poque où le roi de Sardaigne signait avec l’ Autriche le traité de Va- 
lenciennes (23 mai 1794), que le Président Bertioli, chargé de l’in- 
térim, .se laissa entraîner à Milan pour y passer avec le gouverneur 
de la Lombardie une convention secrète qui offrait aux troupes au- 
trichiennes d'assez légers avantages. mais qui signifiait au fond une 
adhésion à la Coalition contre la République française. Revenu à 
son poste, Ventura n’eut que la ressource de limiter les effets de cet 
engagement. D'ailleurs le traité de Bâle (22 juillet 1795) vint bien- 
tôt fournir à Don Ferdinand une occasion de se ral'ier à la politi- 
que de l'Espagne vaincue. 

L'article XV du traité visait l'Etat de l’Infant duc de Parme avec 
ceux de quelques princes entrés dans la Coalition. « La République 
française voulant donner un témoignage d'amitié à S. M. C. » ac- 
ceptait sa médiation pour le rétablissement de la paix avec chacun 
de ces princes et états. En ce qui concerne Parme, l’accord fut con- 
clu à Paris en novembre 1796. Entre-temps, la rude diplomatie du 


() Envoyé à Madrid pour accompagner le prince Louis dans les cir- 
constances qui vont être dites. 
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général Bonaparte avait imgesé aux duchés l’armistice de Piaisance 
(9 mai). Après Ventura, sous l'occupation française qui reprit après 
la bataille de Marengo, Don Ferdinand n'eut plus, en la personne 
de Francesco Schizzati, qu’un ministre de pure forme. Sa souve- 
raineté, à Jui, n’était, d’ailleurs, plus que d’étiqueite et d’apparence. 

Le prince qui avait été revêtu en 1765 de la dignité d’Infant 
d'Espagne ne sentait plus avec la même force que son père le lien 
qui le rattachait à l’ancien trône de Philippe V. De son éducation en 
grande partie française, et philosophique s’il en fut, comme des su- 
prèmes exhortations maternelles, il n’avait pas retenu grand’chose. 
Par l’attachement dont il fit preuve pour son petit peuple, surtout au 
moment où Napoléon Bonaparte faisait luire à ses yeux des idées 
d’agrandissement, par d’autres côtés de son activité quelque peu lente, 
il se classe au rang des petits princes oubliés des états italiens de 
l’ancien régime. Seu'es les prétentions hégémoniques de l’Autriche et 
les difficultés de sa vie familiale lui avaient fait retrouver fortuite- 
ment le chemin de Versailles et même celui de Madrid. Si affaiblie 
qu’elle fût, la solidarité des Bourbons se révélait parfois plus forte 
que ses tendances velléitaires et son désir d'existence indépendante 
dans un cadre modeste. 

C’est ainsi que lorsque son fs Don Louis, seul héritier mâle de 
la Maison, eut vingt-deux an:, il prit la mer à Livourne pour se ren- 
dre en Espagne. La France ne comptait plus dans le concert des na- 
tions bourboniennes. Le prince allait se marier avec une de ses cou- 
sines de la branche espagnole devenue « cabeza de !a familia ». 

Quelques années plus tôt, Louis XVI et Marie-Antoinette avaient 
paru encourager un autre projet, une union entre Don Lodovico et 
prince, s’il devenait son gendre, un vice-roi de Sicile jusqu’au jour où il 
prince, s’il devenait so ngendre, un vice-roi de Sicile jusqu’au jour où il 
morterait sur le trône duca!: de Parme. Mais dès ce moment, Don 
Ferdinand comptait que son fils épouserait l’aînée des Infantes d'Es- 
pagne Maria-Amalia. Le choix du prince se porta, au contraire, sur 
Maria-Luisa, qui avait douze ans seulement et qu’il trouva plus ave- 
nante. Contrairement à l'usage des Cours (la Révolution avait bou- 
leversé tant de choses!), Iouis passa le temps des fiançailles au- 

k x 
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près de la princesse qu’on lui avait acardée. Il épousa Marie-Louise 
le 25 août 1795 à Saint-Ildefonse, un mois après le traité de Bâ'e (1). 
Les souverains espagnols voulurent garder auprès d'eux ce neveu 
qui était devenu leur gendre. Ainsi, dans le temps que la guerre sé- 
vissait dans l'Italie du Nord, que Parme connaissait le poids des oc- 
cupations alternées et se préparait à devenir une province française, 
l'héritier présomptif des duchés vivait en Espagne : l'Espagne de la 
reine Maria-Luisa et du favori Godoï, duc d’Alcudia, prince de la 
Paix depuis 1795: l'Espagne alliée de a France en attendant de 
devenir une de ses plus difficiles conquêtes. 

L’héritier de Philippe de Bourbon avait, dans sa vingtième an- 
née, soulevé des tempêtes contre un ministre français. À quelques 
mois de là, il avait, dans des proportions réduites, renouvelé cet ex- 
ploit contre un ministre espagnol. Il avait connu ensuite une période 
de morne accalmie, on pourrait dire : de vie ralentie. Voici que, 
sans l’avoir voulu, cette fois, il se trouvait pris dans un tourbil'on au- 
trement redoutable. La phase ouverte par le mariage autrichien de 
1769 était close pour un temps. Les Habsbourg se voyaient refoulés 
de l'Italie. Comme l'Assemblée Nationale avait conservé l'essentiel 
du Pacte de Famille, de même le Consulat, ou pour mieux dire Bo- 
naparte, reprenait l’idée d’une union entre ia France et les bran- 
ches subsistantes de la Maison de Bourbon. Ainsi, au terme de la 
Révolution, Parme se retrouvait dans la position qu’elle avait con- 
nue entre la France et l'Espagne. Des deux nations traditiognelle- 
ment protectrices, la première se révélait entreprenante et impérieuse 
comme elle ne l’avait jamais été. 

Un autre que Ferdinand eût profité des circonstances. Mais le 
petit-fils d'Elisabeth Farnèse, le fs de Louise-Elisabeth de France, 
ne connaissait plus les antiques ambitions de famille. Aux proposi- 
tions du chef plusieurs fois vainqueur qui pensait à modifier la sou- 
veraineté du duc de Parme et à agrandir son domaine, l'intéressé 
répondit par un refus, signant ainsi sans le savoir sa propre condam- 
nation. Prince du dix-huitième siècle, l’Infant comme beaucoup des 


UN Antonio Marcr, La Regina d'Etruria (Aura Parma. novembre-dé- 
combre 1926, p. 287); Prince Sixte de BourBox, La Reine d'Etrurie, 1782- 
1824, Paris, Calmann-Lévy, 1928, p. 2-4. 
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souverains ses contemporains, ne pouvait pas comprendre les temps 
nouveaux. La reine d'Espagne, l’altière et virile Maria-Luisa qu’a 
peinte Goya, la petite-fille de Louis XV qui renouvelait à l’autre 
bout de l’Europe les froides dissolutions de Catherine de Russie, dé- 
fendit son frère contre les projets du Directoire et du Consulat. Le 
moment vint, toutefois, où, de guerre lasse, elle accepta de favoriser 
plutôt les intérêts de son gendre. 

Les articles préliminaires de Saint-Ildefonse (1° octobre 1800), 
développant l'alliance signée dans ce même Real Sitio le 27 juin 
1796, proposaient un trône nouveau pour l'héritier de Parme. Ce 
prince, d'esprit ouvert mais de santé débile, allait réaliser dans des 
circonstances fort différentes et pour un temps limité les aspirations 
de sa grand’ mère comme celles de son aïeule, la princesse Farnèse 
qu avait avancé jadis des droits assez fondés sur la succession médi- 
céenne. Le traité d’Aranjuez (1) du 21 mars 1801 décida que le duc 
régnant de Parme devait renoncer à ses états en faveur de la Ré- 
publique française. Par contre, Don Louis reçut la Toscane érigée 
en royaume sous le vocable antique, et accrue du reste des Présides 
enlevé à Naples. 

C’est alors que le prince et Marie-Louise sa jeune épouse quittè- 
rent l'Espagne pour gagner l’état qui leur était attribué. Ils firent le 
détour de Paris, calculé par le Premier Consul. Ils passèrent ensuite 
par Parme. Là, le nouveau roi trouva son père plus attaché que ja- 
mais aux principes. La résignation que Don Ferdinand avait graduel- 
lement développée dans son âme n'avait pas été si forte qu'il eût 
accepté les décisions concertées à son sujet entre la République et 
le gouvernement du Roi son cousin et beau-frère. Il avait refusé de 
céder ses états. Le Consulat, représenté à Parme par le Conseiller 
Médéric-Louis Moreau de Saint-Méry, eut la facile sagesse de les 


(1) Le traité préliminaire et secret conclu à Saint-Ildefonse le 1° octo- 
bre 1800 ct le traité d’Arajuez du 21 mars 4801 ont été publiés plusieurs 
fois soit dans le texte français, soit dans la traduction espagnole. Voici 
les reproductions les plus récentes, faites en appendice des études histo- 
riques sur la question ou sur la période : J. Gomez DE ARTECHE Reinado 
de Carlos IV. t, II, p. 499; J.-E. DriauLr, Nanoléon en Italie (1800-1812). Pa- 
ris, Alcan, 1906. p. 130: Prince Sixte de BourBox, La reine d'Etrurie. P. 
197 et 211. — Voir en outre Paul MARMOTTAx, Le royaume d’Etrurie (1801- 
: 1807). Paris Ollendroff, 1896. 
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laisser au prince à titre viager. De son côté, le duc eut la bonne grâce 
de mourir l’année suivante, le 9 octobre 1802, à l’abbaye de Fon- 
tevivo, dépendance d’été du Collège des Nobles. 

Il n'avait que cinquante et un ans. Quelques imaginations han- 
tées par ‘es accessoires de roman ont souligné le fait qu'avant de quit- 
ter Parme, trois jours auparavant, l’Infant avait pris au couvent de 
Saint-Alexandre certain chocolat. N'est-ce pas transformer un lieu 
sacré en une trop basse officine? Les médecins, dont l'illustre Fran- 
çois-Guillaume Levacher qui devait encore vivre longtemps et ho- 
noré à Parme ou à Colorno, ont parlé de choléra sporadique. Pour 
soudaine et prématurée qu’elle ait été, la mort de Ferdinand fut vrai- 
cemblablement aussi naturelle qu'avait été celle de Philippe de Bour- 
bon, son père. 

Le roi d'Etrurie, malade depuis sa jeunesse, fatigué par un nouveau 
et inutile voyage en Espagne, brisé par les deuils de famille, mourut 
à son tour le 27 mai 1803. Il n’avait pas trente ans. Mais il laissait 
un fils, Charles-Louis, né en terre espagno'e, qui devait en 1847, à 
la mort de Marie-Louise d'Autriche äncienne impératrice des Fran- 
çais, quitter la principauté provisoire de Lucques et recouvrer les 
duchés ancestraux de Parme et de P'aisance. 

Pour peu de temps, puisqu'il abdiqua en 1849. Son fils Charles- 
Louis ne régna guère plus et compromit l'héritage. Victime des pas- 
sions de l’époque, il mourut assassiné en 1854. Nul ne saurait faire 
de lui le modèle des princes, mais peut-être conviendrait-il de revi- 
ser les jugements calomnieux dont l’histoire écrite par les libéraux a 
accabié sa mémoire. Grâce à une nouvelle alliance avec une princesse 
franzaise, Louise-Marie, fille du duc de Berry et sœur du comte de 
Chamhord, il a assuré la lignée des Bourbons de Parme. 

Chcries-Louis, après avoir renoncé à la souveraineté, et Robert 
son petit-fils, qui en fut privé à douze ans par le plébiscite de 1860, 
devaient vivre longtemps encore. Ils avaient accepté l’un et l’autre le 
fait accompli et reconnu le royaume d'Ita'ie constitué par la Maison 
de Savoie, rivale vigoureuse, rivale heureuse de la descendance bour- 


bonicenne des Farnèse. 


HENRI BÉDARIDA. 


INR PREND CS 


Dupleix et l'Inde française, 5 vol. in-8, 1928. Les dernières années 
de Dupleix, ses dettes son procès avec la Compagnie des 
Indes. 1 vol. par ALFRED MARTINEAU, ancien gouverneur des 
établissements de l’Inde. Paris, Société d'éditions géographiques, 
maritimes et coloniales, 1929. 


On sait que M. Martineau a publié un magistral ouvrage Dupleix 
et l'Inde française, qui a obtenu le grand prix Gobert de l’Académie 
rançaise. Puisant dans les sources inédites du département de Seine- 
et-Oise, où sont déposées les archives de la famille Dupleix, dans les 
Archives nationales et celles du Ministère des Colonies, les archives 
de l’India Office, celles de Madras, et différentes autres archives fran- 
çaises et anglaises, il à établi un travail, non pas définitif, mais qui 
permettra l’établissement de ce dernier : « On nous excusera d’avoir 
fait un travail aussi long, écrit modestement M. Martineau dans une 
de ses préfaces, mais, faute d’études suffisamment documentaires sur 
Dupleix il nous était impossible de faire une synthèse qui s'imposera 
cependant un jour. » 

Que M. Martineau soit remercié d’avoir fait profiter de sa vaste 
érudition les Français soucieux de l’histoire de leur pays par dejà 
les mers. La personnalité de Dupleix avait été obscurcie par les in- 
sinuations et les jugements passionnés des partis. On s’en rendra 
compte en lisant le nouvel ouvrage de M. Martineau, qui vient de pa- 
raîitre et qui sert d’épilogue au premier : Les dernières années de 
Dupleix, ses dettes, ses procès. On y trouve le jugement définitif 
qu'il convient de porter sur Dupleix, quand, après son retour en 
France, en 1755, jusqu’à sa mort, survenue en 1763, on a pu examiner 
ses derniers rapports avec les ministres, ses difficultés, son procès 
avec la Compagnie des Indes et la liquidation de ses dettes. IL con- 
vient assurément de rendre justice à Dupleix qui eut les ambitions les 
plus hautes pour son pays et employa toute son énergie à les réaliser, 
mais il ne dédsigna pas non plus son intérêt personnel, Le jour toute- 
fois « où il sentit que les desseins qu’il avait conçus ne pouvaient 
plus se poursuivre qu'en aventurant les avantages qu’il avait lui-même 
recueillis, il sacrifia tout à ce au’il croyait être l’honneur et l'intérêt 
de la nation, comptant sur sa chance pour récupérer un jour tout ce 
qu’il avait engagé ». 

Tel est le jugement que portera la postérité sur l’œuvre de ce grand 
Français et qui se dégage du bel ouvrage de M. Martineau. 

L. DE COXTEXNSON. 
8 * 
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La Perse en 4839-1840. Une ambassade extraordinaire, publié 
par les soins de M. le Comte Laurent DE SERCEY. Un volume in-16 
édité par Artisan du livre, 2, rue de Fleurus, Paris, 1928. 


Parmi les membres de la Société d'Histoire générale et d'Histoire 
diplomatique le souvenir se conserve d’une conférence aue le comte 
Laurent de Sercey a bien voulu leur faire, le 2 décembre 1926, sur 
une ambassade française en Perse datant du règne de Louis-Philippe. 
Ceux qui n’ont pas assisté à cette réunion ont pu lire, dans le fasci- 
cule de la Revue de janvier suivant, l’agréable récit que le conférencier 
avait extrait des notes de son propre grand-père. Mais cet abrégé, por- 
tant seulement sur quelques parties pittoresques et anecdotiques du 
voyage, ne suffisait pas à satisfaire la curiosité. M. de ‘Sercey vient 
donc de publier la relation complète que sur le tard et dans la 
retraite, son aïeul a rédigée de cette mission. Le volume est de ceux 
qu'il y a plaisir à signaler. D'une parfaite élégance, exécuté avec un 
soin attentif, il fait honneur tout d’abord à l'éditeur (l’Artisan dun 
livre) et sera recherché par les amateurs de publications à mettre en 
belle place dans leur bibliothèque. Maïs surtout il contient un journal 
de route d’un très vif intérêt sur la difficile et même périlleuse entre- 
prise qu'était alors la pénétration en Perse, de la mer Noire à Téhéran 
et Ispahan, ct le retour par Bagdad, à travers la Mésopotamie jusqu’à 
Aiexandrette où se fit après un an d’aventures le réembarquement 
pour Toulon. 

C'est principalement d’une mission de haute courtoisie qu'était 
chargé M. de Sercey comme riposte à la récente ambassade d’Hussein 
Khan ; celui-ci n'ayant 5as réussi à se faire recevoir par le gouver- 
nement britannique, s’était attardé à Paris dans l'espoir que la France 
consentirait à appuyer la Perse dans sa résistance aux exigences de 
l'Angleterre. Dès ce temps là. Russes et Anglais se dispuiaient àpre- 
ment l’ascendant sur ies Etats du Shah. Il ne nous convenait nulle- 
ment de prendre parti dans l'affaire; c’eût été en troubler nos rapports 
d'amitié avec le cabinet de Londres ou faire le jeu de celui de Péters- 
bourg si mal disposé envers la monarchie de juillet. « Votre attitude 
à Téhéran — avait-il donc été prescrit à M. de Sercey — sera celle 
d’une neutralité parfaite entre les deux influences et les deux inté- 
rêis en conflit C'est pour ainsi dire un voyage de découverte que je 
vous confie. » Il s'en acquitta dans une course rapidement menée ; un 
bref passage à la cour persane lui permit, en distribuant de brillants 
cadeaux, de gagner des sympathies sans se laisser ni compromettre ni 
circonscrire par des démonstrations trop précises. C'était le seul résul- 
tat, en somme, qu'il lui était recommandé d'obtenir. Quinze ans plus 
tard, en 1854, un autre envoyé, M. Bourée, assisté d'un Secrétaire le 
comte de Gobineau qui s'entendait à donner de l'éclat, comme homme 
de lettres, à ses interventions de diplomate, renoua les rapports avec 
la Perse, sans que la France v ait acquis d’ailleurs aucune durable 
prépondérance. 

Chacune des étapes de son itinéraire en ces régions saceagécs, rui- 
nées, plongées dans une affreuse détresse, le jeune Ambassadeur les 
a décrites avec une exactitude minutieuse, en explorateur très intel- 
ligemment préparé. Ses enquêtes ont porté sur tout ce qui intéressai: 
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notre commerce, nos recherches archéologiques et historiques, notre 
traditionnelle protection des chrétiens. Mais ce que surtout elles lui 
révélèrent, c'est l’effroyable misère où semblaient s’anéantir les Etats 
du monarque réputé le plus puissant de l’Asie Centrale. Que ce fut sur 
territoire turc ou persan, l'incurie des chefs, le brigandage, les exac- 
tions et souvent aussi les ravages des tremblements de terre entrete- 
naient un si lamentable dénuement que la caravane, composée des 
quinze membres de la mission, de nombreux serviteurs et d'environ 
200 bêtes de sommes, ne réussissait pas à pourvoir à sa subsistance 
parmi des populations mourant littéralement de faim. La rigueur d’un 
hiver des plus durs ajoutait encore aux épreuves. Toutefois à Erze- 
roum et à T'auris, avant que d’atteindre Téhéran, on connut le récon- 
fort de gîtes un peu moins dévastés, Le Shah ne se trouvait pas dans 
sa capitale, étant allé châtier des rebellions à Ispahan. Afin de dif- 
férer le départ de la mission pour cette ville et de lui cacher le spec- 
tacle des désordres intérieurs, les autorités multipliaient fêtes et 
dîners. Un cérémonial régié jusque dans les moindres détails retardait 
tous les mouvements. En Orient, la lenteur des allures est la marque 
de la dignité. L’audience royale ne pui avoir lieu que trois jours après 
l'entrée solennelle. Quand enfin Mohamed Shah se montra au milieu 
de son armée, ce fut dans un petit palais d’une exigüité et d'une sim- 
plicité très contraires au faste des souverains des temps passés. La 
pénurie avait atteint jusqu'aux splendeurs légendaires du trône. 

Le souverain surprit et charma M. de Sercey par la simplicité et la 
cordialité de son accueil, de même que par l’admiration dont il témoi- 
gnait pour la France. Très conscient du délabrement de ses Etats, il 
était assez bien doué pour discerner quelles réformes seraient indis- 
pensables ; mais il s’en remettait à son ancien précepteur improvis® 
grand-vizir, à la piace d’un titulaire, quil avait fait étrangler afin de 
rendre l’emploi vacant. Les affaires étrangères étaient confiées à un 
favori de dix-neuf ans, qui, tombé en disgrâce quelques mois plus 
tard et dépouillé de ses richesses, fut réduit à mendiert dans les 
rues, D’autres ministres, plus ingénieux, se maintenaient en parta- 
geant avec Mohsmed Shah le produit de leurs déprédations. 

Ce n’était pas avec un tel régime d’exactions et de cruautés qu la 
Perse pouvait réparer ses désastres. M. de Sercey s’en convainquit et 
se hâta de revenir d’un pays si abominablement gouverné. Son récit 
alerte, spirituel et d’une belle humeur que n'entamaient pas les pires 
tribulations, instruira et amusera tous ses lecteurs. 


Alfred DUMAIXNE. 


EGox CÉSAR coMTE CORTI. La Maison Rothsohild. 1re partie. L’essor 
(1770-1830) 1 vol. in-8° de 422 pages. Paris, Payot, 1929. 


Ce n'est pas seulement parce que des membres de la famille Roths- 
child ont rempli les fonctions de Consul Général d’Autriche à Lon- 
dres et à Paris que nous croyons devoir rendre compte dans cette 
revue de l'important ouvrage écrit en ällemand par le Comte Corti 
et dont la librairie Payot nous donne en traduction le premier volu- 
me, C’est qu’en vérité peu de livres présentent plus d'intérêt pour 
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l'histoire diplomatique du siècle qui s'écoule entre les années 1770 
et 1871. 

Ayant dépouillé avec beaucoup de science et de travail les archi- 
ves publiques de Vienne, de Berlin et d’autres villes allemandes, no- 
tamment les srchives de la police, utilisant également nombre de do- 
cuments privés, le Comte Corti nous raconte l’histoire de la dynastie 
des Rothschild : il nous donne ainsi un tableau presque complet de 
l’histoire politique et diplomatique de l'Europe pendant la fin du xvin° 
siècle et la plus grande partie du xix°. Les événements prodi- 
gicux de cette époque, les révolutions, les guerres et les traités nous 
apparaissent dans son livre sous un jour nouveau, mais combien 
curieux, intéressant et vivant. C’est, en effet, sur les bouleverse- 
ments de l’Europe que s'est élevée degré par degré la fortune des 
Rothschild et il semble que chacune des crises par laquelle notre 
continent a passé ait été comme lune des marches par lesquelles 
s’est faite cette merveilleuse ascension. 

Dans sa chambre obscure de la ruelle des Juifs à Francfort, Meyer 
Amschel Rothschild, ie fondateur de la famille, change des mon- 
naies ; parmi les pièces qui passent par ses mains il choisit les plus 
curieuses, les plus rares, et il sait s'en servir pour gagner la faveur 
du riche landgrave de Hesse Cassel, Guillaume. Ce numismate prin- 
cier est un homme d’affaires de premier ordre. Rothschild et lui sont 
faits pour se comprendre. Tandis que le prince accumule des ri- 
chesses colossales pour l’époque et se fait le banquier des souve- 
rains ses parents, Rothschild s’élève à sa suite. Aidé bientôt 
par ses cinq fils, tous laboricux, audacieux, énergiques, et dont plu- 
sicurs sont doués d'une remarquable capacité financière, nous le 
voyons, à travers les orages de l’époque révolutionnaire, grandir sa 
fortune et sa position. Il aide le prince, son protecteur, à traverser 
sans dommage et en grossissant toujours ses étonnantes richesses, 
les périls d’une époque où les armées révolutionnaires puis celles 
de Napoléon parcourent et dominent l'Allemagne. Même lhostilité 
ouverte du grand Empereur ne peut triompher de l'habileté de Guil- 
laume de Hesse. Il se retrouve après la défaite du conquérant plus 
riche que jamais, et Rothschild, qui a été le sauveur de sa fortune, 
trouve dans son appui la base d’un crédit solide auprès des princes 
qu’attachent à l’opulent électeur des liens de parenté ou d'affaires. 

Déjà la maison de bâanque Rothschild a conquis une importance 
européenne, Le plus capable des fils de Mever Amschel, Nathan, 
établi à Londres dès 1798, s’y est fait rap:dement une position consi- 
dérable, Le blocus continental lui donne l'occasion de traiter de fruc- 
tueuses affaires de contrebande, tandis que son père et ses frères 
restés à Francfort réussissent à entretenir d’assez bons rapports 
avec les autorités françaises et avec Dulberg, devenu grand due de 
Francfort ; cest aux Rothschild que celui-ci demande largent né- 
cessaire pour se rendre à Paris au baptème du futur Roi de Rome. 
Vers ce moment un autre des cinq frères, James, quitte à son tour 
Francfort pour s'établir à Paris. Les trois autres voyagent beaucoup, 
séjournant à Berlin, à Vienne, à Hambourg, mais tous les membres 
de la famille restent toujours en étroits rapports. Une des forces des 
Rothschilà c'est un service de courriers, adroitement organisé, qui 
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leur donne les moyens d’être partout les premiers renseignés ; ils 
tirent de cet avantage de larges bénéfices financiers en même temps 
qu'un grand crédit auprès des princes ou des hommes d'Etat qu'ils 
admettent à profiter de leurs informations. 

Le gouvernemest autrichien se refusa longtemps à entrer en rap- 
ports ‘d'affaires avec la banque de Francfort ; à Vienne on était 
hostile aux financiers juifs. Mais la lutte contre Napoléon causa de 
grands besoins d’argent ; les Rothschild surent faire profiter Fré- 
déric von Gentz, l'homme de confiance de Metternich, d’« agréables 
opérations financières ». Par lui ils obtinrent la faveur du tout- 
puissant ministre autrichien, et bientôt nulle part leurs services ne 
furent utilisés et appréciés autant qu’à Vienne. L'époque où, Napo- 
léon vaincu, l’Autriche régna sur l’Europe fut aussi celle où la for- 
tune des Rothschild prit un prodigieux essor. Ils devinrent les ban- 
quiers des princes et des gouvernements de la Sainte-Ailiance, mais 
avant tout ceux du gouvernement autrichien. Metternich vint dîner 
daris leur maison de Francfort. Nathan fut consul à Londres, James 
Consul Général à Paris. Les cinq frères en 1822 devinrent barons de 
l'Empire. , 

La maison d’Autriche, connaissant leur adresse ct leur discrétion, 
utilisait leurs services pour les affaires les plus délicates. IL faut 
lire dans le livre du Comte Corti le compte rendu des curieuses 
tractations par lesquelles Marie-Louise, souveraine de Parme, s'oc- 
cupa d'assurer une fortune indépendante aux enfants qu’elle avait 
eus du Comte Neipperg, et y réussit, grâce à l’aide de la maison 
Rothschild. 

Les banquiers du prince Metternich et des souverains de la Sainte- 
Alliance ne pouvait qu'être attachés aux partis de l'autorité et de 
l’ordre ; seul Nathan Rothschild avait été entraîné par sa vie en 
Angleterre à quelques tendances libérales ; à Naples, en Espagne, 
à Paris, comme à Vienne et à Berlin les Rothschild appuyaient de 
leur action et de leur argent les gouvernements d'autorité. Ils les 
croyaient solides. La révolution de juillet les surprit et faillit com- 
promettre leur puissance financière : dans toute l'Europe les 
fonds d'Etat baissèrent et leurs caisses en étaient pleines. Mais une 
fois de plus leur adresse et leur bonne fortune les sauvèrent, car ils 
étaient dès longtemps entrés en relations avec les princes d'Orléans. 
L’avènement de Louis-Philippe en France les rassura. 

Dès que le nouveau régime est installé en France nous les voyons, 
dans de curieuses lettres que publie le Comte Corti, s’'attachant à 
le faire accepter par les autres gouvernements de l’Europe et .à 
maintenir cette paix du continent si importante pour eux, car la 
guerre en ce moment ce serait l’effondrement des cours de toutes 
les rentes qu'ils avaient souscrites, leur ruine. Le 27 novembre 1830, 
James écrit de Paris à Salomon, son frère, qui est à Vienne, une let- 
tre qui doit être lue à Metternich : « Sois convaincu, lui dit-il, qu’il 
dépend uniquement du prince que nous ayons la guerre ou la paix. 
Si c’est la guerre, je crois que la France entière dressera des barri- 
cades et je t’assure que je tremblerai pour Allemagne. Ces gens sont 
des lions et il ne faudrait pas réveiller une nation aussi puissante et 
aussi forte. » 
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Le premier volume de l’ouvrage du Comte Corti s'arrête à la ré- 
volution de 1830 ; une seconde partie, qui n’a pas encore été tra- 
duite en français, nous donnera l’histoire de la famille des Roths- 
child à l’apogée de sa puissance, de 1830 à 1871. 

H. DE MANNEVILLE. 


La Crise dé la Neutralité Belge en 1848 : Le Dossier diplomati- 
que publié par M. de RippER, directeur général des Archives au 
Ministère des Affaires belge, sous les auspices de la Commission 
royale d'Histoire. — Bruxelles, 1928, Kiessling et Cie éditeur. 


Cet ouvrage, qui comprend deux volumes, constitue en quelque 
sorte le Livre Gris rétrospectif de la crise traversée en 1848 par la 
neutralité belge. M. de Ridder y a réuni, après les avoir fait précéder 
d’une préface, toutes les dépêches échangées entre le Gouvernement 
belge et ses agents diplimatiques du 9 février au 28 décembre 1848, 
et le Directeur général des Archives diplomatiques belges était plus 
qualifié que personne pour mener à bien ce travail. Il faut lui savoir 
gré de nous avoir ouvert un jour nouveau sur cette période intéres- 
sante de l'histoire de son pays. 

L’émotion causée en Belgique par la révolution de février fut d’au- 
tant plus profonde que le jeune royaume ne comptait encore que 17 
ans d'existence et que les journées de Paris amenaient la chute d’une 
dynastie alliée à la dynastie belge et installaient à sa place la républi- 
que dans un pays ayant avec la Belgique de nomhreuses aflinités. 
Néanmoins les diverses puissances garantes de la neutralité belge res- 
pectèrent au cours de la crise l’indépendance et la neutralité qu’elles 
avaient garanties ; et l’on voit, d’après le recueil de M. de Ridder, 
que la prudence des hommes d'Etat belges eut sa part dans ce résul- 
tat. Sans doute la France éveilla quelques suspicions au moment de 
l'affaire dite de Risquons-Tout, alors que quelques bandes franco-bel- 
ges tentérent de passer la frontière dans le fol espoir d’aller procla- 
mer la république en Belgique. Mais dans cette affaire le Gouverne- 
ment français, qui désavoua d’ailleurs cette tentative, pécha plutôt 
par faiblesse et par négligence, alors qu'il aurait dû empêcher la 
marche.et la formation de ces bandes ; et il n’est pas permis de croire 
à des velléités de conquête de la part d’un gouvernement encore mal 
établi. : 

On ne peut donc pas s’associer au jugement que porte, dans une 
dépêche citée par M. de Ridder, M. van de Weyer, ministre de Belgi- 
que à Londres, quand il dit que tous les ministres français des Affai- 
res Etrangères, quils s'appellent Talleyrand, Sébastiani, Molé ou La- 
martine, n’ont qu'une pensée : reconquérir en tout ou en partie la 
Belgique. Dans le travail paru dans ce numéro sur Sébastiani, 
on reconnaîtra que celui-ci eut un instant cette pensée, mais 
il est démontré qu'il s'inclina rapidement et loyalement devant 
l’idée contraire de Louis-Philippe et de Casimir-Périer, Quant à 
Valleyrand, les récentes investigations dont il a été l’objet le mon- 
«rent préoccupé surtout du maintien de l’équilibre européen et plu- 
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tôt opposé aux annexionnistes. Lamartine, avons-nous dit, eut surtout 
le tort de ne pas entraver tout de suite la singulière expédition franco- 
belge qui devait échouer à Risquons-Tout ; et l’on pourrait établir que 
Molé eut d’autres préoccupations que la conquête de la Belgique. 
D'ailleurs les dirigeants belges montrèrent à cette époque autant de 
méfiance vis-à-vis de la Hollande et de la Prusse que vis-à-vis de 
la République Française. AU 

Mais, des citations que fait M. de Ridder dans sa préface, la plus 
intéressante est celle relative à Ancillon, l’homme d'Etat prussien. 
Causant en 1836 avec le comte Bresson, ministre de France à Berlin, 
qui lui vantait la sécurité que la garantie donnait à la Belgique, An- 
cillon lui répondait : « En temps de paix, soit ! Mais on sait ce que 
la guerre fait des traités, et l’on peut dire à la Belgique : « Le bon 
» billet qu'a La Châtre ! » Décidément Ancillon a été un prophète : 
il a annoncé, près d’un siècle à l’avance, la doctrine de son succes- 
seur Bethmannn-Hollweg sur le « chiffon de papier ». On le voit : 
l'ouvrage de M. de Ridder ne manque pas d'actualité. 


Camille PICCIoNI. 


Les mémoires de Sabouroîf sur Bismarck et la Russie ; 1 vol. in- 


8° de 300 pages en langue anglaise par J. Y. Simpson, Cambridge 
University Press, 1929. 


Pierre Alexandrovitch Sabouroff, né.en 1855, fut ministre de Russie 
en Grèce de 1870 à 1879; il venait d’être nommé ambassadeur à Cons- 
tantinople quand ses relations avec le prince de Bismark le firent dé- 
signer comme ambassadeur à Berlin. Il y resta de 1880 à 1884 et quitta 
à cette dernière date la carrière diplomatique pour entrer au Sénat. 
C'est à Londres, où il était attaché à l'ambassade du Baron Brunnow, 
que M. Sabouroff fit en 1862 la connaissance de Bismarck qui allait 
devenir ministre des Affaires Etrangères du Roi Guillaume. Il ra- 
contait, paraît-il, que dès cette époque le ministre allemand dans 
une conversation d'après diner avec Disraeli, avait révélé à l’homme 
d'Etat anglais tous ses projets d’avenir : il allait attaquer le Dane- 
mark pour s'emparer du Slesvig-Holstein, puis il chasserait 1 Autriche 
de la Confédération germanique, enfin il attaquerait la France. 

Bismarck se montrait alors un grand ami de la Russie ; Scbouroff 
de son côté estimait que l'entente avec la Prusse devait être la base 
de la politique russe. Il reproche à Gortchakoff d’avoir en 1875, 
par son intervention en faveur de la France et surtout par la forme 
blessante pour l’amour-propre de Bismarck qu’il donna à cette inter-. 
vention, compromis la bonne intelligence entre les gouvernements de 
Berlin et de Saint-Pétersbourg. Lorsque l'attitude de l’Allemagne au 
congrès de Berlin et surtout l'alliance austro-allemande menacèrent 
de rompre l'accord des deux Empires, S:bouroff pen'a que la Russie 
ne devait rien négliger pour le rétablir. Il rencontra Bismarck à Kis- 
singen dans l'été de 1879 ; il le trouva favorable à ses idées ; à son 
retour à Pétersbourg il exposa celles-ci dans un mémoire adressé à 
M. de Giers qui frappa l'Empereur Alexandre II et fit choisir son au- 
teur pour l’ambassade de Berlin. 
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Le diplomate russe a raconté les négociations qu’il poursuivit alors 
et qui aboutirent le 6-18 juin 1881 au traité rétablissant l'alliance des 
trois Empereurs dans un ouvrage écrit en français et imprimé à Pé- 
tersbourg peu avant la dernière guerre mais pour ses amis seulement. 
C’est la traduction anglaise de ce travail qui remplit la plus grande 
partie du livre de M. Simpson. Les conversations avec le grand chan- 
celier allemand qu'y rapporte Sabouroff sont fort intéressantes 
Bismarck, en effet, qui avait confiance en son interlocuteur, y expose 
ses idées avec une grande franchise. 

Il est particulièrement frappant de constater dans ce livre, comme 
dans les « Pensées et Souvenirs » de Bismarck, que ses sympathies 
le portaient surtout vers la Russie. Ce Prussien de l'Est considérait 
Punion entre l’empire des Fz£rs et la monarchie prussienne, devenue 
l'Empire allemand, comme le fondement indispensable du \naintien 
des principes conservateurs qui lui étaient chers. Il allait si loin dans 
son désir de concilier à l'Allemagne l’amitié de la Russie que Sabou- 
roff nous le montre prêt à laisser celle-ci s'étendre jusqu’au Bos- 
phore : « C’est une idée fausse, à mon avis, dit un jour Bismark au 
diplomate russe, que l’occupation de Constantinople par les Russes 
représente un danger pour l'Europe ; je ne vois pas pourquoi un inté- 
rêt anglais deviendrait un intérêt européen. Quant aux intérêts de 
l'Allemagne, ils ne seraient pas menacés par cette éventualité ; je 
crois au contraire que la nation russe serait plus franchement con- 
vertie à la cause de la paix quand elle aurait atteint le but de ses am- 
bitions, et quand, possédant l’objet de ses rêves, elle serait convaincue 
de la vanité de toutes choses en ce monde, comme je le suis », ajou- 
tait Bismarck avec un triste sourire. 

Bien qu’il eût fait de l’Autriche l’alliée de l'Allemagne, le ministre 
prüussien se montrait défiant et ombrageux vis-à-vis des hommes d'E- 
tat de Vienne; il les méprisait et parfois les traitait durement. C’est 
d’ailleurs de mauvais gré et sous une pression du redoutable chancelier, 
qui n’est pas toujours douce, que nous voyons le gouvernement autri- 
chien accepter de reprendre sa place dans l’alliance des trois Empe- 
reurs. Encore ne consent-il à la conclure que pourtrois ans. Sabouroff 
fait observer que ce terme lui paraît bien court; Bismarck répond bruta- 
lement : « Quand l'Autriche aura porté trois ans cette flanelle sur la 
peau, elle ne pourra plus la quitter sans risquer de prendre un rhu- 
me ». x 

Bismarck se trompait, l'Autriche ne porta pas longtemps la flanelle. 
La Liguc des trois empereurs conclue en 1881 ne fut renouvelée 
qu'une fois, pour trois ans encore, en 1884. Le fameux traité de con- 
tre-assurance que l’Allemagne conclut en 1887 pour essayer d'éviter 
la rupture de ses liens traditionnels avec la Russie n'eut lui-même 
qu'une durée de trois années. L'ancienne alliance se rompit quand la 
forte main de Bismarck ne fut plus là pour la maintenir et l’Alle- 
magne, « liée au cadavre » autrichien, laissa la Russie s'en aller 
vers cet accord avec la France qui avait été le cauchemar du grand 


chancelier. 
H. M. 
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Les commencements d’un empire. La prise d'Alger 1830. Nou- 
velle édition, avec 24 illustrations et 2 cartes, par Gabriel ESQUER, 
in-80, 570 p., Paris, Larose, 1929. 


Nous avons déjà donné un compte rendu de la première édition 
de cet ouvrage dans la Revue, en 1924, p. 140. Aujourd’hui, à la 
veille de la célébration du centenaire ,de la prise d’Alger, paraît une 
nouvelle édition, augmentée de curieuses illustrations qui repro- 
duisent des dessins de l’époque. Des appendices, non publiés la pre- 
mière fois, terminent l'ouvrage et donnent la composition de l'ar- 
mée navale du corps expéditionnaire avec le tableau nominatif des 
tués ct blessés. L'Histoire de la conquête d'Alger, d'Alfred Nettement, 
parue en 1856, demeure l'œuvre la mieux documentée sur cette opé- 
ration. Il restait cependant beaucoup à glaner et il y avait à mettre 
au point de nombreuses questions. M. Esquer, administrateur de la 
Bibliothèque d'Alger, s'en est tiré par un exposé clair et bien ordonné, 
s'étendant sur un sujet fort vaste, Il nous fournit, en outre, une bi- 
bliographie abondante, qui est la bienvenue. 

Le récit des pourparlers diplomatiques qui précédèrent la con- 
quête d’Alger est traité consciencicusement et avec textes à l’appui. 
Il intéresscra particulièrement les lecteurs de la Revue. L'auteur y 
fait ressortir l’action personnelle du roi Charles X, soutenant sans 
faiblir le prince de Polignac, son premier ministre, chargé des Af- 
faires étrangères, peu aimé de ses collègues et encore moins appuyé 
par l’opinion publique. L’opposition libérale qui devait renverser 
sous peu la monarchie légitime, était nettement hostile à lexpédi- 
tion, mais « Charles X, dont le caractère était un mélange de fai- 
blesse, d'entêtement et d'étroitesse d’esprit, avait au plus haut point 
le sentiment de la dignité royale ». Il passa outre à Fhostilité qu'il 
rencontrait en France et répondit aux observations répétées de l’An- 
gleterre avec une dignité nette et ferme, qui n'admettait pas de ré- 
plique et devant laquelle lord Aberdeen, premier ministre, et lord 
Stuart, ambassadeur à Paris, durent s’incliner. À quinze ans de Wa- 
terloo la vicille monarchie avait retrouvé le ton sur lequel il lui 
était fréquemment arrivé jadis de parler à l'Europe. 

Le général de Bourmont reçut le commandement du corps expé- 
ditionnaire et conduisit les opérations avec calme et méthode, ne 
laissant que le moins possible au hasard. On se rend compte, dans 
l'ouvrage de M. Esquer, du soin et de la minulie avec lesquels tout 
fut organisé, aussi bien dans les troupes combattantes, trois divi- 
sions d'infanterie de trois brigades chacune, cavalerie et artillerie, 
que dans les services administratifs. Le corps expéditionnaire s’cm- 
barquait à Toulon le 25 mai 1830 et débarquait à Sidi-Ferruch le 14 
juin. La bataille de Staouëli était livrée le 18 juin et Alger capitu- 
lait le 5 juillet. 

Pour montrer à quel point les passions politiques obscurcissent 
l'histoire. nous ne saurions nous dispenser de citer le fait suivant, 
rapporié par M. Esquer : « En 1833, dit-il, fut élevée à Brest une 
colonne commémorative de la prise d'Alger. Le gouvernement se 
donna le ridicule de faire graver sur le piédestal une inscription 
où, des chefs de l'expédition, le nom de Pamiral Duperré est seul 
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mentionné, Mais, si le nom du maréchal de Bourmont y est omis, 
on y lit, par contre, ceux du ministre de la marine et du préfet ma- 
ritime de Brest en fonction en 1833. » 

En 1930, la République s’honorera en gravant sur le marbre les 
noms que le gouvernement de Louis-Philippe n’a pas voulu citer. 


L. DE CONTENSON. 


Le Slesvig et la Paix (janvier 1919-janvier 1920), par André TARDIEU, 
: en collaboration avec F. de Jessen ; Paris, 1928, Jules Meynial, éd. ; 
Copenhague et Flensborg, 1926, Slesvigk Forlag éd. 


M. André Tardieu a écrit cet ouvrage en collaboration avec M. de 

Jessen, le vaillant patriote danois qui est en même temps l'historien 
autorisé du Slesvig. M. André Tardieu, que la Société d'Histoire di- 
plomatique s’honore de compter parmi ses membres, a été plénipo- 
tentiaire à la Conférence de la Paix en 1919 et chargé plus spéciale- 
ment des problèmes territoriaux. Il a même présidé la Commission 
centrale des questions territoriales ; et, en ce qui concerne le Slesvig, 
il a été le président du Comité qui a examiné des revendications danoi- 
ses et posé les solutions inscrites dans le traité de Versailles du 28 
juin 1919. 
‘ Au début de son livre M. Tardieu écarte la légende, trop répandue, 
d’après laquelle le traité de Versailles aurait été improvisé dans le se- 
cret.… par quatre chefs de gouvernement dictant au monde leur fan- 
taisie ». En réalité, dit-il le règlement de la question du Slesvig com- 
me des autres questions n’a été décidé « qu'après la préparation la 
plus minutieuse et l’examen le plus consciencieux. Cinquante-deux 
commissions spéciales ont siégé de janvier à juin, où chaque pays 
avait délégué les meilleurs de ses spécialistes : hommes politiques et 
juristes, financiers et historiens, industriels et commerçants, adminis- 
trateurs et professeurs, soldats et marins. Ces commissions ont tenu 
1646 séances », écoutant « les représentants des peuples aussi bien 
que ceux des Etats. » 

Le Traité de Versailles, se basant sur le droit des peupes, le Danc- 
mark, bien que demeuré neutre, fut entendu par cet aréopage, et son 
ministre à Paris, M. Bernhoft, produisit devant le Conseil des dix 
représentants des cinq grandes Puissances le mémoire du gouverne- 
ment danois, qui fut appuyé par un rapport présenté au nom de la 
commission spéciale par le professeur Verrier et aboutissant aux 
mêmes conclusions que le mémoire Bernhoft. C’est dans ces deux 
documents, qui sont reproduits en grande partie dans l’ouvrage de 
M. Tardieu, que se trouve exposée la proposition de diviser le Sles- 
vig en trois zones : le Slesvig Nord, essentiellement danois, qui serait 
appelé à voter par un plébiscite global sur sa réunion au Danemark; 
le Slesvig moyen, dont la population, en partie danoise et en partie 
allemande, voterait par districts ; et le Slesvig méridional, qui, es- 
sentiellémand allemand, serait laissé à l'Allemagne. C'est le système 
qui fut admis par le traité. 

Après ces préliminaires, l’ouvrage de M. Tardieu donne de longs 
comptes rendus des négociations et des séances des commissions. 
On y voit que l'énergie dont le Président du Conseil français actuel 
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était déjà coutumier fut pour beaucoup dans le succès actuel. Le Gou- 
vernement danois, qui n’avait point pris part à la guerre, hésitait à 
effectuer trop d'annexions dans le Slesvig moyen au détriment de son 
puissant voisin. Mais, soutenu par les autres plénipotentiaires et 
notamment par M. Laroche, aujourd’hui ambassadeur à Varsovie, M. 
Tardieu sut triompher des obstacles. Il faut voir aussi, aux pages 250 
et 251 du volume, combien la vigueur de M. Clemenceau, alors Prési- 
dent du Conseil, fut utile à la veille de la signature du Traité. La con- 
clusion de l’auteur est à citer tout entière : « Si, » — dit M. Tardieu, 
— «les négociateurs de la paix avaient cru que les revanches de la 
justice sont nécessairement précaires ; que la force vaincue est plus 
forte que le droit vainqueur ; que l’agresseur, une fois battu, c’est lui 
seul qu’il faut ménager, alors la question slesvicoise se fût réglée 
sans débat. Au lieu de discuter pendant des mois au profit d’un pays 
neutre sur la seconde et la troisième zone la Conférence les eût lais- 
sées à l’Allemagne et elle lui eût laissé aussi la première. C’est notre 
ficrté de ne l’avoir point fait. » 

II faut remercier notre collègue d’avoir publié ce volume. Il est 


d'une saisissante actualité, 
Camille PICCIONI. 


L'unlon de la Moldavie et de la Valachie. 1859. Un épisode de l’his- 
toire diplomatique ; 1 vol. petit in-8° de IX-220 pages en langue an- 
glaise par W. G. East, Cambridge University Press, 1929. 


Le savant auteur de ce petit ouvrage nous y donne les résultats 
d’un dévouillement très consciencieux des documents diplomatiques 
conservés à Londres tant au « Foreign Office », qu’au « Record Of- 
fice », à Cambridge et dans les archives de Vienne. Il a étudié aussi 
de façon très complète, comme le prouve la bibliographie imprimée 
à la fin de son livre. tous les documents imprimés relatifs à l’union 
des deux principautés moldave et valaque. De tous ces matériaux 
il a su tirer un récit animé et vivant d’un des épisodes les plus inté- 
ressants de l’histoire diplomatique de l'Europe au xix° siècle. 

C'est une véritable bataille diplomatique. pleine de péripéties va- 
riées et émouvantes qui s’est livrée en Orient ct dans toutes les chan- 
celleries européennes de 1857 à 1859 autour de la question de l’or- 
ganisation des principautés danubiennes prévue par le traité de 
Paris. Cette affaire a mis aux prises des hommes de srand mérite 
aux passions ardentes comme Lord Stratford de Redcliffe, M. Thou- 
venel et l’Autrichien Prokesh. Elle à failli rompre l'alliance entre la 
France et l'Angleterre et faire éclater un an plus tôt la guerre entre 
l'Autriche et la France que provoqua en 1859 la question italienne. 
Napeléon III y apparaît pour la première fois comme l’apôtre des 
nationalités : il se fait contre l'Autriche et même contre l’Angleterre 
le protecteur des aspirations nationales de la Roumanie naissante. 
On ne l’a pas oublié à Bucarest ni à Iassy ct l'on peut dire que, cette 
fois. dans la lutte ‘obstinée que nous le voyons soutenir en faveur 


des populations roumainces. l’empereur français n’a pas obligé des 


ingrats. H. M. 
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Le statut de l'Etat libre d'Irlande, par FAucoN (Guillaume). Paris, 
Librairie Arthur Rousseau, 1929. In-8, 252 p. 


Après l’histoire constitutionnelle de l'Irlande, l’auteur expose les 
relations constitutionnelles de l'Etat libre d'Irlande avec la Grande- 
Bretagne, ses relations avec les puissances étrangères, son rôle dans 
l'Empire britannique et sa place à la Société des Nations. Un appen- 
dice donne en traduction française le texte des principaux documents: 
traité du-6 décembre 1921 entre la Grande-Bretagne et l’Irlande, Consti- 
tution de l'Etat libre d'Irlande, etc... Le volume est terminé par une 
bibliographie des ouvrages et périodique de langue française et an- 
glaise. 


Notes d'émigration de Charles-Gabriel Deshommets marquis de 
Martainville (1739-1800), par Henri de FRONDEVvILLE. Une brochure 
in-8o de 58 pages. Caen 1929. 


Ce journal d’un gentilhomme normand donne d’intéressants détails 
‘sur la vie des émigrés à Coblentz et sur le rôle joué dans la guerre aux 
Pays-Bas par le corps de gentilhommes français qu'avait formé le 
duc de Bourbon. 


Dictionnaire de Biographie française ; sous la direction de J. Bar- 
TEAU, agrégé d'histoire, A. Rasrouz et M. PRÉYoOST, archivistes pa- 
léographes, bibliothécaires à la Bibliothèque Nationale, avec le 
concours de nombreux collaborateurs paraît, par fascicules in-40 
de 256 vol. Letouzey et Ané 1929. 


Voici un ouvrage dont la nécessité s’imposait. Malgré les äiction- 
naires biographiques de Michaud et Hæfer, déjà anciens, les gran- 
des encyclopédies et dhkutr&s publications spéciales, quelquefois 
d'ailleurs excellentes, il manquait à la France une biographie com- 
plète, mise à jour, de ses hommes illustres. Si nous en jugeons par 
le premier fascicule du Dictionnaire de biographie française qui 
vient de paraître, et par le soin qu'ont mis ses auteurs à le rédiger, 
cette lacune va être comblée. Le nombre des noms mentionnés 
dépasse celui des noms français cités dans Iles biographies anté- 
rieures. Quant aux sources, elles sont copieusement indiquées et 
l’on s'aperçoit que les éditeurs ont largement profité de l’expérience 
et des méthodes des récentes biographies étrangères. 


' 


L. C. 
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Le Gérant : H. ANGLES. 


RODEZ, IMP. P. CARRÈRE (fondée en 1624). 500 


Alfred DUMAINE 


De toutes les disgrâces que l’âge apporte avec lui, la plus cruelle 
peut-être est le sentiment de la solitude qui peu à peu se fait autour de 
nous. Nous vivons encore au milieu du monde, mais nous nous y trou- 
vons seuls; nos compagnons de route nous ont laissés en chemin, et il 
n’est plus personne à qui nous puissions parler de notre commun voyage. 
C’est une grande tristesse. j 

Peu d’années se sont écoulées depuis la guerre, et déjà, combien 
de ceux qui y ont pris part, et, parmi eux, les plus illustres, sont déjà 
partis! Voici que l’homme distingué, qui, en 1914, nous représentait 
à Vienne, Alfred Dumaine, vient de nous quitter. Ainsi les acteurs 
de cette époque tragique disparaissent un à un. Le souvenir de leurs 
services défendra leur mémoire, mais qui pourra mesurer leurs servi- 
ces ? C’est à ceux qui les ont vus à l’œuvre d’en témoigner aujour- 
d’hui. 

Quand il y a dix ans, je fus appelé à présider la Société d'histoire 
diplomatique, mon premier soin fut de prononcer l'éloge de mes deux 
éminents prédécesseurs, le baron de Courcel et le marquis de Rever- 
seaux. Et aujourd’hui, c’est à mon successeur, à mon cadet de près 
de sept ans, que je dois rendre hommage. 

Lorsqu’en 1923, je donnai ma démission de la présidence, il me 
parut que M. Dumaine seul pouvait me succéder. Je connaissais ses 
talents, son dévouement, son zèle : je ne connaissais pas sa modestie. 
Il se récusa et se défendit longtemps. Grâce au ciel, je pus lui présen- 
ter comme un sacrifice, l'acceptation de la charge que je lui proposais 


au nom de la Société d'histoire diplomatique. Ses scrupules tombèrent 
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quand je lui parlai de devoirs nouveaux à remplir. Vous savez comme 
il s’attacha à accomplir sa tâche de président. La rédaction, la com- 
position de la Revue d'histoire diplomatique, qu'il voulait parfaite, 
était devenue son continuel souci. Il y donnait tous ses soins, et malgré 
l’état précaire de sa santé, il y usait ses forces. 

Alfred Dumaine était né à Paris le 25 décembre 1852, d'une 
bonne famille de vieille bourgeoisie. Son père était à la tête de la 
grande librairie militaire qui portait son nom, rue Dauphine, entre la 
Cité et la montagne Sainte-Geneviève, dans cé vieux quartier de Pa- 
ris où l’on respire le culte des choses de l’esprit. Notre président gran- 
dit là, au milieu des livres, il y puisa le goût des lettres et de l’his- 
toire. Quand il eut fini ses études classiques, il fit son droit et entra à 
l'Ecole des Chartes, d’où il sortit en 1877, avec le diplôme d’archi- 
viste paléographe, après avoir soutenu une thèse remarquée sur Savary 
de Mauléon, sénéchal de Poitou et de Gascogne, mort en 1233. 

Mais la vie la plus unie n’est jamais aussi simple qu’elle le paraît 
au premier abord. Alfred Dumaine mêlait à ses goûts d’érudition un 
besoin d’action qui le poussa dans cette même année 1877 à entrer 
au ministère des affaires étrangères. Il fut admis au concours de dé- 
cembre 1870, en même temps que nos deux collègues, MM. Saint- 
René-T'aillandier et Soulange-Bodin. 

En 1880, il fut attaché au cabinet du ministre, qui était alors M. 
de Freycinet, président du Conseil. La distinction de son esprit, son 
tact et son dévouement au bien du service, le firent vite apprécier 
de ce chef éminent, et comme il avait été envoyé à Rome, en mars 
1881, à l'ambassade près le Saint-Siège, il en fut rappelé au com- 
mencement de 1882 par M. de Freycinet, qui le prit de nouveau à 
son cabinet comme commis principal. De là, il passa sucéessivement 
à la direction politique, puis à Berlin, où M. Herbette dirigeait l’am- 
bassade, et enfin à Bruxelles où il resta jusqu’en 1896. 

Grâce au ciel, le chartiste qu'il avait été ne faisait que sommeiller 
en lui : il avait toujours le goût des vieux papiers et le culte des do- 


cuments, C’est ainsi que pendant son séjour en Belgique, il se lia avec 


ALFRED DUMAINE 111 


le vicomte de Spoelberch de Lovenjoul, et que dans le Journal des 
Débats, il signala, sous le titre de Balzac en Brabant, la collection 
de lettres et de manuscrits que possédait son ami. Peut-être fut-il pour 
quelque chose dans le legs qu’en fit celui-ci à l’Institut de France? 

Revenu à Paris comme ministre plénipotentiaire, Alfred Dumaine 
fut chargé de la sous-direction du contentieux, puis de celle du Nord 
et de l'Extrême-Orient, sous l’administration de M: Hanotaux et de 
M. Delcassé (1899-1904). Enfin, il fut envoyé à Münich. Pour la 
première fois, il était chef de poste. Il trouvait là l'emploi de ses hau- 
tes qualités et de ses rares connaissances techniques. Sa courtoisie lui 
permettait de nouer avec ses collègues étrangers les relations étroites, 
et souvent durables, qui sont si précieuses. 

Est-il besoin de rappeler que sa carrière fut compromise parce qu’on 
l’accusa fort injustement d’avoir, malgré la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat, fait certaine démarche auprès de Mgr Montagnini, alors 
gardien des archives de la nonciature à Paris, qu’il n’avait jamais vu? 
Contrairement aux privilèges diplomatiques, les papiers de ce prélat 
avaient été saisis. On y trouva le nom de M. Dumaine sur une carte 
de visite. Cela était sans importance, mais les passions étaient vives, 
et M. Dumaine le vit bien. Il fut envoyé au Mexique. C'était 
une disgrâce et, certes, imméritée. I] la supporta avec une dignité si- 
lencieuse; il obéit sans manifester d’amertume. Il se rendit à Mexico, 
avec tous les siens. Un de ses fils y tomba gravement malade, si gra- 
vement qu’on dut le rapatrier. M. Dumaine accepta alors le poste de 
délégué à la commission des Pyrénées. 

Il lui fallut attendre là quatre ans pour qu’on lui rendit justice. Ce 
fut M. Poincaré qui en eut l’honneur. Le 18 mai 1912, il l’envoyait à 
Vienne comme ambassadeur. 

La mission qui lui était donnée était singulièrement difficile. L’Au- 
triche était le point faible de l’Europe. Elle était voisine des Balkans, 
toujours troublés, toujours guerroyants, et qui étaient un perpétuel su- 
jet d'inquiétude pour les cabinets européens. Quelque chose de cette 


agitation avait pénétré la double monarchie. L'ordre apparent qui y 
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régnait recouvrait des dissensions intestines profondes. C'était un grand 
corps qui, depuis longtemps, tendait à se dissoudre. D'autre part, à 
Vienne, les hommes d'Etat avaient les habitudes d’esprit qui survi- 
vent aux plus grands échecs, et de vieilles traditions, legs d’un glo- 
rieux passé; ils ne voulaient pas déchoir; leur ambition était même de 
retrouver quelque chose de la grandeur d’autrefois, et puisque le Nord 
leur était fermé, ils se rejetaient du côté de l'Orient, et ils espéraient 
y retrouver cette primauté qu'ils avaient perdue en Allemagne; mais 
l'Autriche était liée par une chaîne, véritablement une chaîne, à son 
vainqueur; le génie de M. de Bismarck avait su faire d’elle une alliée, 
un brillant second. Par un renversement de tout ce qu’il avait voulu, 
c'était le brillant second qui devait entraîner l’Allemagne dans une 
suprême catastrophe. | 

Au fond, malgré les effusions des déclarations publiques, malgré la 
confiance et l’affection affichées, Berlin et Vienne ne s’aimaient pas, 
si J'ai pu juger par moi-même, de la sévérité avec laquelle les hom- 
mes d'Etat de l'Allemagne jugeaient leurs imprudents collègues 
d'Autriche. Le vieil empereur François-Joseph n'avait eu au cours 
de son règne que des déboires. On affectait dans les cours allemandes 
d’entourer sa vieillesse de respects et d’hommages. On croyait en Eu- 
rope à sa prudence, à son esprit pacifique, à sa prudhommie politi- 
que, et, au fond, il était ambitieux de rendre à son empire des terri- 
toires pour compenser ceux qu'il avait perdus. Il avait éprouvé au 
moment de l’annexion de la Bosnie et de l’Herzégovine, que l’Alle- 
magne, en rechignant, le suivait dans ses entreprises, et que l’Europe 
s’inclinait. C'était un précédent dangereux qui créait à Vienne un fâ- 
cheux état d'esprit. On ne croyait pas cela au dehors. La figure du 
vieil empereur en imposait partout. 

Aussi, il n'était pas jusqu'aux financiers autrichiens, qui ne cher- 
chassent à tirer parti de l'estime dont jouissait l'Autriche, et cela, au 
détriment de l'épargne française, prompte à s’expatrier, au profit de 
ces intrigants, qui, consciemment ou non, et par des voies obscures, 
préparaient les possibilités de la guerre. 
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M. Dumaine vit clair dans ces jeux de la politique et de la finance. 
Il renseigna exactement le gouvernement de la République pendant 
les années qui précédèrent la guerre. J'étais moi-même à Berlin, es- 
sayant d'éclairer Paris sur les dangers qui menacçaient le monde, et 
J'étais heureux de trouver chez mon collègue de Vienne, l'appui de 
sa clairvoyance et de son autorité M. Dumaine a conté tout cela 
dans l’article intitulé, « La dernière ambassade de France à Vienne », 
qu'il a donné à la Revue hebdomadaire. On le verra bien mieux en- 
core quand les circonstances permettront de livrer au public la corres- 
pondance de cet observateur sagace et impartial. 

Qu'il nous soit permis de produire ici un témoignage de l'estime et 
de la sympathie que notre ambassadeur s'était acquises à Vienne et 
du souvenir qu’il a laissé dans le cœur des Serbes, les premières victimes 
de la guerre. C’est une lettre adressée le 11 février dernier, de Belgrade, 
à Madame Dumaine, par l’ancien ministre de Serbie en Autriche, M. 
J: M. Jovanovitch. Madame Dumaine a bien voulu nous la com- 
muniquer :. 


& Chère Madame, ja mort de votre mari m’a particulièrement af- 
fecté. M. Dumaine fut pour moi, pendant mon séjour à Vienne, un 
rare conseil et le solide soutien de tous les moments. Il fut plus : l'ami 
sûr, dévoué de mon pays. Par là, il s’est acquis, à jamais, dans l’his- 
toire de la Serbie, de 1912 à 1914, une place d'honneur, et j'en suis 
persuadé aussi, une place au premier rang parmi les meilleurs ambassa- 
deurs de France d’avant la grande guerre. Ce n’est que plus tard, 
quand seront publiés ses rapports de Vienne, que l'on pourra apprécier 
à leur juste valeur, les efforts continus pour empêcher la guerre austro- 
serbe plusieurs fois menaçante pendant les années 1912, 1913, 1914, 
et pour arrêter le flot de la catastrophe. : 

Personnellement, j'en ai gardé d’inoubliables et chers souvenirs, et 
me rappellerai toujours, avec un profond respect, cet ambassadeur qui, 
au risque d'être désagréable aux dirigeants de l'Autriche et de s’at- 
tirer peut-être les mêmes reproches de son propre gouvernement, soute- 
9 * 
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nait inlassablement notre cause, la cause serbe, quoiqu'elie fût, à Vienne, 
de ce temps très impopulaire, avec sang-froid, bonne humeur, séré- 
nité, fermeté et surtout avec bon sens, une qualité si peu prisée alors 
au Ballhausplatz. M. Dumaine la discutait, la défendait, ouvrait les 
yeux aux gens qui ne voulaient pas voir. Le temps lui a rendu hom- 
mage, lui a donné raison, puisque tout ce qu'il disait aux diplomates 
autrichiens, arriva. 


Agréez…. Signé : J. M. JOVANOVITCH. » 


Ce jugement d’un diplomate étranger montre bien l'impression qu’a- 
vaii laissée dans le corps diplomatique à Vienne, le court passage de 
M: Dumaine. Tous sentaient en lui un maître, un homme d'expérience, 
qui avait longuement appris son métier, qui savait l’histoire à fond et 
non pas seulement la rhétorique de l’histoire, qui connaïssait l'Eu- 
rope, qui n'avait Jamais cessé de s’instruire au contact de la réalité, 
et qui réfléchissait sur les événements dont il était le témoin. Il aimait 
parfois à se recueillir, et à tirer des choses les leçons et les exemples 
dont il faisait profiter ses collaborateurs. J’ai dit, pius haut, qu'il était 
modeste; aussi, avait-il une peur, peut-être exagérée de tout ce qui 
pouvait faire du bruit, autour de son nom : il avait horreur de la 
publicité. : 

C'est peut-être ce sentiment qu'il poussait trop loin qui souvent l’a 
empêché d'écrire. Il a donné quelques articles dans plusieurs revues, 
il en a laissé d’autres inachevés. Il faut le regretter. En feuilletant ses 
papiers, on voit qu'il s'était plu à évoquer Richelieu, la dernière des 
Condé, la reine Louise de Prusse, le maréchal Lannes, M. de Ba- 
couri, et beaucoup d’autres. Quel malheur que cette galerie de por- 
traits manque à notre littérature historique! 

L'homme privé était, chez lui, égal à l’homme public. Ami incom- 
parable, son commerce était sûr et le plus agréable qu'on püût voir. 
Sa correspondance était charmante; son aimable raison s'y montrait 
revêtue des ornements de l'esprit le plus fin. Il mettait son expérience 


des hommes et des choses à la disposition des jeunes gens qui l’entou- 
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raient; il avait le sentiment de la continuité dans le temps des affaires 
du pays, et il avait le souci, devenu rare aujourd’hui, de former l’es- 
prit de ceux qui en seront chargés après nous, de les préparer aux 
difficultés du métier et, par là, d'en maintenir la tradition. Il leur ap- 
prenait qu’il faut parfois sacrifier ses sentiments personnels aux néces- 
sités de la discipline, et qu’un bon agent doit avoir avant tout le souci 
du bien du service. Il a laissé ainsi des exemples dont profiteront tous 
ceux qui ont l’honneur d’appartenir à la carrière. 

Je n'oserai parler ici de ses vertus privées, de sa vie intime, de sa 
charité sans bornes, il faut respecter, même quand il n’est plus là, le 
soin qu'il avait de ne pas parler de lui-même, mais tous ceux qui ont 
eu la bonne fortune de l’approcher garderont son souvenir, comme ce- 
lui d’un homme de haute intelligence et de dévouement. 

La Société d'histoire diplomatique a eu l’honneur de l'avoir pour 
président; elle en est fière, et nous tous, qui l'avons vu si longuement 
souffrir sans se plaindre, avant qu'il nous fût enlevé, nous avons ad- 
miré son rare courage. Il s'était donné au service du pays; il culti- 
vaii l’histoire; il a fait le bien. 

Quelle belle vie que celle d’un homme dont on peut dire qu'il a 


honoré sa Patriel 


Juzes CAMBON. 
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UN DERNIER ADIEU. 


Voici le texte de l'allocution qui fut prononcée, le 10 février, au 
cimelière Monimarire, aux obsèques de M. Alfred Dumaine, par M. 
Maurice Paléologue, ambassadeur de France, membre de l’Académie 
française, au nom de ses amis. C’est le seul discours qu’il eût pu souhai- 
ter, après les prières de l'Eglise. 


Cinquante années de la plus affectueuse et la plus confiante amitié 
m'autorisent peut-être à prononcer aujourd'hui quelques mots d’adieu 
sur cette tombe ouverte. 

Quand j'évoque en moi et que J'essaie de résumer tous les souve- 
nirs qui me restent de ce cher ami, je ne trouve qu’un mot : c'est une 
très noble existence qui vient de s’accomplir. 

J'ose affirmer que je ne lui ai pas connu un seul défaut. Il n’était 
que droiture et bonté, vaillance et désintéressement. Jamais l’égoisme, 
l'envie, la malveillance, la vanité n’ont seulement effleuré son cœur. 
Et c’est là ce qui fait l’unité morale de sa vie. Pas une défaillance, 
pas une mesquinerie, pas une tache. 

Pourtant, comme elle fut pleine et variée, cette vie! Donc à com- 
bien de risques ne fut-elle pas exposée! 

D'abord, il fonde une famille. Et cette famille, cette création de 
sa chair et de son âme est le type exemplaire de la belle famille 
française. \ 

Puis, c’est la carrière diplomatique, où son esprit droit et fin, son 
zèle vigilant et scrupuleux, son haut sentiment du devoir profession- 


nel, enfin sa généreue conception de l'intérêt national le font bientôt 
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parvenir aux premiers emplois. Et c’est ainsi qu’en juillet 1914, il a 
l'insigne honneur de représenter la France à la Cour de Vienne. Dans 
cette crise tragique, pleine de confusion et d’embüûches, il se meut avec 
un sang-froid imperturbable, une aisance et une dignité parfaites. 
L'histoire attestera que ni son caractère ni son jugement n'ont com- 
mis la moindre faute et que notre ambassadeur s’est bien acquitté de 
sa lourde tâche. | 

Après le décor brillant et les graves responsabilités de l'ambassade 
à Vienne, ce fut la retraite. Mais quelle retraite animée, laborieuse, 
féconde! , 

Il remplacera désormais l’action politique par l’action charitable, 
et il s’y consacrera tout entier, de toutes ses forces, au delà même 
de ses forces, car il était éminemment sympathique aux misères des 
humbles; il avait [a religion de la souffrance humaine. 

Depuis l'été dernier, 1l voyait venir la mort; elle s’annonçait à lui 
par des symptômes irrécusables. Alors, tout ce qu’il conservait de force 
physique dans son organisme ravagé, il l’appliquait à refouler en lui- 
même l’atroce douleur d’avoir à quitter bientôt sa femme et ses en- 
fants, quel que fût son espoir de les retrouver un jour dans les régions 
mystérieuses où nos regards terrestres ne pénètrent pas. Il eut à sou- 
tenir ce combat intérieur durant des mois et des mois, sans un répit, 
sans une défaillance. Mais la sérénité de sa fin couronna pieusement 
la noblesse de toute sa vie. 

Et maintenant, adieu, cher ami! Ce que cette tombe va renfermer 
de vous n’est rien. Mais votre image spirituelle demeurera vivante et 
lumineuse dans notre mémoire. Et ce qui importe beaucoup plus, c’est 
que l'œuvre idéale où vous avez mis le meilleur de vous-même, je 
veux dire votre œuvre de patriotisme et de charité vous survivra indé- 
finiment parce qu’elle est désormais incorporée dans l’impérissable tra- 


dition des énergies et des vertus françaises. Adieu! 


Maurice PALÉOLOGUE. 
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RAPPORT DE MM. LES SECRÉTAIRES. 


Mesdames, Messieurs, 


La Société d'Histoire diplomatique se félicite de vous voir assister 
si nombreux à sa réunion annuelle; votre affluence montre une fois 
de plus qu’elle a été bien inspirée en décidant, il y a deux ans, de te- 
nir désormais à la rentrée ou en janvier cette Assemblée générale qui 
avait lieu jusqu’en 1927 au moment du départ pour les vacances. 

Depuis notre dernière réunion la Société a été assez éprouvée; 
elle a eu à déplorer la perte de cinq de ses membres, le comte de 
Vauvineux, le marquis Malvezzi, l'amiral Frochot, le duc de Vi- 
cence et le comte de Launac. 

Le comte de Vauvineux, décédé le 1° décembre dernier, à l’âge 
de 78 ans, était entré jeune encore dans la carrière diplomatique, et 
y avait suivi toute la filière. Attaché d’ambassade à Londres, puis 
secrétaire à Saint-Pétersbourg, à Constantinople, et à Copenhague, 
il avait été nommé rédacteur à la Direction politique à Paris, d'où 
il repartit en 1886 comme premier secrétaire à Saint-Pétersbourg. Il 
passa quatorze ans dans cette dernière ville, où il fut nommé succes- 
sivement conseiller d’ambassade et ministre adjoint à l'ambassadeur. 
Particulièrement apprécié du marquis de Montebello, il avait su se 
créer de nombreuses amitiés à la Cour et dans la haute société russe. 
Il utilisait ces flatteuses relations pour renseigner avec exactitude l’am- 
bassadeur et, quand il était chargé d’affaires, son gouvernement. Il 
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termina sa carrière comme officier de la Légion d'honneur et délé- 
gué de la France à la Dette Egyptienne, après avoir occupé quel- 
ques années le poste de ministre à Belgrade. Sportman émérite, et 
membre des cercles du Jockey et de l’Union, il s’intéressait à tout ce 
qui concernait le cheval français. Les événements de 1917 en Rus- 
sie ne le surprirent pas trop, mais attristèrent profondément le diplo- 
mate qui s'était acquis tant d'amis parmi les grands chefs militaires 
et les hauts fonctionnaires de l’ancien régime. 

La mort nous enlevait peu de temps après, à Bologne, le marquis 
Malvezzi de Medici, sénateur du royaume d'Italie, érudit distingué et 
ami indéfectible de notre pays. Né en 1856, le marquis de Medici se 
signala tout jeune par ses études sur l’histoire de Bologne au Moyen 
Âge, études qui lui valurent d’être nommé à trente ans membre de 
la Diputazione di Storia Patria pour les Romagnes. Mais les études 
historiques ne le prirent pas tout entier; élu en 1900 et réélu député par 
ses concitoyens, il fut en 1906 ministre de l’agriculture et il fit par- 
tie du Sénat depuis 1910. Son fils, qui voudra bien trouver ici l’ex- 
pression de notre sympathie, a continué les études historiques de son 
père, et on lui doit notamment la publication du journal de Margue- 
rite de Collegno, la spirituelle femme du ministre sarde à Paris en 
1856, document des plus intéressants pour l’histoire des relations fran- 
co-italiennes et qui a été analysé il y a deux ans dans notre revue. 

L'’amiral comte Frochot est décédé prématurément à l’âge de cin- 
quante-huit ans, au moment où il venait d’être appelé au comman- 
- dement de l’escadre de la Méditerranée. Pendant la guerre mondiale, 
l'amiral, alors capitaine de frégate, avait commandé d’abord la si- 
xième escadrille de torpilleurs de l’armée navale, puis, promu capi- 
taine de vaisseau, il avait commandé le cuirrassé Marceau et les flo- 
tilles de l’Adriatique. Après la paix, il s'était remis à ses études de 
tactique et de stratégie navales, qui l'avaient amené, ajrès trois an- 
nées passées à Rome comme attaché naval, à être, en 1922, profes- 
seur au Centre des Hautes Etudes de la Marine. Ses aptitudes si va- 
riées de marin et de savant lui avaient fait confier quatre ans plus 
tard, la direction de l’aéronautique maritime, d’où il fut appelé au 
Conseil supérieur de la Marine et bientôt après au commandement de 
notre principale escadre, que la mort l’empêcha d'exercer. Une car- 
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rière si remplie laissait encore à ce travailleur infatigable le temps 
de s'intéresser à l’histoire diplomatique, et c’est ainsi qu’il avait voulu 
appartenir à notre Société où sa mort a laissé d’universels regrets. 

Le duc de Vicence, que nous avons perdu récemment, avait dé- 
buté à vingt-trois ans, en 1897, dans la carrière diplomatique, où il 
fut successivement attaché d’ambassade à Londres et à Vienne. Il 
donna sa démission en 1903 au moment où il venait d’être nommé 
secrétaire. Il était l’arrière-petit-fils du général de Caulaincourt de 
Vicence dont les émpuyants mémoires paraissent actuellement, sous 
le titre « L'Agonie de Fontainebleau », dans la Revue des Deux . 
Mondes. Rentré dans la vie privée, notre regretté collègue passa une 
partie de son temps dans son château de Caulaincourt, et devint 
_ maire de sa commune et conseiller général de l'Aisne pour le canton 
de Vermand. Emmené en captivité par les Allemands en 1914, alors 
qu’il défendait ses administrés contre leurs barbares procédés, il fut 
traité fort durement par eux, comme si le nom qu'il portait leur fût 
particulièrement odieux, et il se ressentit jusqu'à sa mort des mauvais 
traitements qu’il avait endurés. 

Notre dernier deuil a été occasionné par la mort du comte Har- 
ris Phelps de Launac, appartenant à une vieille famille de Boston, 
qui a fourni aux Etats-Unis plusieurs ambassadeurs et divers hom- 
mes politiques. Naturalisé français, le comte de Launac habitait Pa- 
ris depuis trente ans et s’intéressait beaucoup aux études historiques 
que sa connaissance approfondie de treize langues vivantes lui faci- 
litait singulièrement. 

Depuis notre dernière réunion en novembre 1928, l’activité de la 
Société s’est manifestée d’abord par l'intérêt qu’elle a continué de 
prendre aux travaux de la Fédération des Sociétés des Sciences his- 
toriques; elle est représentée dans la Commission internationale qui 
prépare, sous les auspices de cette Fédération, la publication, qui sera 
singulièrement utile aux historiens, d'un dictionnaire biographique uni- 
versel des chefs de mission des divers Etats depuis 1648. 

Mais la meilleure preuve de cette activité nous est fournie par 
les articles parus dans notre Revue. Citons parmi eux l’article de M. 
René Pinon sur « Louis XVI, Vergennes et la grande lutte contre 
l'Angleterre », lumineux exposé de la politique de Vergennes, dont 
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le nom, dit l’auteur, demeure « associé » entre autres choses «€ au 
renouveau de notre politique coloniale ». Notre érudit vice-président, 
le baron de Contenson, a présenté cette année aux lecteurs de la 
Revue un recueil des Lettres de Louis de Périgord, neveu de Talley- 
rand et officier d'ordonnance de Berthier, emporté à la fleur de l’âge 
au cours des campagnes napoléoniennes. Ces lettres d’une lecture at- 
tachante nous révèlent l’âme à la fois tendre et héroïque des jeunes 
officiers de la Grande Armée. M. Marmottan, de son côté, a continué 
à publier dans la Revue des lettres de Lucchésini, ambassadeur de 
Prusse à Paris sous le Consulat, documents précieux pour l’histoire des 
relations franco-prussiennes à cette époque. La période napoléonienne 
reste aussi l’objet des études de M. Albert Pingaud, qui nous a montré 
dans la Revue d’avril le Prince Eugène de Bauharnais, vice-roi d’Ita- 
lie, organisant la première armée italienne. Chose remarquable! Les étu- 
des napoléonniennes sont à l’heure actuelle également en faveur en Alle- 
magne. Pendant que Ludwig y publie une histoire légèrement roman- 
cée de Napoléon, M. Küircheisen, savant historien allemand, qui a 
consacré et consacre encore sa vie à étudier dans ses nombreux ou- 
vrages le grand Empereur, a bien voulu, grâce à l’obligeante inter. 
vention de notre collègue M. de Manneville, qui s’est chargé de la 
traduction, autoriser la Revue d'histoire diplomatique à reproduire 
un article qu’il a donné aux Deutsche Stimmen et dans lequel il s’ef- 
force de démontrer que Napoléon I” et Frédéric-Guillaume III au- 
raient pu s’entendre et il regrette vivement qu'ils ne se soient pas en- 
tendus. On aurait ainsi évité la guerre de 1806 et l’histoire aurait 
pris évidemment une autre direction. 

Il convient de signaler aussi dans notre Revue une curieuse étude 
que M. Alexandre Burner, écrivain hongrois, y a publiée sur la mis- 
sion à Londres du poète Destouches, employé comme agent diploma- 
tique à Londres de 1717 à 1723 par son ami l’abbé Dubois; une 
analyse agréablement faite par M. Desfeuilles de l'ouvrage si pitto- 
resque en ses détails, consacré par le comte Wrangel au voyage de 
Christine de Suède en France en 1656: un récit des plus colorés fait 
par le Comte Renard Pozezdzecki des diverses missions moscovites 
en Pologne: et l’aventure, contée par M. Henri Bourin, de l'abbé 
Delvincourt qui, séjournant à Rome en 1758, se trouva par une sé- 
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rie de circonstances fortuites gérer pendant quelque temps l’Ambas- 
sade de France auprès du Saint-Siège, et se tira avec honneur de cette 
mission imprévue. 

Dans le dernier numéro de la Revue nous relevons un intéressant 
article de M. Jean Marchand sur la mission en Russie du célèbre as- 
tronome français Delisle qui fut appelé par Pierre-le-Grand pour fon- 
. der à Saint-Pétersbourg la première école d’astronomie. Dans le mé- 
me fascicule le comte de Peyronnet, nous fait, après avoir puisé 
dans diverses archives, un récit détaillé des débuts de l’ambassade de 
l'amiral Roussin à Constantinople, où il arriva en mars 1833, au mo- 
ment où l’escadre russe jetait l’ancre dans le Bosphore. Il me sera 
permis d'indiquer en terminant l’article que votre secrétaire-général 
a pu tirer des archives du château de Puiseux, mises 
obligeamment à sa disposition par la comtesse de Maistre, et qui est 
consacré à Bruant des Carrières, premier commis de Fouquet. Bruant 
des Carrières, qui faillit un instant être compris dans la disgrâce du 
Surintendant, se justifia entièrement aux yeux de Louis XIV et du 
Parlement de Paris et fut l’un des plus compétents et des plus dé- 
sintéressés parmi les hauts fonctionnaires du Grand Roi. 

Comme vous le voyez, Mesdames et Messieurs, les investigations 
de notre Société continuent à se porter sur les sujets les plus variés. 
Peut-être pourrait-elle, ainsi que ses statuts l'y autorisent, faire, sans 
délaisser l’histoire diplomatique, une part dans ses travaux aux ques- 


tions contemporaines de politique internationale étudiées en elles-mê- 
mes. 


CAMILLE PICCIONI. 
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JACQUES DE LINIERS 


ET L'INDÉPENDANCE ARGENTINE. 


Pour qui connaît Buenos-Aires, ville prodigieuse, fiévreuse et so- 
nore, qui, par le nombre de ses habitants, la splendeur de ses cons- 
tructions,. ses richesses matérielles et ses richesses spirituelles, mérite 
aujourd’hui le nom de seconde ville latine du monde, il peut paraître 
surprenant de songer qu’au début du dix-neuvième siècle ce n’était qu’un 
gros bourg de 25.000 habitants, chef-lieu de la colonie la plus sacri- 
fiée de l'Espagne. Ce n’était qu’un gros bourg, mais le plus heureux 
du monde. La vie y était simple, patriarcale, presque biblique. Les 
femmes, qui partageaient leurs soins entre l'Eglise et la maison étaient 
belles, vertueuses et gourmandes. Les jeunes gens étaient poètes, — 
déjà, — et les hommes mürs, leur journée finie, discutaient sans pas- 
sion les nouvelles d’une Europe étrangement bouleversée; ces nouvel- 
les qui mettaient plus de temps à leur parvenir que Napoléon à ren- 
verser un Empire. 

Ils ne soupconnaient pas, ces disciples éloignés de Jean-Jacques, 
qu’un bonheur si discret, qu’un bonheur si paisible pôût éveiller des 
convoitises. Ces convoitises, l’ Angleterre allait les éprouver. 

Nous sommes en 1806, au lendemain d’Austerlitz, mais aussi, au 
lendemain de Trafalgar. Maîtresse absolue des mers, mais ayant perdu 
ses colonies de l’ Amérique du Nord, et, par la paix d'Amiens, le Cap 
et Surinam, l'Angleterre, à la veille du Blocus Continental, cherche des 
yeux sur la carte, la terre riche et désarmée sur laquelle le Lion Britan- 
nique pourra poser sa griffe. 

Le 18 janvier, Sir David Baird, ayant sous ses ordres Sir William 
Carr Beresford reconquiert le Cap. Aussitôt, le chef d’escadre Sir 
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Home Popham, conseillé par un flibustier Tomas Wayne, qui connaît 
les côtes d'Amérique pour les avoir longtemps écumées, rêve de s’em- 
parer des territoires de La Plata qui semblent s'offrir sans défense à 
qui voudra les prendre. Appuyé par Beresford, il arrache à Baird un 
consentement que celui-ci paiera plus tard de.sa disgrâce, et, au début 
d’avril, il met à la voile, emmenant six navires de guerre, cinq trans- 
ports et 1500 hommes, commandés par Beresford. À Sainte-Hélène, 
où il relâche, il se fait donner des renforts qui lui permettront de trans- 
former son coup de main en conquête, et le 8 juin il surgit dans les eaux 
de Buenos-Airèes. x 

Au moment où l'Angleterre allait fondre ainsi sur une ville ouverte, 
dépourvue de canons, dépourvue de soldats, mais non pas d’héroïsme, 
il était naturel, il était nécessaire qu’elle rencontrât la France ! La 
France, ou du moins un Français, un chevalier sans peur et sans re- 
proche, Jacques de Liniers, qui allait éprouver la double ivresse de 
déconfire l’Anglais et de sauver un monde. 

Issu d’une vieille famille du Poitou qui compte huit chevaliers de 
l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem, Jacques de Liniers naquit à 
Niort le 25 juillet 1753. Ce cadet devait être d'Eglise, mais à douze 
ans il devient page du grand Maître de Malte, à quinze il reçoit des 
mains de son oncle le Comte de Brémond d’Ars, gouverneur d’Am- 
boiïse, son brevet de sous-lieutenant du Royal-Piémont. Mais la guerre 
de Sept ans s’achève, la paix s’éternise et, en 1774, nous le trouvons 
à Carcassonne, où, malgré les passions que sa jeunesse suscite, il s’en- 
nuie! Nous l’imaginons, le soir, sur les remparts de la ville, svelte et 
beau, plein de séduction et de mélancolie, rêvant de quitter les dou- 
ceurs de l’amour, pour le fracas des camps. 

Il est impatient de servir! Servir! Ce mot explique son caractère et 
contient tout son avenir! Soldat de l’ancien régime, fier, loyal et che- 
valeresque, il ne sacrifiera jamais la servitude militaire à sa grandeur 
personnelle, et lorsqu'il rencontrera la Liberté, ne pouvant ni l’adopter, 
ni la soumettre, il succombera. 

Mais, à Carcassonne des bruits lui parviennent qui l’exaltent, L’Es- 
pagne prépare une expédition contre Alger; des gentilhommes fran- 
çais s’enrôlent; c’est l'appel de la guerre: il n’y peut résister. Il remet 
sa démission, fait à ses maîtresses des adieux déchirants et se rend à 
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Carthagène où il s'engage comme volontaire. À Cadix, il rejoint l’es- 
cadre, dévient aide de camp du Prince de Rohan, et prend part à 
cette campagne malheureuse. À son retour, il entre à l’école navale et 
en ressort en 1776 enseigne de la marine espagnole. Le serment qu'il 
prête alors à l'Espagne décide de sa vie. Une expédition sur les côtes 
du Brésil, en compagnie de Cisneros, qu’il retrouvera plus tard, le dis- 
trait un moment, mais ce n’est qu’en 1779, lorsque l'Espagne s'allie à 
la France pour combattre l'Angleterre que commence la première pé- 
riode héroïque de son existence. En 1780, après quelques combats, il 
s'empare à l’abordage d’une frégate anglaise qu’il reconduit à Cadix. 
En 1782, il se signale à la prise de Port-Mahon, sous les ordres du duc 
de Crillon; avec quelques chaloupes, dans la brume, sur une mer dé- 
montée, sous le feu des canons et grièvement blessé, il prend de haute 
lutte deux navires anglais qu’il reconduit au port. À Gibraltar, il mène 
l'assaut sur une batterie flottante aux côtés du Prince de Nassau; il 
lutte pendant dix-sept heures et, sa batterie ayant enfin sombré, il 
échappe miraculeusement à la mort. On le nomme capitaine de fré- 
gate; il n’a pas:trente ans; sa bravoure est légendaire. Au retour d’une 
nouvelle expédition à Alger, où il fait preuve d’éminentes qualités di- 
plomatiques obtenant du Bey victorieux la libération des prisonniers 
espagnols et français, il épouse Mile de Menviel, fille d’un gentilhomme 
français établi à Malaga, et qu'il devait perdre après quelques années 
de paix et de bonheur, en 1788. 

La même année, il est envoyé au Rio de la Plata, où son Roi l’ou- 
bliera pendant près de dix-sept ans. Triste et longue période, au cours 
de laquelle, aux côtés de sa nouvelle femme, Mlle de Sarratea, une 
argentine, il a loisir de méditer sur l’ingratitude des hommes. Capitaine 
de vaisseau, il commande la flotille de Montevideo de 1796 à 1802, 
puis, nommé gouverneur des missions, ses rapports pleins d'intelligence 
et de franchise le font destituer. Rappelé à Buenos-Aires en 1805, 
au cours d’un pénible voyage il a la douleur de perdre sa seconde fem- 
me, qui meurt en couches, faute de soins. Il connaît en même temps 
tous les malheurs et toutes les disgrâces. 

Quelques mois plus tard, certaines rumeurs faisant craindre l’atta- 
que de Buenos-Aires par les Anglais, le vice-roi lui confie la défense 
de la Baie de Barragan où l’on pense qu'ils débarqueront. 
| 10 
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Jacques de Liniers a 53 ans; il a conservé tous les dons de sa jeu- 
nesse, la beauté, l’héroïsme, la galanterie, et cette incroyable séduction 
qui devait lui valoir l'hommage, non seulement des femmes et des fou- 
les, mais encore de ses ennemis. Sa carrière commence! En moins de 
quatre années, il va, dans une situation désespérée, vaincre deux fois 
l’Ang'eterre, donner à un pays près de naître l’impulsion qui le con- 
auira à l'indépendance, et ouvrir le premier chapitre de l’histoire ar- 
gentine par une page admirable qu'il signera de son sang! 

Le 25 juin 1806, après une démonstration devant Barragan, que Li- 
niers repoussa, les Anglais débarquaient à Quilmès, à quelques kilo- 
mètres de Buenos-Aires, sans rencontrer la moindre résistance. Le Vi- 
ce-Roi, marquis de Sobremonte, vieillard incapable et frivole, n'avait 
rien préparé, que sa propre fuite ! Il laissa sa milice, composée de 
milice hommes, se porter à la rencontre des envahisseurs. Sans instruc- 
tion, sans discipline et sans armes, ne possédant que six canons de pe- 
tit calibre et quelques obus d’un calibre différent, ils se heurtèrent aux 
troupes nombreuses et entraînées de Beresford, et furent dispersés, tan- 
dis que le Vice-Roi, à la tête de 1500 cavaliers fuyait vers l’intérieur, 
e* ne s’arrêtait qu'à Cordoba à 600 kilomètres de là. Le 27 juin, Be- 
resford entrait à Buenos-Aires, et annonçait à la population qu’elle 
avait changé de maître. Mais Liniers, qui se trouvait hors de la ville, 
e: qui, seul, n’avait pas été battu, ne fut point compris dans la capitu- 
lation Aussitôt tous les regards se tournèrent vers lui. Soldat disci- 
pliné, il refusa de prendre la tête d’un mouvement populaire, incer- 
tain, et 1] passa à Montevideo, solliciter du gouverneur l’autorisation 
d'organiser la reconquête. Le 22 juillet, il quittait cette ville à la tête 
de quinze cents hommes de troupe et des 75 marins français du cor- 
saire Mordeïle qui s'était spontanément mis à sa disposition. 

Vêtu de son be! uniforme fleurdelysé, portant la croix de Maïte, beau 
fier e° sourian!, il défila devant une population enthousiaste, et de l’é- 
pée — on le lui a reproché — 1] semblait offrir la victoire prochaine 
aux femmes qui. des balcons, lui jetaient des fleurs et que sa grâce 
irrésistibie subjuguait. 

Le 10 août, après une dure traversée et des marches pénibles, dans 
lee marais, sous la tempête, il! campait aux portes de Buenos-Aires. 
De ‘à, il somma l'Anglais de se rendre. « Je me défendrai, répondit 
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Beresford, tant que la prudence me le conseillera ». Le 12, au matin, 
s'étant, la veille, emparé de quelques points stratégiques, Liniers pé- 
nétrait dans la ville. À chaque pas, sa troupe grossissait: armés de 
vieux fusils, de pistolets, de couteaux, tous les hommes de la ville se 
joignaient à elle, et ceux qui n'avaient pas d'armes, poussaient les 
roues des canons. Beresford, sur la Place, gardant les rues, s’ap- 
puyant à la forteresse, l’attendait. La bataille fut acharnée; les créo- 
les héroïques et téméraires se battaient en désordre; les corsaires de 
Mordeille plus aguerris se déployaient à l’avant-garde. Beresford 
vit son aide de camp tué à ses côtés, Liniers le sien, un français, l’en- 
seigne Fantin. Enfin, Beresford, lâchant pied, se réfugia dans la for- 
teresse, serré de près par Mordeille, dont les hommes déjà dressaient 
des échel'es pour prendre le vieux bâtiment à l’abordage. Se sentant 
vaincu, Beresford jeta son épée. Mordeille la lui rendit; que'ques ins- 
tante plus tard, Liniers, le corps brûlé par la poudre, dénudé par la 
mitraille, splendide et rayonnant, la lui rendit à son tour, et le serra 
dans ses bras, lui accordant les honneurs de la guerre. 

À trois heures, les Anglais défilaient sur la piace, pour aller dépo- 
ser leurs armes. Et le lendemain, le Cabildo réuni, prenait sur lui de 
destituer le Vice-Ro:, nommé par l'Espagne, et confiait à Liniers le 
commandement général de la Place. 

C'était là, déjà, une acte d'indépendance! 

Jacques de Liniers connaissait assez l'Angleterre pour savoir 
av’elle ne resterait pas sur cet échec. Dès lors, il n’a d’autre pensée 
que de préparer la résistance. Il convoque tous les hommes, organise 
une armée, instruit les soldats et les officiers élus par les soldats. Il est 
à la fois général, administrateur et sergent instructeur. [I] ne connaît 
plus de repos. Le Cabildo présidé par Alzaga ne lui ménage ni son 
appui, ni son argent, la population toute entière le soutient, avec un 
élan, un dévouement qui annoncent déjà la naissance d'une âme 
nationa'e. 

Ses efforts n'étaient pas inutiles. Un an après, sous les ordres du 
Major général John Whitellocke, une expédition anglaise de 15.000 
hommes: s’emparait de Montevideo et, cette base acquise, se prépa- 
rait à reprendre Buenos-Aires. L'armée de Liniers comptait tout au 


plus six ou sept mille conscrits et six cents hommes de guerre. 
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Le 28 juin 1807, les Anglais débarquaient. Liniers voulut d’abord 
les attaquer en campagne. Il avait surestimé! non la valeur de ses 
hommes, mais celle des chefs. Méconnaissant toute discipline, ceux-ci 
ne respectèrent pas ses ordres. L'un d'eux, l’espagnol Elio, abandon- 
nant ses troupes, rentra en ville pour annoncer la défaite. Liniers, lui- 
même, délaissé par ses hommes, se trouva le soir errant et seul, égaré. 
Il passa dans une chaumière la nuit la plus amère de sa vie. Mais, 
dès l’aube, il rentra dans la ville, qui croyait tout perdu, et qui, dès 
qu’elle le vit pensa que tout était sauvé. Avec une prodigieuse rapi- 
dité, il organisa la défense. 

Cependant, les Anglais, confiants dans leur force, pénétraient dans 
la ville qui paraissait une ville morte. Alors, de chaque fenêtre, de 
chaque toit, de chaque maison transformée en forteresse ils furent at- 
taqués à coups de fusils, à coups de pierres et de briques, et les fem- 
mes sur leurs têtes, versaient de l’eau bouillante. Les huit colonnes an- 
glaises passèrent, mais lorsqu'elles voulurent déboucher des rues, elles 
se heurtèrent à Liniers; refoulées, repoussées, disloquées, obligées de 
s’enfermer dans les églises, puis de se rendre, elles furent partout défai- 
tes. Seul Whitelocke, ayant battu Elio, tenait les Arênes: mais dès le 
lendemain, pour éviter l’attaque de Liniers, il signa sa capitulation, 
s’engageant à évacuer dans les deux mois, les deux rives de la Plata. 

Alors, Buenos-Aires se donna sans réserve à Liniers dont la gloire 
enflammait l’ Amérique toute entière, et le peuple obtint de. Madrid, 
qu'i! fut nommé, quoique français, Vice-Roi des Provinces du Rio de 
la Plata. 

Qu'il eût eu l’âme d’un Bonaparte, il eût pu à ce moment se tailler 
un Empire; qu'il eût eu l’âme d’un Lafayette, il eût secoué le joug 
d’une Espagne chancelante, et cueilli dans les jardins de l’histoire, les 
lauriers que San Martin et Bolivar allaient quelques années plus tard, 
ramasser par brassées. Mais il était de la race des Chevaliers qui jus- 
que dans l'infortune et dans la mort, restent fidèles à la foi jurée. Créa- 
teur d'une armée nationale et par lui victorieuse, chef idolâtré des créo- 
les, il n'oubliait pas qu'il représentait l'Espagne et cherchait à s’ap- 
puyer sur le parti espagnol qui le détestait, parce qu'il était francais. 

On lui reprochait les rapports qu'après ses victoires, il avait adres- 
sé à Napoléon. Mais Napoléon était le suzerain de l'Espagne, et si 
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Liniers, dans le secret de son cœur, souhaitait l'avènement d’une dy- 
nastie française, jamais il n’eut la pensée de trahir l'Espagne au pro- 
fit de la France. R 

Napoléon, cependant, ne restait pas inactif. Ayant déposé Ferdi- 
nand VII, voulant avec l'Espagne soumettre ses colonies, le 30 mai 
1808, il fit partir de Bayonne le marquis de Sassenay, chargé d’une 
mission auprès de Liniers, dont il était l’ami. Ce que fut le terrible voya- 
ge de Sassenay, d’autres l'ont conté. Il arriva à La Plata, au moment 
où la colonie se préparait à prêter serment au roi caduc Ferdinand VII. 

Liniers n'osa le recevoir seul, il le fit devant les membres assemblés 
de l’Audience, lut à haute voix ses dépêches, et puis le renvoya. Sans 
doute, le soir, alla-t-il le rejoindre dans sa chambre pour s’excuser d’une 
rigueur à laquelle les circonstances l’obligeaient. Les deux amis pas- 
sèrent la nuit ensemble. « S'il avait eu des moyens, ou peut-être plus 
d'audace, écrira Sassenay, ou que j’eusse pu retourner en Europe, les 
événements eussent pris un autre cours. » Mais reparti le lendemain, 
Sassenay, à Montevideo, tomba dans les mains du sinistre Elio, devenu 
gouverneur, et qui, par haine de Liniers, le fit jeter en prison. La 
guerre était déclarée entre l'Espagne et la France; la situation de Li- 
niers devenait difficile. On a pu dire que le rayon dirigé sur lui par 
Napoléon l'avait foudroyé. En fait, la visite de Sassenay lui fut fa- 
tale; on se rappela qu'il était français, et l’on douta de lui. Déjà, 
Montevideo se soulevait. Il aurait pu réduire cette ville par la force, 
il ne le fit point, et ce fut une faute. Elio, les mains libres, ne cessa 
d’intriguer, en Espagne pour le faire destituer, à Buenos-Aires pour le 
perdre. 

Le 1” janvier 1809, le Cabildo de Buenos-Aiüres, réuni par Al- 
zaga et soutenu par le parti espagnol, à l'instigation d'Elio, résolut 
de renverser le vice-roi et de nommer une Junte comme en Espagne. 
Liniers, pressé, traqué, trompé par les cris de haine qui montaient 
de la place, se disposait à signer son renoncement, lorsque Cornelio 
Saavedra, l’une des plus belles figures argentines de ce temps, fit 

“irruption dans la salle de l’audience, à la tête des milices créoles qu'il 
commandait. Il déchira l’acte de renoncement et prenant par le bras 
son ami Liniers, il l’'emmena afin qu'il connut le véritable sentiment 
du peuple qui l’accueillit aux cris de « Vive Santiago Liniers! Nous 
ne voulons que lui pour chef! > 
A 
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A ce moment de l’histoire, Jacques de Liniers pouvait encore ins- 
crire son nom en tête des grands libérateurs. Chaque acte de sa vie 
faisait avancer l’idée de l'indépendance, dont il hésitait à prendre la 
direction, et à laquelle sa présence “seule, malgré lui, s’opposait. 

Cependant la Junte de Séville, égarée par les rapports d'Elio, se 
décidait à le remplacer. Pour masquer cette disgrâce, qu’elle sentait 
injuste et dangereuse, elle le nommait Comte de Buenos-Aires, avec 
une rente de 25.000 livres, afférente à ce titre de Castille. 

Tous ses amis, tous les chefs du parti national, le suppliaient de 
s'opposer à cette iniquité. Maître de l’armée, il était sûr de la victoire. 
C'eût été la rebellion, l'indépendance, la dictature. Il refusa. 

Il faut dire que ces événements le surprenaient en grand désarroi. 
La mort de son frère, la mort de sa fille, l'avaient frappé, et, pour 
comble, il s'était vu contraint de signer un décret exilant la femme 
qu'il aimait. | 

Anne Perrichon de Vaudeul, fille d'un français établi à Buenos- 
Aïüres, était en tous points une Merveilleuse. Elle avait de l’esprit, de 
l'intelligence, une grande beauté, toute la spontanéité du caprice, 
toute l’impertinence de la jeunesse, mais elle se souciait moins de sa 
vertu que de son plaisir, et elle fit scandale. On lui reprochait des 
gamineries dont on faisait des crimes, d’avoir, par exemple, revêtu 
dans une fête le costume de colonel de son amant le Vice-Roi, et de 
chanter chez lui des couplets où les Espagnols étaient traités à peu 
près comme l'était dans une autre chanson « le Roi d'Angleterre qui 
nous a déclaré la guerre ». 

En souvenir de la Périchole et, par dérision, on l’appelait la Per- 
richonne. | 

Laniers, désabusé, ayant sacrifié son amour aux exigences castil- 
lanes, eut moins de peine à leur sacrifier ses rancœurs. 

Il alla seul au-devant de son successeur, le Vice-Roi Cisneros, son 
ancien compagnon d'armes, et loyalement, lui remit le pouvoir. 

Son rôle, à ce moment, semblait fini. Retiré à Cordoba, où, comme 
Candide, il cultive son jardin, il écrira quelques mois plus tard 
« Me voici devenu paysan. L'esprit occupé seulement du labour, du 
bœuf et du moulin, je donne des ordres au jardinier, plus heureux 


que lorsque j'en dictais à une armée, à une province! Je passais alors 
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des nuits blanches, je m’éveille maintenant plein de satisfaction et je 
plains les malheureux qui s'efforcent vers de vaines fumées ‘que le 
moindre vent dissipera. » 

Nous tenons là son secret : il manquait d’ambition. Mais tandis 
que des fenêtres de son domaine d’Alta Gracia, oubliant les gran- 
des heures de sa vie, il contemplait le plus beau paysage du monde, 
son successeur, Cisneros, se débattait dans d’inextricables difficultés 
et, surtout, redoutait sa présence. Ne pouvant compter comme Liniers 
sur l'attachement des créoles, il allait de concession en concession, 
croyant ainsi assouvir un appétit de liberté qu'il ne faisait qu’exciter. 
Que Linier reparût, c'en était fait de lui et de l’autorité de l’Espa- 
gne. 

Le sachant, il sollicita de la Junte de Séville le rappel de Liniers. 
Il l'obtint au mois de mars 1810. Dès lors, Cisneros n’épargne rien 
pour faire partir Liniers, il semble, tant est grande son impatience, 
qu'il veuille le sauver d’on ne sait quel danger grandissant que ni l’un 
ni l’autre ne soupçonnent. Entre cet homme qui tremble et la Fata- 
lité, se dessine une course pathétique dont Liniers est le prix. Les 
courriers volent, les hommes se hâtent, les navires appareillent! Mais 
Liniers chaque jour trouve un prétexte pour retarder son départ. Le 
désordre de ses affaires, l'avenir de ses enfants; Cisneros applanit 
tout. Mais au moment de partir, Liniers demande une avance de 
8.000 pesos pour lever l’hypothèque qui pèse sur son estance. Cisne- 
ros la lui accorde! Il lui accorde tout, pourvu qu'il parte! Il ne part 
pas encore. Il veut acheter quelques hectares qui touchent à son es- 
tance! Ah! comme il est français cet ancien Vice-Roi de l'Espagne 
que la mort menace et qui la brave pour arrondir sa terre! Enfin 
l’acte de vente est dressé, l’acte après lequel il quittera ce pays qu'il 
aime. Il n’a plus qu’une signature à donner. Il la donne... le 25 mai 
1810. 

Ce même jour, à la même heure, sur la place de Buenos-Aires, 
quelques hommes hardis, soutenus par tout un peuple, renversaient le 
Vice-Roi et proclamaient l'Indépendance! 

Îls avaient appris ces hommes, quelques jours auparavant, que les 
troupes impériales dévalaient à travers l'Espagne, irrésistibles. L'une 
après l’autre les juntes étaient dissoutes. Cordoue, Séville, Cadix et Ma- 
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laga, acclamaient avec ivresse l'avènement d’un nouveau roi : Jo- 
seph Bonaparte! ; | 

Entre l'Espagne défaillante et la France Impériale, les Créoles de 
Buenos-Aires avaient choisi la liberté! 

Liniers ne connut ces nouvelles que six jours après : déjà les deux 
partis se disputaient sa personne. Cisneros lui faisait tenir un mes- 
sage, lui déléguant ses pouvoirs, lui enjoignant d'organiser la résis- 
tance. Dans le même temps, ses amis, ses anciens officiers, Saavedra, 
Moreno, tous les membres du gouvernement provisoire le suppliaient 
de prendre la tête du mouvement libérateur, lui offraient le comman- 
dement en chef des troupes. Pour le décider, ils lui rappelaient les in- 
justices dont il avait été victime, et pour le contraindre, ils ajoutaient 
des menaces. | 

C'était mal le connaître. À son beau-père, M. de Sarratea qui 
le pressait d'accepter, il répondit : .« Voudriez-vous qu’un général, 
un militaire qui, pendant 36 ans a fidèlement servi son souverain, le 
délaissât à la dernière époque de sa vie? Voudriez-vous que je lé- 
guasse à mes enfants un nom terni par la trahison? » 

Du moins, aurait-il pu dans sa terre, demeurer étranger à la lutte. 
Mais le gouverneur de Cordoba, Concha, son ami, le fit appeler. 
N'était-il pas seul capable d'organiser la résistance? Ne tenait-il pas 
ses pouvoirs du Vice-Roi? Liniers proposa le seul parti raisonnable : 
se retirer au Pérou pour former une armée. Mais, dans le conseil, l’o- 
pinion du Chanoine Funès l’emporta; et l’on décida de résister sur 
place. Ce chanoine, passé presque aussitôt au parti de l’Indépen- 
dance, révèla les plans de Liniers et bientôt le livra. 

Lorsque, à la fin de juillet, Liniers, à la tête d’une petite troupe 
incertaine, voulut se porter à la rencontre des indépendants, comman- 
dés par Francisco de Ocampo, ses soldats désertèrent. Il resta seul 
avec le gouverneur Concha, l’assesseur Rodriguez, l’évêque Orellana, 
son chapelain, le colonel Allende et le trésorier Moreno. Ces sept 
hommes que tout abandonnait, reprirent alors le plan de Liniers et 
partirent seuls pour le Pérou. Mais il était trop tard, le chanoine Fu- 
nés connaissait leur route. 

Le 6 août, le détachement de Balcarce, lancé à leur poursuite, 
surprit l’un des guides de Liniers qui révèla sa retraite, Le lieutenant 
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Ürien fut chargé d’arrêter ce héros. Il le surprit au fond d’un bois 
dans son sommeil. Il lui fit lier les mains jusqu’à ce que le sang jail- 
lit sous les ongles, le dépouilla de ses bijoux, de sa montre et de son 
argent, lui arracha ses vêtements. 

Ses compagnons subirent le même sort et tous les sept, furent dans 
ce triste équipage dirigés sur Buenos-Aires. Ce que fut ce calvaire 
qui dura du 6 au 26 août 1810, nous ne le dirons pas. Qu'il suffise 
de savoir que les cruautés de Urien furent telles que ses propres sol- 
dats écœurés demandèrent son changement! 

Arrêtons-nous seulement pour contempler cet ancien Vice-Roi, 
Jacques de Liniers, comte de Buenos-Aiüres, qui chemine pendant plus 
de cinq cents kilomètres dans le désert de la pampa, demi-nu, les 
mains liées derrière le dos, entouré de soldats qui le gardent et dont 
hier il était l’idole. Ses pensées sont amères, elles ne sont pas désespé- 
rées. Son seul crime est d’avoir été loya!, de n’avoir point cru que l’in- 
justice le déliait du serment de sa vingtième année. Il n’ignorait pas 
qu'à la tête des patriotes, il eût achevée l'Indépendance du Conti- 
nent où depuis 1806 son nom était irrésistible, il n'ignorait pas que la 
gloire eût fait oublier la trahison, mais il avait écrit quelques jours 
auparavant. « Un poignard sur la gorge ne me ferait pas reculer, ni 
trahir mon devoir ». Ce qu’il croyait son devoir. 

Le 26 août, alors que le cortège quittant la route, s’internait dans 
le bois des Perroquets, il interrogea Balcarce qui l’avait fait monter 
dans sa voiture : « Où me conduisez-vous ? » Balcarce baissa la 
tête : « Je ne sais, dit-il, c'est un autre qui commande. » Cet autre, 
ils le rencontrèrent dans une clairière. C'était Castelli, membre du 
gouvernement provisoire, qui, sans daigner les préparer, leur lut la 
sentence qui les condamnait à mort! 

Il fallait qu'ils mourussent là, et tout de suite, avant d'atteindre 
Buenos-Aires, où la présence de Liniers, même prisonnier, même gar- 
rotté, même impuissant, eût suffi pour soulever tout un peuple. 

Tout au plus, à la demande de l’évêque et de son chapelain que 
leur robe sacerdotale soustrayait à la mort, Castelli accorda-t-il deux 
heures aux prisonniers pour se recueillir. Liniers les passa en prière, 
puis il se confessa à l’Evêque et, se tournant vers Castelli, il lui dit : 
« Je suis prêt. » 
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L'’épée de Balcarce s'abaissa, mais tels étaient l'émotion, le trem- 
blement des soldats qu'il leur fallut deux décharges pour abattre Li- 
niers. 

French, son ancien officier, qui l’avait aimé et suivi, lui donna le 
coup de grâce. | 

Aüinsi, au moment où, dans les plis de neige et d’azur d’un nouvel 
étendard, montait le soleil de la liberté, première victime expiatoire 
et peut-être nécessaire d’une démocratie dont il avait préparé et rendu 
possible la naissance, et qu'il avait sauvée deux fois, Jacques de Li- 
niers, comte de Buenos-Aires connut que l'ingratitude n’est point le 
privilège des rois. 


Max DAIREAUX. 
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QUELQUES RÉFLEXIONS 


AU RETOUR D'UN VOYAGE AUX ETATS-UNIS. 


Les Etats-Unis sont devenus aujourd'hui le pays le plus riche et le 
plus puissant du monde ; en même temps, la civilisation américaine est 
devenue, sans conteste, la civilisation la plus représentative du progrès 
matériel moderne. Ce double fait, qui s'impose à notre constatation, 
soulève des problèmes dont la gravité ne saurait vous échapper : Quel- 
les vont être, dans la période qui s'ouvre, les relations politiques des 
Etats-Unis avec le reste du monde ? Et quelle sera demain, quelle est, 
dès aujourd'hui, l'influence de la civilisation américaine sur le reste 
du monde. On ne saurait imaginer questions plus actuelles, plus trou- 
blantes; on n’en saurait imaginer non plus qui touchent de plus près 
chacun d’entre nous. 


I. LA POSITION ÉCONOMIQUE DES ETATS-UNIS. 


Hier encore, les Etats-Unis jouissaient d’une autonomie économique 
à peu près complète; ils formaient une unité continentale, à peine so- 
lidaire des autres parties de la p'anète. Cette autonomie se réflétait 
dans le caractère et la composition de leur commerce extérieur. Ils ex- 
portaient en effet surtout des produits bruts : le coton, le blé, la viande, 
le pétrole, entraient, il y a encore trente ou quarante ans, pour les trois 
quarts dans le total des produits exportés. Par ailleurs, les Etats-Unis 
se nourrissaient eux-mêmes de leur production agricole et ils trouvaient 
sur leur propre sol la quasi totalité des matières premières dont leur 1in- 
dustrie, non encore fortement développée, avait besoin. 

La conséquence, c’est que le peuple américain s'était accoutumé à 
vivre dans un état d'isolement et de sécurité complets. Le marché na- 
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tional suffisait à la production nationale, et les ressources naturelles du 
pays à sa consommation. S'il devait exporter, c’étaient surtout des pro- 
duits bruts, faciles à vendre parce que les pays étrangers en avaient 
besoin. En vérité, les Américains n'étaient pas obligés d'aller placer 
au dehors leur coton, leur blé ou leur pétrole; les acheteurs venaient 
chercher, venaient solliciter ces produits chez eux. A la faveur de cette 
circonstance s'était développé, dans l'esprit américain, un sentiment cu- 
rieux d’impunité : les Etats-Unis sentaient bien qu'ils pouvaient tout 
se permettre puisque aucune représaille ne pouvait les atteindre. A sup- 
poser que l’Europe eût fermé ses portes au coton ou au blé du nou-. 
veau monde, c’est l’Europe qui en eût pâti, et la pensée ne lui en ve- 
nait même pas, de telle sorte que le gouvernement américain avait pris 
l’habitude d’agir sans égards, de parler sans ménagement, avec l’au- 
dace et l’inconscience de la jeunesse. On ne pouvait rien contre lui. 
Aucun peuple, de mémoire d’historien, n'avait joui d’une autonomie 
économique aussi parfaite. 

En un quart de siècle, surtout depuis la guerre, cette position s’est 
profondément modifiée, en vertu d’une évolution commencée depuis 
longtemps et qui s’est révélée inéluctable : la guerre ne semble pas en 
avoir été la cause, elle l’a simplement accélérée. Nous voyons en effet 
les Etats-Unis importer une quantité croissante de matières premières 
et d'aliments. L'industrie ne pourrait plus fonctionner aujourd’hui sans 
la soie d'Extrême-Orient, sans le caoutchouc des Indes néerlandaises 
ou de la péninsule de Malacca; de même le peuple américain ne pour- 
rait plus se nourrir sans d'énormes achats de café brésilien, de sucre 
cubain; une heure viendra peut-être, avant très longtemps, où le pays 
se nourrira partiellement de blé importé. La belle indépendance de 
naguère, à cet égard, n’est plus une intégrale réalité. 

Il en est de même en ce qui concerne les exportations : celles-ci 
comprennent une proportion croissante de produits manufacturés: en 
1886-1890 les articles manufacturés n’entraient que pour 16 pour cent 
dans les exportations totales ; la proposition est, en 1927 de plus de 
41 pour cent. L'Amérique est devenue grande exportatrice de ma- 
chines, d'automobiles, d'outils de toute espèce, de films de cinémas, de 
locomotives; elle joue un rôle sur le marché mondial. Ce rôle, s’il aug- 
mente sa puissance, augmente aussi sa dépendance. 


RÉFLEXIONS AU RETOUR D'UN VOYAGE AUX ÉTATS-UNIS. 137 


Ayons soin cependant de ne pas donner une impression exagérée de 
cette transformation, car, en même temps que s’est accrue l’importa- 
tion ou l'exportation, la production a grandi; de telle sorte que la pro- 
duction américaine fournit encore la plus grande partie de la consom- 
mation nationale, à vrai dire une proportion formidable de 90 pour 
cent; même chose en ce qui concerne les exportations, car elles ne s’é- 
lèvent encore qu’à 10 pour cent de la production. On doit donc dire 
que, même évoluée, l'Amérique demeure encore relativement autono- 
me. Plus d’un pays européen, l'Angleterre par exemple, se réjouirait 
de dépendre aussi peu des marchés internationaux de la planète. 

Ces derniers chiffres toutefois ne détruisent pas la portée du raison- 
nement que nous faisions tout à l’heure. Si nombre d'industries améri- 
caines continuent de travailler surtout pour le marché intérieur, il en 
est un certain nombre dont la clientèle se trouve de plus en plus à 
l'extérieur. Citons. par exemple la machine à écrire qui exporte 39 pour 
cent de sa production, la machine agricole, 19,6 pour cent, la motocy- 
clette, 59 pour cent, la machine à coudre, 24 pour cent, l’automobile, 
qui a passé en quatre ans de 3,9 pour cent à 11,3 pour cent. Toutes ces 
industries n’ont plus la belle indépendance d’autrefois, elles n’ont plus 
la magnifique impunité qui marquait leurs devancières. S'il est facile 
en effet d'exporter du coton ou du pétrole, il est difficile de vendre des 
articles manufacturés. Le coton, on vient vous l’acheter, mais l’article 
manufacturé, il faut aller le placer, aux prix d’efforts infinis, en concur- 
rence avec d’autres producteurs, qui se démènent pour vous supplan- 
ter. Le client étranger est devenu une préoccupation des Etats-Unis; 
de même le fournisseur étranger de matières premières, quand le terri- 
toire américain ne fournit pas de produits analogues. La conséquence, 
c’est tout simplement que l’ Amérique s'engage, sans l’avoir voulu, sans 
même l’avoir su, dans la voie où l'Angleterre et l'Allemagne s'étaient 
engagées avant elle, je veux dire la voie de l’expansion mondiale. 

Un nouvel équilibre entre continents est en train de naître de la 
sorte, que nous sommes en mesure d'analyser non sans précision. Vis- 
à-vis de l'Europe, les Etats-Unis jouent le rôle d’un jeune pays en 
présence de pays plus anciens et plus évolués : ils vendent à l'Europe 
des produits bruts, aliments ou matières premières; et ils lui achètent 
des articles manufacturés raffinés; s'ils vendent aussi à l'Europe des 
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articles industrie!s, ce sont surtout ces machines de toute espèce, desti- 
nées à épargner le travail manuel de l’homme, et qui sortent tout ar- 
mées, on peut le dire, du génie américain. 

Vis-à-vis des continents extra-européens au contraire, les Etats-Unis 
tiennent la place du. pays plus évolué qui vend des produits industriels 
et achète des produits bruts. Car, économiquement, ni l’Extrême- 
Orient, pourtant bien vieux, ni l'Amérique du Sud ne peuvent être clas- 
sés autrement que parmi les pays d'évolution commençante. On ne sau- 
rait s’y tromper, les Etats-Unis commencent à jouer, dans ces conti- 
nents nouveaux, le rôle que l’Europe elle-même jouait, seule, 1l y un 
demi-siècle. 

- Il est enfin une troisième catégorie de pays avec lesquels l’ Amérique 
est en train de nouer des relations d’un ordre tout spécial : ce sont les 
pays nouveaux exploités et colonisés par la race blanche, qui se dé- 
veloppent actuellement selon une évolution semblable à celle des Etats- 
Unis. Citons ainsi le Canada, l'Australie, la Nouvelle Zélande, l’A- 
frique du Sud, la République Argentine, l’'Urugüay. Tous ces jeunes 
pays connaissent avec tout au plus une génération de retard, les mé- 
mes problèmes que les Etats-Unis ont eu à résoudre; ils tendent à vi- 
vre la même vie matérielle, à produire selon des méthodes analogues 
et dans des conditions de plus en plus semblables. Il est naturel que, 
pouï leur équipement industriel, agricole ou minier, ils s'adressent au 
jeune et puissant aîné, plutôt qu’à l’ancêtre européen, dont les condi- 
tions sont après tout si différentes. Voi à pourquoi les pays de cet or- 
dre se tournent naturellement vers l'Amérique du Nord quand il s'agit 
d'acheter autos, baignoires, radios, machines agricoles. Ils peuvent 
bien ne pas aimer les Américains, peu importe, c’est une sorte d’at- 
traction naturclle, dont la le‘ rappelle les conditions de la gravitation 
universelle, qui les rapproche nécessairement du puissant foyer écono- 
mique américain. [l faut sans doute voir dans cette attraction l’un des 
phénomènes ‘es plus graves de la politique mondiale actuelle, car elle 
risque, un jour ou l’autre, de déplacer le centre de gravité du monde, 
de créer de nouveaux foyers, avec de nouvelles constellations gravi- 
tant autour de soleils nouveaux. 

On le voit donc — et je ne pense pas que le fait puisse être contesté 
—, les Etats-Unis tendent à prendre, à leur tour, l’attitude et la men- 
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talité du pays colonisateur. Ils ont beau ne pas prendre de colonies, au 
sens strict du terme, leur évoiution les conduit de plus en plus dans la 
voie de l'expansion internationale. 


IT. EVOLUTIONS RÉCENTES DANS L’ATTITUDE POLITIQUE AMÉRICAINE. 


Quand les circonstances changent, l'attitude politique change éga- 
lement. Certaines préoccupations s'imposent, par exemple, inévitable- 
ment à tous les pays en voie d'expansion. Le programme d’une nation 
renfermée en elle-même n’est jamais, ne saurait être le même que celui 
d’une nation qui sent ses rapports d’interdépendance avec le reste du 
monde. L’Angleterre, le Japon, l'Allemagne, lorsqu'ils sont entrés 
dans le cycle de leur expansion internationale, se sont ouverts à cer- 
taines préoccupations nouvelles. Il en est de même aujourd’hui pour 
les Etats-Unis. 

Nouvelles méthodes politiques, nouvel outillage d'influence au de- 
hors, voici ce qui caractérise l’action du gouvernement américain de- 
puis un quèrt de siècle, et surtout depuis ia guerre. Nous voyons ainsi 
se développer sous nos yeux, chez les Américains, une politique des _ 
matières premières, une politique des débouchés, une politique des rou- 
tes mondiales. 

La politique des matières premières est un souci qui s'impose à tous 
les peuples devenus industriels. A l'origine, un pays de médiocre ac- 
tivité manufacturière vit aisément avec les aliments que son territoire 
produi, et il alimente suffisamment ses usines avec les matières premiè- 
res que le sol environnant fournit. Mais quand ce pays grandit, s’épa- 
noui:, quand son industrie déborde, alors qu'il n’est pus question pour 
lui de faire fonctionner ses usines avec les seules matières premières lo- 
cales : il faut aller chercher ces matières dans toutes les parties au 
monce. L'Europe a connu ce développement au dix-neuvième siècle, 
les Etats-Unis le connaissent aujourd’hui. L'industrie américaine se- 
rait désormais fort embarrassée s'il lui fallait se passer de certaines im- 
portations de matiè:es premières qui lui sont devenues nécessaires. De 
là, pour :e govvernement, un devoir nouveau, celui de ne plus se 
désintéresser äes sources de matières premières internationales. Il ne 
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s’agit pas de colonisation, ni même d'intervention armée; il s’agit sim- 
plement d’une surveillance vigilante, susceptible de se développer en 
intervention financière ou diplomatique. Partout où se découvre, par 
exemple, du pétrole, l'Amérique se présente, défend ses droits éven- 
tuels, bref, intervient. Qui est à l’origine de pareille intervention ? Le 
Département d'Etat, Wall street > Je ne saurais le dire; peut-être 
l’un et l’autre; peut-être l’un pour l’autre. Ce qu’on peut affirmer, sans 
crainte d'erreur, c’est que cette politique des matières première existe. 
M. Hoover, quand il était secrétaire d'Etat du commerce, s’en est fait 
ouvertement le champion. 

La politique des débouchés exprime un autre aspect de la même 
préoccupation. Nous l’avons dit plus haut, il est facile de vendre des 
produits bruts, mais les articles manufacturés, lorsqu'il s’agit de les 
exporter, nécessitent tout un mécanisme. Le Département du Commerce, 
sous l'impulsion vigoureuse de M. Hoover, s’est attaché, depuis la 
guerre, à le créer. Les Etats-Unis se sont ainsi livrés à une conquête 
méthodique des marchés extra-européens : envoi de missions, études 
statistiques, commis-voyageurs.. l'Allemagne n’avait pas agi différem- 
ment dans la dernière décade du dix-neuvième siècle quand elle inau- 
gurait sa politique d’activité mondiale. On a assisté de même à l’é- 
tablissement d’un programme de placements financiers : c’est une vé- 
rité d'expérience que partout où un capital s’investit une clientèle ne 
tarde pas à naître. Il est certain que, dans l’ Amérique du Sud, le pla- 
cement américain n’est que le fourrier d’une expansion économique des 
exportations américaines. Ajoutons enfin que, dans la mesure où l’A- 
mérique devient exportatrice, elle s'intéresse davantage à la question 
des tarifs douaniers. Sans doute n’a-t-elle aucune autorité morale pour 
protester contre les barrières douanières, ayant elle-même dressé la mu- 
raille de Chine la plus élevée et la plus étanche qui soit. Cependant 
le gouvernement de Washington suit avec attention, avec susceptibilité, 
l'établissement des nouveaux tarifs dans toutes les parties du monde. 
Le président Mac Kiïnley avait déjà, il y a bien longtemps, protesté 
contre tout traitement différentiel opposé à son pavs: le président Wil- 
son avait inscrit, parmi ses quatorze points, l’abaissement des barriè- 
res économiques. Le gouvernement américain d’aujourd’hui se consi- 


dère comme lésé dès l'instant que les produits américains ne sont pas 
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l'objet d’un traitement équitable ou qu'il juge tel. Il y a là, si j'ose 
dire, un activisme économique qui correspond à une expansion crois- 
sante. d 

Enfin les Etats-Unis en sont venus à concevoir la nécessité d’une 
politique des routes mondiales, politique que tous les pays possédés 
d’une ambition mondiale ont connue tour à tour. Quand on importe 
des produits de toutes les parties du monde et quand on en exporte dans 
tous les continents, quand on a de l’argent placé partout, quand on a 
des citoyens établis ou circulant sous toutes les latitudes, inévitable- 
ment on se préoccupe de la sécurité des communications. La préoc- 
cupation, pour les Etats-Unis, n’est pas nouvelle, mais elle a redoublé 
d'intensité depuis que le rayonnement américain s'étend à la planète 
tout entière. Nous voyons ainsi, sous nos yeux, naître une flotte de 
commerce américaine, doublée d’une flotte de guerre; nous avons vu 
également, il y a une trentaine d’années, le gouvernement américain 
prendre possession du canal interocéanique de Panama, commencé 
par les Français, l’achever, l’organiser, le contrôler, économiquement 
et militairement. Ce n’est pas tout, il a fallu, sur les routes intéressant 
le commerce américain, créer des bases navales, des stations pétroliè- 
res, charbonnières, des câbles sous-marins, des postes de T.S.F., sans 
parler du dernier et magnifique effort récemment accompli pour créer, 
autour des Etats-Unis, un réseau serré de liaisons aériennes. 

Cette politique, nous la connaissons bien : l’ Angleterre la pratique 
depuis plusieurs siècles; l'Allemagne s’y fût engagée à son tour sans 
la résistance anglaise et la grande guerre. Aujourd'hui qui pourra 
empêcher le gouvernement des Etats-Unis de la pratiquer à son tour ? 
Les Anglais ont vu venir cette évolution, ils ont senti son caractère 
inéluctable: ils s’y sont résignés, conscients de leur impuissance totale 
à l'empêcher. Nul mieux que la grande presse anglaise n’en a com- 
pris, de suite, toute la portée. Voici ce qu’écrivait, à la veille de la Con- 
férence de Washington, en 1921, le journal le Times : « Pour la pre- 
mière fois dans leur histoire les Etats-Unis sentent la nécessité d’avoir 
une politique mondiale, dans le plein sens de ce terme. Presque sans 
transition, ils ont passé d’une position de simple puissance commerciale 
à la position dominante d’une puissance contrôlant financièrement le 
monde. Et maintenant ils réalisent à quel point ce chansement doit réa- 
fon 11 
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gir sur leurs relations avec l’ensemble de la planète. L'occasion est là, 
qui s'offre. Et cependant, qu'ils sont mal préparés à cet équipement 
politique, qui serait si nécessaire pour profiter des circonstances! Pour 
la première fois l'Amérique voit ce qui est contenu de substance dans 
celte expression «les communications mondiales >» : une flotte com- 
merciale, une flotte de guerre, des routes commerciales sûres, du char- 
bon ei des bases charbonnières, des câbles sous-marins, et tout cela 
en harmonie avec ses intérêts nationaux... » 

C'est donc tout un outillage de politique expansionniste qui s’affir- 
me et se réalise. Et cependant, au moment même où tout cela se fait, 
l'opinion américaine, dans son ensemble, est bien loin de s’en rendre 
compte. 2 

Sans doute, il y a des groupements ou des organismes qui sont cons- 
cients de cette expansion et de la politique, en quelque sorte nouvelle, 
qu’elle nécessite. Les industries exportatrices sont depuis longtemps ga- 
gnées à cette manière de voir, dont elles ont été, dès le début, les pro- 
tagonistes : dès la dernière décade du dix-neuvième siècle, l’industrie 
de la machine agricole, l’industrie mécanique avaient conscience de 
la nécessité d'ouvrir à l’activité américaine de nouveaux marchés. Wall 
Street, c’est-à-dire l’ensemble des intérêts financiers, semble, mais sur- 
tout depuis la guerre, partager cette manière de voir. La finance amé- 
ricaine, dont les intérêts sont représentés partout, est certainement in- 
terventionniste. Ajoutons, parmi les forces qui travaillent à l’expansion 
américaine, l’ensemble des individualités ou des groupes doués de 
l'esprit missionnaire. Tout Américain a, pratiquement, l'esprit mis- 
sionnaire, non qu'il veuille toujours faire des prosélytes religieux, mais 
son prosélytisme social est sans frein : persuadé de la supériorité in- 
vincible de sa propre civilisation, il trouve naturel de la proposer, de 
l'imposer, pour son bien, au reste du monde! Toutes ces forces com- 
binées inspirent irrésistiblement le gouvernement, dont la politique, de- 
puis au moins un quart de siècle, exprime, sans qu’on puisse s’y trom- 
per, le souci de préparer, d'assurer l'expansion. Qu'on se rappelle la 
victoire sur l'Espagne et ses suites, la conquête de fait de l’Isthme 
de Panama, la politique d'intervention financière dans l’'Amé- 
rique latine qu'on a surnommée d’un nom pittoresque, et parfaitement 


exact du reste, la dollar diplomacy.. De quelque côté au’on se tourne, 
l'évidence est aveuglante, 
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Et cependant, je me demande si, à l'heure même où l'Amérique dé- 
borde irrésistiblement, la majeure partie de l'opinion ne demeure pas 
en faveur d’une politique de méfiance internationale, de prudence 
et de retranchement, comme eût dit Gladstone. 

Les industriels qui travaillent pour le marché intérieur — et c’est 
le plus grand nombre — se préoccupent fort peu des marchés étran- 
gers. De même, dans sa masse, l'opinion nationale, surtout dans les 
Etats du Centre et de l'Ouest, demeure instinctivement hostile à l’a- 
doption d’une politique extérieure active. Le peuple américain, qui a 
vécu seul pendant tout un siècle, voudrait continuer à vivre seul ; 
si hardi dans sa colonisation d’un continent, ce peuple de pionniers de- 
vient singulièrement timide dès qu’il se trouve en contact avec les au- 
tres peuples de la planète; l’Europe l’effraie, il redoute d'y contrac- 
ter toutes sortes de maladies sociales et politiques : la révolution, le 
mécontentement ouvrier Je suis persuadé que, dans nombre de cas, 
un plébiscite non préparé et non organisé, c’est-à-dire sincère, montre- 
rait l'opinion américaine plus craintive et plus réservée en ces matières 
que ne le laisse supposer l’attitude du gouvernement. 

Une attitude contradictoire est née de ce fait, qui comporte à la 
fois une politique d'intervention et la négation officielle de cette in- 
tervention. Expliquons-nous. Le gouvernement américain est aujour- 
d’hui actif partout, en Amérique latine, derrière les banques améri- 
caines, en Europe, derrière ses observateurs, ses financiers, en Extrême- 
Orient, derrière ses missionnaires. Les touristes américains, les prospec- 
teurs américains, les acheteurs et les vendeurs américains sont par- 
tout. Il n’y a plus un endroit de la planète où le gouvernement de 
Washington ne soit éventuellement appelé à intervenir pour la défense 
d'intérêts américains. Et cependant, trois fois sur quatre, l'intervention 
n'est pas officielle : dans le plan Dawes, dans le p'an Young, l'in- 
fluence financière est venue du Nouveau Monde, mais ni le président 
Coolidge, ni le président Hoover ne sont officiellement apparus. Bien 
plus, le Département d'Etat, lorsqu'il s’est agi d'organiser les paie- 
ments allemands aux Etats-Unis, a décidé que ces paiements ne s'o- 
péreraient pas par l'intermédiaire de la Banque des paiements inter- 
nationaux. Une pudeur officie'le empêche les Etats-Unis d'admettre 
qu’une intervention américaine a pu se produire : l'isolement demeure 
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l’attitude prétendue. Il en est de même en ce qui concerne la Société 
des Nations: l'Amérique collabore à la plupart des commissions pra- 
tiques, mais si l’on proposait de reconnaître le lien officiel le plus mince, 
l'opinion américaine tout entière protesterait. 

Aüinsi, au moment où l’action des Etats-Unis se fait sentir dans tou- 
tes les parties du monde, le peuple américain conserve une philosophie 
d'isolement. La chose s'explique si l’on observe l'isolement de fait, 
surtout l'isolement économique où vit la société américaine. Le niveau 
de vie des américains, si différent du nôtre, opère comme une sorte de 
barrière. Il empêche ces riches de comprendre ceux qui sont plus pau- 
vres qu'eux. Là est le vrai obstacle, dont les effets se répercutent bien 
au delà du domaine matériel. Depuis la guerre, l’ Américain s’est ha- 
bitué à toujours prêter sans emprunter jamais, à toujours accueillir des 
requêtes, sans jamaïs avoir à en faire lui-même, à toujours occuper la 
position supérieure du riche que les pauvres viennent quêter. C’est large- 
ment la faute de l'Europe, mais, à ce jeu trop longtemps prolongé, les 
Etats-Unis ont peu à peu perdu le sentiment profond de la réciprocité. 

Accoutumés à dicter des conditions et à obtenir des engagements, 
ils ont perdu l'habitude de considérer qu’eux aussi pourraient assumer 
des obligations, sur pied d'égalité avec les autres. Leur splendide iso- 
lement a fait d’eux une nation à part, dont la place est difficile à 
fixer dans le concert des puissances. 


III. L'INFLUENCE DE LA CIVILISATION AMÉRICAINE DANS LE MONDE. 


L'influence américaine ne peut pas se comparer à l'influence an- 
glaise, française ou allemande; il faudrait plutôt l’assimiler à ce que 
fut, au dix-neuvième siècle, l'influence du continent Européen tout en- 
tier, quand celui-ci répandait, de par le monde, l'influence nouvelle de 
la civilisation occidentale. 

Quand il agit hors de chez lui, l'Américain défend ses intérêts, ce 
qui est naturel, ce dont personne ne s’indigne. Mais il apporte et même 
prétend généralement imposer des méthodes, des façons d'envisager la 
vie, qui tendent à transformer toute la conception de l'existence et de 
la civilisation. Bref, ce qu’il apporte, c’est une nouvelle civilisation ma- 
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térielle. L'Europe, avons-nous dit, a commencé au siècle dernier l’oc- 
cidentalisation du monde. Ne nous y trompons pas, c’est sur le plan 
américain que les pays extra-européens s’occidenialisent aujourd’hui. 
La portée de la transformation que proposent, qu’imposent les Ford 
ou les Hoover est telle qu’on peut presque dire qu’il s’agit, non d’une 
période historique nouvelle, mais d’un âge nouveau de l’humanité. 

Quelle est la portée véritable de cette influence américaine, qui 
s'exerce aujourd'hui aussi bien en Europe ou en France que partout ail- 
leurs? Ce que les Américains apportent avec eux, nous le voyons bien, 
c'est un équipement matériel plus perfectionné, une méthode de produc- 
tion plus efficace : le machinisme, la série, la production de masse, la 
coopération collective, au nom d’un rendement accru. Quand ils sont 
quelque part, tout devient instantanément plus moderne, le passé est 
mis au rancart, la tradition quelle qu’elle soit, même utile, est reniée. 
Ce qu'ils apportent encore, c'est un standard of living supérieur : ils 
offrent de plus hauts salaires, se déclarent prêts à payer largement le 
travail qu’on leur fournit. Avec eux l’ouvrier sent qu’on lui demandera 
beaucoup, mais qu’on est prêt à lui donner beaucoup. A ce régime, le 
sentiment de classe s’estompe et disparaît : une atmosphère démocrati- 
que, à l’américaine, apparaît avec les patrons venus du nouveau monde. 
En un mot les concitoyens d'Hoover ou de Ford cherchent justement à 
nous donner ce qu’ils prétendent ne pas trouver chez nous. Les excla- 
mations spontanées de Babbitt, en voyage chez nous, sont immanqua- 
blement les mêmes : « No efficiency here! », ou bien encore : « You 
live like poor people ». Efficacité dans la production, standard of li- 
ving élevé, voilà les vraies préoccupations que ces nouveaux conquis- 
tadores apportent avec eux. 

Nous voyons bien aussi ce qui manque dans cet évangile. Il repré- 
sente une influence, au fond, matérielle; la préoccupation de mise en 
valeur y domine. Quand on connaît bien le langage américain on en 
vient à comprendre qu'idéalisme et progrès matériel y sont, en fin de 
compte, à peu près synonymes, et cela au moment même où le pro- 
gramme à accomplir se réclame de l'idéal religieux. C’est un fait sin- 
gulier qu’en Amérique une sorte de fatalité ramène toujours le reli- 
gieux au moral et le moral au social. L’individu, quand il a une forte 
vie intérieure, intellectuelle, morale, artistique ou religieuse, finit par se 
11 
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rebeller, parce qu'il sent que le système qu’on lui propose risque d'as- 
servir sa personnalité. Une sorte de mysticisme de la production per- 
met à l'Américain de s'associer joyeusement, de se perdre même vo- 
lontiers dans l’immensité d’une production qu'il admire et qui le dé- 
passe. L'Européen, l’Asiatique redoutent souvent de devenir un sim- 
ple agent du rendement économique. Durant les générations précé- 
dentes, alors que des millions d’émigrants traversaient l'océan à la re- 
cherche d'une vie nouvelle, Amérique signifiait liberté. Le sens a changé, 
il s’agit surtout aujourd’hui de discipline sociale, parée c’est vrai de 
tout le confort moderne. 

Quelle va donc être la réponse du monde européen et extra-euro- 
péen, en présence de cette civilisation nouvelle qui nous gagne, nous 
entoure, nous pénètre et demain peut-être nous dominera? Le problè- 
me à résoudre pour nous ressemble singulièrement à celui qui s’est posé, 
ii y a un demi-siècle, au Japon en voie de rajeunissement. Celui-ci 
sentait bien que, pour résister à l’Europe, il lui fallait s’européaniser; 
mais il cherchait, et il semble qu’il ait réussi, à conserver son âme. Le 
Japon nous a pris nos méthodes techniques, notre armement, mais il 
a conservé, au sens profond du mot, tout ce qui faisait l’essence de sa 
religion nationale. C’est un peu l'attitude que cherchent instinctivement 
à adopter tous ceux qui s’inspirent aujourd’hui de l'exemple d'Outre- 
Atlantique : on prend les machines, les méthodes, mais on voudrait res- 
ter soi-même. Pour poser le problème avec précision, on voudrait se 
moderniser sans s’américaniser. 

Y réussira-t-on? Cela dépend de ce que, demain, le monde récla- 
mera. S'il veut du rendement, de l’efficiency, des résultats matériels, 
la réponse. ne fait pas doute, il se tournera vers l'Amérique et dira : 
Ford ou Hoover. Mais si, par contre, l'individu demeure une va'eur, 
s'il survit à l'état de flamme individuelle, alors ce ne sera pas avec 
un vocabulaire de machines à calculer ou de machines-outil que l’on 
ébranlera les passions et les âmes. On se tournera de nouveau vers 
les peuples qui ont cru à l’individu et ont vu en lui autre chose que 
ses chances de rendement et de succès matériel. Et ce jour-là, la France 
retrouvera toutes ses possibilités de rayonnement. 


ANDRÉ SIEGFRIED, 
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ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT. 


Mesdames, Messieurs, 


J'interpréterai votre sentiment unanime en adressant à celui que 
nous regrettons tant de ne pas voir aujourd'hui à cette place notre 
salut le plus affectueux et nos vœux les plus fervents. En présidant 
pour la première fois cette assemblée assombrie par la maladie qui 
éloigne M. Dumaine de nos travaux, j'estime, mes chers collègues, 
que la meilleure façon de vous remercier du grand honneur que vous 
m'avez fait, c'est d'être ici son disciple, comme je l’ai été au cours 
de ma carrière. Je m’attacherai à représenter sa pensée, sans avoir 
l’outrecuidance de prétendre à ses qualités dont l’énoncé donnerait 
à cette allocution l’ampleur d’un discours, et parmi lesquelles je men- 
‘tionnerai seulement cette autorité parée d’une bonne grâce qui la ren- 
dait plus efficace en la faisant oublier. 

J'ai maintenant le devoir de remercier nos deux conférenciers qui 
ont donné tant d'éclat à cette réunion et les membres du bureau, 
nos secrétaires qui sont les animateurs de votre société. Les uns et les 
autres allègent ma présidence au point que j'en sens seulement l’hon- 
neur. Je dirai même qu'ils la justifient autant qu’elle peut l'être, c’est- 
à-dire en la rendant presque inutile. En regardant autour de moi, je 
ne vois que des hommes ayant droit à une telle reconnaissance que 
mon rôle se borne à l’exprimer. dites 

Il m'est particulièrement agréable de le remplir à l'égard des deux 
orateurs que vous venez d’applaudir. 

À notre dernière Assemblée, où Mlle Hélène Vacaresco nous a 
fait la grâce d’être ce qu’on appelle l’orateur « étranger », nous avons 
goûté l’enchantement de sa parole dont on a pu dire qu’elle est une 


148 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 4 FÉVRIER 1930 


médaille française frappée et ciselée dans un or latin. C’est l’hon- 
neur et la force de la France d’attirer à son foyer ces « étrangers » 
qui sont pour nous des frères, ou des sœurs. C’est ce que je me disais 
en écoutant aujourd'hui M. Daireaux. Nous savions qu'il a trouvé 
dans son berceau le culte et la perfection de la langue française. Le 
choix de son sujet révèle qu’il y a trouvé aussi une délicatesse dont 
il vient de nous faire respirer la fleur. Les fastes de sa noble patrie 
ofiraient un vaste champ à son inspiration et l’hymne qu'il lui aurait 
dédié eût éveillé dans nos cœurs un fraternel écho. Il a préféré — 
et nous en sommes profondément touchés — retracer un épisode où, 
dans la personne du comte de Liniers qui, avec des variantes, est un 
peu le La Fayette de la République Argentine, nous voyons la 
France, malgré des conjonctures adverses et comme en vertu d’une 
loi de son destin, toujours fidèle à sa mission libératrice. 

La patrie de M. Daireaux est assez riche de gloire pour en donner 
même à la France qui le lui rend en amitié et se réjouit de voir gran- 
dir et rayonner cette fille du génie latin dans le ciel où se lèvent des 
étoiles nouvelles. 

Le hasard, qui est parfois le chargé d’affaires de la Providence, 
l’est aujourd’hui pleinement pour nous. C’est à lui surtout que nous 
devons ce diptyque, si hautement instructif, de l’ Amérique du Sud et 
de l'Amérique du Nord. 

Je ne m'attarderai pas à louer en M. André Siegfried le jeune 
maître qui nous a donné des ouvrages déjà classiques. Nous en re- 
trouvons la densité lumineuse dans son exposé, puissante synthèse qui 
suppose tant de patientes analyses, de même que ses idées générales 
impliquent tant de connaissances particulières. Qu'il me permette seu- 
lement de lui dire, ainsi qu’à ses éminents collègues de l'Ecole des 
sciences politiques, qu'une de nos meilleures raisons d'espérer, un des 
fondements de notre foi dans les destinées de la France éternelle, 
c'est que l'élite de notre jeunesse, celle qui est appelée à les diriger, 
soit formée par de tels maîtres. 

J'ai dit que la rencontre des deux Amériques n'est pas préméditée. 
Elle ne saurait être trop post-méditée, car elle abonde en enseigne- 
ments. 

Les deux parties du nouveau monde semblent appartenir chacune 
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à un autre monde. Je crois que nous devons nous en féliciter dans le 
double intérêt de la civilisation et de la paix. La richesse de la ci- 
vilisation dépend de sa complexité, et son harmonie requiert sa diver- 
sité. Pour l'orchestrer, il n’ÿ aura jamais trop d'instruments diffé- 
rents, dès qu'ils s'accordent. Et, s’ils jouaient tous la même partie, ce 
ne serait pas l'ouverture de la paix perpétuelle. Par une fatalité de 
la nature humaine, les peuples ne s’unissent, le plus souvent, que con- 
tre d’autres peuples. La dernière période de l’histoire, qui est celle des 
unités nationales et qui a réalisé ce que, sous Napoléon III, on ap- 
pelait les grandes agglomérations, est ensanglantée par les guerres 
qui les ont fondées. Tout porte à croire que si ce mouvement vers l’u- 
nité passait des nations aux continents, ce serait pour substituer la 
guerre des continents à la guerre des nations. 

Le spectacle de l'Amérique du Sud suggère une autre réflexion de 
nature à inspirer quelque scepticisme quant à la valeur de certaines 
conceptions accueiilies avec faveur par une partie de l'opinion. Voici 
des Etats jeunes, affranchis du passé, de toutes les servitudes et hy- 
pothèques qui grèvent si lourdement la vieille Europe et la divisent 
si profondément, des Etats entièrement tournés vers l’avenir, rappro- 
chés par l'histoire et la géographie, par la communauté d'origine, de 
langue et de religion, des Etats qui, hormis quelques conflits locaux 
et passagers, ont toujours vécu en paix, enfin qui, disposant d'immen- 
ses territoires vierges, ne connaissent pas les convoitises, qui, ailleurs, 
dressent les uns contre les autres des Pays surpeuplés; et, cependant, 
ces Etats, tout en s’appliquant à fortifier et féconder leur solidarité 
naturelle, ne sont pas, au sens politique du mot, des Etats-Unis, et, 
très sagement selon moi, ne songent pas à le devenir. Félicitons- 
nous-en, car c'est le gage de leur émulation pacifique et féconde, 
ainsi que de leur contribution différenciée et d’autant plus précieuse 
à l’œuvre commune de l’humanité. 

Jamais l'harmonie des deux mondes qui forment le nouveau monde 
n'aura été plus tutélaire. N'oublions pas que, dans le chaos d’après- 
guerre, la faillite du germanisme et l’éclipse de la Russie, la plus 
grande partie du monde slave, conférent au génie latin et au génie 
anglo-Saxon la direction intellectuelle et morale de l'humanité. En 
ce qui concerne leur entente en Europe, notamment celle de la France 
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et de l'Angleterre, il est bien superflu de la préconiser dans ce cercle 
de l’Union qui, pour rappeler son origine, timbre son papier, son 
linge et son argenterie aux écussons accolés des deux Pays. Ils le 
sont aussi dans nos cœurs, ce qui de ce souvenir fait une espérance. 
En ce moment, placé entre M. Daireaux, fils de l'Amérique latine, 
et de M. Siegfred, observateur extra-lucide de l'Amérique anglo- 
saxonne, il me semble que, dans mon humble personne, notre société 
couronne et bénit leurs deux écussons, également accolés. Puisse ce 
symbole être une réalité par l’alliance de deux génies distincts, mais 
complémentaires qui doivent s'unir pour assurer dans la paix, au-des- 
sus de la violence et de la matière, la souveraineté de la conscience 
et de l'esprit. 

Si, après ce périple en Amérique, il m'est permis de rentrer à 
Paris, ce sera pour remercier tous ceux et toutes celles qui, par l’hon- 
neur de leur présence à cette assemblée, encouragent les études his- 
toriques alors qu'elles sont plus nécessaires et plus menacées que ja- 
mais. i 

J'ai éprouvé moi-même que les illusions dont je me flattais d’avoir 
passé l’âge, nous égarent dès que nous oublions l’histoire, et j'ai con- 
sulté nos travaux pour les dissiper. Je vous dois cet aveu qui est un 
hommage. 

Soucieux de réagir contre la tendance naturelle chez un vieux di- 
plomate à ne pas accorder aux idées nouvelles — ou qui se disent 
telles — un crédit illimité, je suis un lecteur assidu des auteurs qui 
les prônent. C’est ainsi que j'ai lu dans une revue d’avant-garde 
qu'une guerre entre la France et l’Allemagne serait une « guerre 
civile ». Dans ma candeur professionnelle, j'ai été séduit par la nou- 
veauté de cette expression qui évoque l’horreur d'une guerre entre 
des peuples faits pour s'aimer. 

Or, soucieux également de rafraîchir mes notions d'histoire aux 
meilleures sources, c'est-’-dire dans la Revue de notre Société, j'y ai 
lu dernièrement une conférence faite, devant notre assemblée de 1925, 
paï M. Combes de Patris, directeur de la Revue des Etudes histori- 
ques, sur Fénelon, précurseur de la Société des Nations. J'y ai trouvé 
les lignes suivantes sur les Lacédémoniens : « Ils sont durs et farou- 
ches contre tout ce qui n’est point la patrie, comme si la nature hu- 
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maine n'était pas plus leur patrie que Sparte. La guerre est un mal 
qui déshonore le genre humain. Toutes les guerres sont civiles. Car, 
c'est toujours l’homme contre l’homme qui répand son propre sang, 
qui déchire ses propres entrailles. » Ce cri de guerre à la guerre n’est 
pas, comme on pourrait le croire, le testament politique de Fénelon, 
le chant du cygne de Cambrai. Il est attribué à Socrate, dans les 
Dialogues des Morts. Mais Socrate, étant un sage, savait que, mal- 
gré son aspiration vers la paix, la philosophie ne peut lui appliquer 
la méthode socratique, l’accoucher à volonté comme la vérité, et doit 
se contenter de nourrir pour elle un amour platonique. C’est ce qui 
lui a permis, quand cet amour a été déçu par les guerres du Pélopo- 
nèse, de ne pas boire la ciguë pour si peu.. 

Ayant, sous votre égide, découvert que Socrate, interprété par Fé- 
nelon, parlait, au cinquième siècle avant notre ère, le langage de no- 
tre pacifisme le plus à la page, j'ai voulu ranimer en moi le culte du 
progrès en saluant dans le projet des Etats-Unis d'Europe une au- 
‘dacieuse anticipation de l’authentique aurore de temps meilleurs. 
Quelle ingénuité! 

Je m'en aperçus en lisant un texte moderne, il est vrai, par rap- 
port à Socrate, car il ne remonte qu'au Moyen Age. C’est un projet 
de paix perpétuelle formulé au début du quatorzième siècle, sous 
Philippe le Bel, par un légiste du Roi, Pierre Dubois, et qui figure 
ce que j'avais pris pour une création géniale de notre siècle, ami des 
lumières. Pierre Dubois y recommande la fédération des peuples 
d'Occident en Etats-Unis et propose de lui donner pour fondement 
une alliance franco-germanique et pour garantie l'arbitrage inter- 
national. « Les juges, dit-il, devront être des gens riches qui ne se 
laisseront pas corrompre, ni par l'amour, ni par la haine, ni par la 
concupiscence, etc. » Ce légiste connaît mal les lois du cœur, s'il le 
croit immunisé par la richesse contre les passions. Mais c'est un pré- 
curseur. Déjà la paix assurée par l’al'iance de la finance internatio- 
nale et de l’arbitrage du même nom! Ce beau rêve aura bientôt pour 
épilogue la guerre de Cent ans. 

Cependant, le progrès n’est pas un vain mot. Deux siècles après, 
un autre projet de paix perpétuelle, celui de Sully, sera illustré par 
une guerre qui ne sera que la guerre de Trente ans. Encore un siècle 
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et demi, et quand la Révolution française déclare la paix au monde, 
elle s'en tire avec une guerre de vingt-deux ans. Napoléon III, qui 
inaugure son règne par la célèbre formule : « L'Empire, c'est la 
paix », ne cesse de guerroyer que pour sombrer à Sedan. Enfin, dans 
l'exégèse de la conférence de La Haye, réunie sur l'initiative du tsar 
Nicolas, victime de la guerre et de la révolution, nous retrouvons, ex- 
primées dans les mêmes termes, les illusions qui ont cours aujour- 
d’hui et qui n'ont pas peu contribué à déchaîner la catastrophe de 
1914. 

Fustel de Coulanges a célébré « la chasteté de l'Histoire ». Il y a, 
sans doute une pudeur de la paix. Elle s’effarouche et s'enfuit quand 
on en parle trop. Ou peut-être, par un phénomène analogue à ce 
que les astronomes appellent, je crois, le retour sidéral, l'humanité 
contemple périodiquement dans le ciel de ses rêves des nébuleuses 
plusieurs fois millénaires que, dans son ignorance, elle prend pour des 
lumières neuves et propices, alors que, d’après tous les précédents, ces 
sinistres revenantes mettent le feu à une partie de la planète, une par- 
tie — là est le seul progrès certain — sans cesse élargie depuis la 
guerre de deux petites cités jusqu’à la conflagration mondiale. Dans 
l'Evangile des temps nouveaux, il est prudent de ne pas négliger la 
parabole de ces nébuleuses. 

I y a quelques années, ici même, un dé mes illustres prédécesseurs, 
M. Jules Cambon, examinant les conditions d’une paix durable, di- 
sait : « Il faut attendre que l’œuvre poursuivie par les nations assem- 
blées à Versailles se soit assise dans le cœur des hommes. » Cette 
condition n’est pas pleinement remplie si nous en jugeons par les at- 
taques de plus en plus véhémentes dont l'œuvre de Versailles est 
«l'objet dans certains pays. Actuellement, la paix promise aux hom- 
mes de bonne volonté ne leur sera donnée que par des hommes de 
volonté. Fondée sur la résolution des uns et sur la résignation des au- 
tres, elle sera assise dans les habitudes de tous et finira par l'être dans 
les cœurs aujourd'hui réfractaires quand ils auront senti, lon- 
guement et fortement le danger et l'impossibilité de la troubler. 
Cela revient à dire qu'en attendant la conversion définitive du 
genre humain, la paix ne sera maintenue que si les peuples paci- 
fiques sont plus forts et plus unis que les autres. Je m’excuserais d’un 
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pareil truisme si nous ne vivions à une époque où, surtout en politi- 
que extérieure, les truismes d’hier n'étaient souvent les paradoxes du 
jour, sauf à rester les vérités de toujours. 

Dans cette solidarité consciente et organisée des nations pacifiques, 
toutes les formules, même sur parchemin, sont illusoires. Le diplomate, 
avant d'écrire, doit invoquer la déesse qui, dans la Grèce antique, 
était la gardienne des lois non écrites. S'il prend la plume sans son 
agrément préalable, elle se vengera de son impiété en rendant son 
œuvre bientôt caduque. Les pactes doivent suivre, et non précéder 
l'accord sincère et vivant des Etats, sous peine de n'être que des ac- 
cords de forme qui prolongent les désaccords de fond en les mas- 
quant, les aggravent par l’équivoque et les enveniment par la décep- 
tion. Ils doivent être non une base, mais un couronnement. Si cet or- 
dre logique est renversé, la paix n’est qu’un palais de chimères dont 
on aura jeté les toits dans le vide, ou plutôt, car il est de style byzan- 
tin, les coupoles. Elles flottent dans les airs, soutenues par l'épaisseur 
des nuages qui les enveloppent; à la moindre perturbation atmos- 
phérique, elles s’écraseront sur le sol en faisant d'innombrables victi- 
mes. Pour employer encore une expression de M. Jules Cambon, c'est 
là une sécurité qui fait trembler. 

La loi de la paix, comme la loi de la vie, étant la continuité dans 
l'effort, les traits ne durent que par la survivance et l’action des for- 
ces dont ils sont la résultante. Pour le traité de Versailles, ces forces 
ont été la concorde et la solidarité interalliée. Il n’est menacé que dans 
la mesure où ces forces déclinent. Il sera intangible le jour où la de- 
vise de la ville de Metz : « Si nous avons paix dedans, nous avons 
paix dehors », sera pratiquée par la France entière et par l’ensemble 
des pays pacifiques, chez eux et dans leurs rapports mutuels. 

Pendant la guerre, on disait, pour expliquer l’union sacrée, qu’en 

as d'incendie, tous les bons citoyens font la chaîne sans se deman- 
der si le voisin a la même conception de l'univers. Cette forme d’entr”- 
aide n’est pas valable seulement en cas de guerre ou d'incendie. 

Les métaphores architectoniques sont en honneur parmi ceux qui 
se targuent de supprimer la guerre. Ils construisent, disent-ils, l’édifice 
de la sécurité, le temple de la paix, ce temple fantôme qui s'évanouit 
quand on croit y entrer, cette cathédrale de Pénélope où une équipe 
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d'ouvriers détruit la nuit le travail de la jouée. Or, dans les ta- 
bleaux des primitifs qui nous livrent le secret d’une construction plus 
solide et plus délicate, celle de ces églises à la fois si douces et si 
fortes qu’elles abritent la multitude des humbles et défient les assauts 
des siècles, nous voyons, sous la conduite de maïtres d'œuvre qui jus- 
tifient ce nom en produisant des chefs-d'œuvre, nous voyons, à tous 
les degrés des échafaudages qui escaladent l’azur, des maçons et 
leurs apprentis qui, il est vrai, sont parfois des anges, faire la chaîne. 
Îls se passent, de main en main, avec un air grave et joyeux, les moel- 
lons et les quartiers qui composent les mots, les strophes et les chants 
de ces poèmes de pierre. 

Sans prétendre nous substituer aux architectes à qui, cependant, 
beaucoup d’entre vous donneraient d’utiles conseils, nous ambition- 
nons seulement de trouver dans notre science, je ne dis pas une mine, 
— ce mot sent trop la poudre, — mais une carrière où puiser cette 
bonne pierre de chez nous, plastique et dure, qui se sculpte sans se 
briser. En faisant la chaîne, une double chaîne, celle des morts par 
la tradition, celle des vivants par la collaboration, nous la porterons 
dans les chantiers de la paix, quand la cathédrale sera bâtie non 
dans les nuées de l’idéo'ogie, mais sur le roc de l'Histoire. : 
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LES DÉBUTS 
DU PRINCE DE LA TOUR D'AUVERGNE-LAURAGUAIS 


DANS LA CARRIÈRE DIPLOMATIQUE. 
LES FRANÇAIS À ROME EN 1849 


Au milieu du siècle dernier, le ministère des Affaires Etrangères 
n'occupait pas son emplacement actuel au quai d'Orsay; il était ins- 
tallé dans un immeuble situé à l’angle du boulevard et de la iue des 
Capucines; sa grande entrée donnait accès à une cour intérieure spa 
cieuse, en forme de triangle; au fond, s’étendait le corps de logis ha- 
bité par le ministre et prolongé, sur l’autre face, par un agréable jar- 
din; à droite, de vieux bâtiments abritaient des bureaux incommodes 
et mal entretenus. 

Le 4 novembré 1841, La Tour d'Auvergne fut admis, en qualité 
de surnuméraire, au service des archives installé dans un hôtel du dix- 
huitième siècle séparé, par plusieurs maisons, de l'immeuble principal; 
l'historien Mignet, personnage distant et rébarbatif, en assurait la di- 


rection. 


(1) M. Emile Lesueur achève la préparation d’un ouvrage qui paraîtra pro- 
chainement aux éditions Figuières, 17, rue Campagne-Première à Paris, sous 
le titre : « Le Prince de La Tour d'Auvergne et le secret de l’Impératrice ». 
Il y retrace la rapide et brillante carrière diplomatique du prince, qui fut 
mêlé à tous les événements de l’histoire du second Empire et que Napo- 
léon III chargea pendant six mois à la fin de son règne des fonctions de mi- 
nistre des Affaires Etrangères, M. Lesueur a pu utiliser pour cette étude, non 
seulement les documents conservés à notre ministère des Affaires Etrangè- 
res, aux Archives de l’Etat de Vienne et de Turin et dans divers autres dé- 
pôts d’Italie, mais aussi de riches et précieuses archives que possède la fa- 
mille de La Tour d'Auvergne. Nos lecteurs suivront sans doute avec grand 
intérêt le récit qu’il en a tiré des débuts du prince de la Tour d’Auvergne 
au département des Affaires Etrangères et de sa première mission à Romé 
accomplie lors de l’occupation par les troupes françaises de la Ville Eter- 


nelle, 
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Henry d’Ideville raconte, dans ses souvenirs, comment y était or- 
ganisé le travail : les débutants se montraient d'ordinaire peu assi- 
dus, car leurs chefs ne s’en occupaient guère; chacun d'eux, à son ar- 
rivée, rendait visite au directeur; après quelques paroles de bienve- 
nue, il était renvoyé à un sous-ordre qui lui remettait. un gros volume 
de correspondance diplomatique, le plus souvent d’époque lointaine et 
peu intéressante, pour l’analyser « à sa convenance, à son temps et 
à ses heures ». C'était tout. 

Les uns rapportaient leur travail au bout de quelques jours, d’au- 
tres après plusieurs mois; les jeunes gens arrivaient, quand bon leur 
semblait, au bureau où toute discipline était bannie; sur les tables 
devant lesquelles prenaient place les plus zélés, gâteaux, cigares, do- 
minos voisinaient avec de vieux parchemins; certains écrivaient leur 
courrier personnel; d’autres causaient de sports, de femmes ou de po- 
litique, 

D'ordinaire, le stage accompli aux archives durait deux ans; pour 
La Tour d'Auvergne, il fut écourté en raison de son assiduité; le 26 
octobre 1842, le jeune attaché recevait son brevet de surnuméraire à 
la direction politique. 

Emile Desages était l’âme de ce service: de haute taille, les traits 
réguliers rappelant ceux de Guizot, la physionomie intelligente, fine, 
mais sévère, c'était un fonctionnaire modeste et laborieux; il exerça, 
pendant dix-huit ans, une influence réelle autour de lui, forma une gé- 
nération de diplomates consciencieux et composa pour ses ministres 
une série de mémoires appréciés. 

Les bureaux de la direction politique, comme ceux des archives, 
manquaient de confort, mais le travail de copiste auquel on s’y livrait 
présentait un certain intérêt; là, on commençait à s'initier aux affaires 
importantes. , 

Guizot se trouvait, alors à la tête du département; sur la recomman- 
dation de l’évêque d’Arras, il accueillit La Tour d'Auvergne avec un 
bienveillance marquée et lui proposa de remplacer Génie, son chef de 
cabinet; le nouveau surnuméraire craignant, avec raison, l'instabilité 
ministérielle déclina cette offre. 


Il fut placé par Desages dans la division du nord que dirigeait le 
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comte de Viel-Castel, esprit réfléchi, rédacteur à la p'ume alerte, chef 
bienveillant quoique un peu faible. 

Tout en s’initiant aux principes de la politique étrangère, La Tour 
d'Auvergne poursuivait ses études de droit; à partir de novembre 
1843, son nom cesse de figurer sur les registres de la Faculté de Pa- 
ris; dès lors, c’est vers la carrière diplomatique que vont converger ses 
efforts. 

Dans un petit appartement situé au numéro 22 de la rue Väneau, 
il habite seul, en compagnie de son chien Caprice; l'étude de l’his- 
toire occupe les rares loisirs que lui laissent ses occupations profession- 
nelles; les derniers travaux d’Augustin Thierry, le Dix-huitième siècle 
de Lacretelle retiennent surtout son attention; les ouvrages de Thiers 
sur la Révolution française, le Consulat et l’Empire lui semblent sé- 
rieux et impartiaux; il ne désespère point de faire revenir sa mère de 
ses préventions contre cet auteur. 


Serviable, ponctuel, laborieux, 1! 


« prend pied » à la direction; De- 
sages lui confie de petites négociations avec l’ambassadeur de Russie 
et s’adresse plus volontiers à lui qu’à ses collègues Lafont, Billing, 
Morell e: même qu’au « cher prince » de Broglie qui, avec sa fureur 
de mêler la politique à toute conversation, devient « mortellement en- 
nuyeux » (1). 

Sa cousine, Valentine de Serrant, duchesse de La Trémoille (2), 
facilite ses débuts; appréciée dans la société parisienne et aux Tui- 
leries où elle a ses entrées, elle intervient en sa faveur auprès du Roi, 
le recommande à ses chefs et le reçoit, dans son hôtel de la rue Las 
Cases ou au château de Be’le Fontaine; c’est pour lui la meilleure, 
le plus dévouée des parentes. 

Au mois d'août 1843, sitôt nommé attaché d’ambassade non rétri- 
bué, i se rend en Artois pour se montrer sous sa nouvelle tenue; dans 
une lettre du 1‘ octobre, son frère Charles raconte la scène à sa mère 
en termes plaisants : «Henri est venu à Arras, avec son uniforme 
d’attaché, fier de ses plumes et de ses galons; il n’a rien eu de pius 


(1) Arch, de la T. d'A. 20 août 1843, 
(2) Veuve de Charles-Marie-Joseph Bretagne, due de la Trémoille et de 
Thouars, prince de Tarente et de Talmond, décédé en 1839. 
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pressé, malgré un violent mal de tête, que de revêtir son costume et 
d'aller se montrer aux curieux et par parenthèse, il n’en manquait pas: 
outre ses frères qui n'étaient pas fâchés de voir leur aîné en bel habit 
brodé, outre l'oncle qui le contemplait avec p'aisir, outre la domes- 
ticité, qui voulait faire venir de suite l’attaché au milieu du chœur de 
la cathédrale, les couvents de la ville d'Arras s'étaient cru obligés 
d'envoyer une députation au nouvel ambassadeur pour le féliciter et 
lui présenter leurs hommages. L'hôpital lui avait adressé sa supérieure, 
la Charité sa mère et tous n’avaient eu qu’une voix pour complimenter 
M. le comte Henri; on admirait alternativement le chapeau, le gilet, 
l’habit, le pantalon; on demandait si l’épée était bien cadenacée (sic), 
s’il n’y avait pas de danger à la porter. Tout en rendant hommage à 
la grâce du pantalon, on eût préféré une culotte qui eût mieux dessine 
les formes et fait paraître davantage les mol'ets. Chacun avait une re. 
marque à faire et peut-être nous serions encore là, bouche béante, si 
une heureuse visite n’était venue interrompre notre admiration. » 

Le comte Melchior, lorsqu'il le pouvait, aidait lui-même à la toilette 
de « M. le Dauphin »; il le trouvait « ravissant de beauté >» dans son 
uniforme. « J’ai fait jabot, écrivait-il à sa femme, le 24 mars 1844, 
en entendant le concert d’éloges accordés à tes fils et, il faut dire vrai, 
Henri est rée'lement un jeune homme remarquabie; on ne se fait pas 
d'idée de ce que disent toutes les grandes dames du noble faubourg jus- 
qu'à la princesse de Béthune, si difficile, qui ne lui voit rien de compa- 
rable, sous aucun rapport, dans Paris. » 

La Tour d'Auvergne venait de recevoir sa première mission offi- 
cielie : à la fin d'août 1843, Guizot l'avait chargé d’une communica- 
tion pour le Foreign Office; descendu, à Londres, dans un hôtel voisin 
dc l’ambassade de France, le jeune attaché reçut le meilleur accueil: 
1: duc de Rohan-Chabot lui fit visiter es hôpitaux et arsenaux mili- 
taires; les Maillé l’accompagnèrent à Windsor, à Richmond, dans 
-ces résidences royales qui p'us tard lui deviendront familières; il fut 
l'hôte de lord Aberdeen, secrétaire d'Etat aux Affaires Etrangères, 
dina chez le duc de Sutherland et au Travellers Club, où on lui porta 
un toast auquel il répondit de son mieux; à son retour, Desages lui 


ayan’ réservé la place de Broglie, il se trouve à vingt ans et demi en 
tête de la direction politique, . . 
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Son existence laborieuse ne l'empêche pas de prendre part aux dis- 
tractions mondaines : il danse chez les Ligne et les Pozzo di Borgo; 
les ambassadrices de Sardaigne et de Naples l'invitent à leurs ba!s: 
on le rencontre aux réceptions du duc de Nemours où, avec Valentine 
de la Trémoille, il fait un soir vis-à-vis aux princesses; il fréquente 
assidôment les Maillé, les Rothschild, les Courbonne: on le compte au 
nombre des familiers de madame de Saint-Priest et de la duchesse de 
Galliera; on le reçoit chez les Vigier dont le duc de Montpensier est 
l'hôte habituel; il manque rarement aux fêtes des Tuileries où la fou'e 
est si dense, qu’une fois, il y laisse la moitié de son épée; ces divertis- 
sements officiels n’ont pas sa faveur, surtout quand, pour tout specta- 
cle, on donne le « Menteur » de Corneille. 

Au ministère, la nouvelle circule bientôt que Rossi, ce spirituel ita- 
lien, hier suisse, aujourd’hui français, demain sujet du pape, dont 
Louis-Philippe a fait un ambassadeur, va partir en mission à Rome 
pour demander au souverain pontife le rappel des Jésuites; il doit dé- 
clarer que, si le Vatican n'intervient pas officieusement pour éloigner 
ces religieux, notre gouvernement fermera leurs noviciats et les chassera 
du pays, à moins qu'ils n’y vivent, comme prêtres séculiers, sous l’auto- 
rité d’un évêque. 

Partout, constate La Tour d’Auyergne, soit en Orient, soit en 
France, les Jésuites nous créent des embarras; mais il redoute la lutte 
qu'on entreprend contre eux; ce qui le chagrine davantage, c’est que 
Rossi ne manquera pas de pousser son fils dans la carrière, au détri- 
ment des collègues de celui-ci; un instant, il croit même l'avenir com- 
promis; son abattement est tel qu’il songe à abandonner la diplo- 
matie pour aller, en Afrique, chercher fortune ou... « autre chose » (1). 

À. ce moment, se produisit l'événement capital dont allait dépendre 
sa carrière. 

Valentine de La Trémoiïlle, connaissant les mérites de son parent, 
voulait qu'on le rétribuât sur les premiers fonds disponibles au Minis- 
tère des Affaires Etrangères : or la caisse du Trésor était vide; Gui- 
zot, pour accorder à cette aimable femme une satisfaction au moins 
partielle, décida d'envoyer son protégé en mission à Rome. 


() Arch. de la T, d'A. 3 et 10 mars 184. 
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Il reçut La Tour d'Auvergne en audience privée et lui donna ses 
instructions; il s'agissait de remettre au pape une lettre autographe de 
Louis-Philippe, dans laquelle le souverain, après avoir rappelé les 
services rendus par lui à la chrétienté, réclamait la nomination de deux 
cardinaux français. 

Les termes employés par le roi étaient pressants, presque commina- 
toires; sans cette satisfaction, les partis d'opposition ne manqueraient 
pas de déclarer au clergé : « Sous Louis XVIII et Charles X, vous 
aviez quatre ou même six cardinaux, mais sous Louis-Philippe, la cour 
de Rome estime qu’il y en a assez de deux! » 

Le 24 décembre 1845, dans la matinée, La Tour d'Auvergne ar- 
rive à Toulon; il s’embarque, le lendemain, sur le « Phare », qui, en 
trente-six heures, le conduit à Civita-Vecchia; malgré un temps favo- 
rab'e, le premier contact avec la mer fut assez déplaisant; jamais ce 
grand voyageur ne s’habituera aux traversées maritimes; maintes fois, 
pour gagner l'Italie, il empruntera la voie de terre, même au prix de 
longs parcours en diligence. 

Malgré le voisinage de la Méditerranée, Civita-Vecchia ‘ui paraît 
une ville d’une accablante tristesse: dans ses rues desséchées par le 
soleil, les maisons s’alignent comme des casernes; quelques années 
plus tôt, Stendha!', incapable d'y vivre, maudissait, lui aussi, ce ciel 
trop bleu auquel on refuse l’aumône de quelques nuages. 

Du port de débarquement à Rome, le trajèt s’accomplit en six 
heures de voiture, à travers une campagne en friche, coupée à de longs 
intervalles par quelques prairies; en cours de route, lé médecin du bord 
mourut subitement dans les bras de La Tour d'Auvergne dont il par- 
tageait l'équipage; on dut remettre son corps à des paysans qui ne 
l’acceptèrent qu’à force de prières et d'argent. 

La suite de la mission devait être plus heureuse. 

À son arrivée à Rome, notre envoyé descendit à l’hôtel d’A'Jlema- 
gne, vit Rossi, puis Grégoire XVI; le pape l'écouta avec bienveillance, 
se rendit à ses raisons et accorda un chapeau de cardinal pour l’arche- 
vêque d'Aix. 

Ce succès obtenu, La Tour d'Auvergne prolongea son séjour à Ro- 
me; les habitants lui parurent de vrais mendiants; par contre, les mo- 
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numents publics et les palais l’enchantèrent; la princesse Doria l’ac- 
cueillit aimab'ement dans sa somptueuse villa; parmi les réceptions 
dont il garda longtemps le souvenir, je citerai celles de madame Po- 
temkine, de lady Acton, amie de la reine Amélie, et de la comtesse 
de Menou. | 

Aux cérémonies du Vatican, il préféra les fêtes données par la 
société romaine et, malgré sa richesse, le cortège du pape lui sembla dé- 
pourvu d'élégance. 

Dès son retour à Paris, le jeune diplomate alla, en compagnie de 
Valentine de la Trémoille, faire sa cour au roi; il fut reçu « en fa- 
mille », rendit compte de ses négociations et füt félicité de leur ré- 
sultat. 

Le 22 juin 1846, il était nommé expéditionnaire à la direction po- 
litique. 

Successivement, on pensa l'envoyer au Brésil avec le comte Niel, à 
Vienne en remplacement de M. de Gabriac, puis à Madrid comme 
deuxième secrétaire. 

Morny, dont la fortune s’annonçait, protégea ses débuts; un jour 
que La Tour d'Auvergne dinait chez lui, un petit singe ramené de 
Chine et encore peu familiarisé avec les figures européennes, lui fit mille 
grimaces et finit par déchirer son pantalon; ce désastre contribua peut- 
être à fixer l’amitié du frère du futur empereur. 

Malgré cet appui, l'avancement espéré tardait à se produire; en 
se présentant, comme candidat légitimiste, aux élections législatives, 
dans l’ Aude, Melchior avait gravement mécontenté le pouvoir; déçu, 
son fils le pria de ne plus agir aussi inconsidérément, à l'avenir; « Au- 
trement, lui manda-t-il, M. Guizot ne permettrait même pas qu'on lui 
parlât de moi. Avis à ceux qui font de l'opposition; il faut savoir ce 
que l’on veut et peut. » 

La Révolution de 1848 contraria, une fois de plus, ces projets d’a- 
venir; sur les conseils de l’évêque d'Arras, La Tour d'Auvergne se 
mit au service du gouvernement provisoire; dès la fin de février, il 
entra, comme chacun, dans la garde nationale, monta la faction à 


(1) Voir le Journal Officiel des 18 juillet 1869, p. 987, 30 décembre 1869, 
p. 1737, et 11 août 1870, p. 1397, 
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la porte du citoyen Ledru-Rollin ou à la mairie de son arrondisse- 
ment et se rendit à son poste quand battit le rappel; parfois, il restait 
sous les armes du matin au soir et la perspective de guerroyer en qua- 
lité de simple soldat ne l’enchantait guère; pendant quatre jours, il 
participa, en juin, à la répression de l'insurrection; sa compagnie, à la 
barrière de Saint-André des Arts, compta vingt-cinq tués sur un effec- 
tif d’une centaine d'hommes: lui-même se conduisit honorablement et 
sa giberne fut traversée par une balle. « Sans la ligne et l'artillerie qui 
sont venus à notre secours, remarque-t-il, il est probable que nous y 
serions tous restés! » l 

En raison de sa belle conduite, on lui proposa le poste de capitaine 
d'état-major de la garde nationale, attaché au général Changarnier; 
il refusa cette « corvée » à cause de son peu de goût pour le métier 
militaire et par mesure J’éccnomic. 

Le calme revenu dan: la capitale, La Tour d'Auvergne ne retrouva 
plus ses amis; les d’'Osmond et les Maillé étaient à l'ours, les Qué- 
len à Orléans, madame de Morell à Nice, les Béthune à Bruxelles; 
seules, Valentine de la Trémoille et la vieille cousine d’'Aumale de- 
meuraient encore à Paris; de temps à autre, il leur rendait visite ou al- 
lait à Passy, chez les Portalis; d’autres fois, il suivait, pour se distraire, 
les conférences de Proudhon qui le déçut ou les représentations du 
théâtre de la porte Saint-Martin; il renseignait ses parents, fixés à 
Saint-Paulet, sur la situation politique telle qu'il la voyait : chacun, 
suivant lui, devait faire abstraction de ses sentiments personnels et es- 
sayer sérieusement de fonder la république; le pourra-t-on? Voilà la 
question. Pour réussir, 1l faudrait grouper tous les honnêtes gens, sans 
distinction d'opinion; M. Thiers lui paraissait leur chef le plus dési- 
gné; quant à faire le jeu des prétendants au trône, ce serait pure folie 
car on doit assurer le présent avant de songer à l’avenir. 

Il conseille à son père de se présenter de nouveau à la députation 
dans l'Aude, pour servir le pays avec les amis de l’ordre, sans cepen- 
dant se montrer trop acharné contre le gouvernement déchu, bien que 
celui-ci ne lui ait jamais témoigné beaucoup de sympathie. 

Melchior saisit cette occasion de se mettre en évidence; mais son 
manifeste n'est point jugé assez républicain; il ne visite pas les élec- 
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teurs et ne fait rien pour être nommé; aussi n'obtient-il que sept cents 
suffrages; seule, la fidélité des habitants de Saint-Paulet le console de 
cet échec. 

Pendant ce temps, à Paris, la situation de son fils ne s'était point 
améliorée; au lendemain de la chute du roi, il avait reçu une proposi- 
tion d'avancement; il la refusa ne voulant pas, dit-il, profiter d’un 
moment de désorganisation pour faire sa carrière; il ajouta que « le 
premier enthousiasme pour les places passé », il serait heureux si l’on 
voulait penser à lui. 

Or, on l’oublia; coup sur coup, M. de Montherot, nommé attaché 
rétribué avec lui, remplaça, à Londres, le comte de Jarnac en qualité 
de secrétaire d’ambassade; Charles de Jussieu, qui avait épousé une 
nièce de Lamartine, fut désigné comme consul général à Livourne; 
l'avocat Brueil, parent par alliance du poète, obtint également un 
bon poste : « le népotisme n’est pas mort avec la royauté », constate 
amèrement La Tour d'Auvergne. 

À présent, sa seule ambition est de conserver une situation obscure 
au ministère et de la faire respecter par la commission d'organisation 
présidée, heureusement pour lui, par Desages. 

Sur ces entrefaites, un ancien collaborateur de Lamartine, le re- 
présentant du peuple, Jules Bastide, reçoit de Cavaignac le portefeuille 
des Affaires Etrangères; c’est, au physique, un homme aux traits aus- 
tères: ses idées républicaines, défendues jadis au péril de sa vie, s’u- 
nissent chez lui à des convictions catholiques profondes; il connaît La 
Tour d'Auvergne; aussi, à peine arrivé au pouvoir, va-t-il lui appor- 
ter un appui efficace. 

Dans une dépêche du 4 novembre 1848, le ministre de France près 
du Saint-Siège, le duc d'Harcourt, grand seigneur d’ancien régime 
dont la diplomatie pontificale se fera, sous peu, un jouet, vient d’an- 
noncer que des troubles graves ont éclaté à Rome; le quartier des 
juifs, créanciers de tout le bas peuple, a failli être la proie des flam- 
mes: comme sa destruction donnerait quittance à chacun, bien des 
gens ont approuvé ce procédé par trop sommaire. 

La position du pape est menacée; depuis la fin de 1847, les chefs 
de la jeune Italie, ne trouvant pas en lui le concours qu'ils attendaient, 
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se sont rapprochés de la maison de Savoie; les sociétés secrètes, nom- 
breuses en Piémont, entrent en action pour la libération des races 
opprimées ; la proclamation de la République en France décuple 
leur audace ; les armoiries et le buste de l’empereur d’Autri- 
che sont brûlés à la porte de son ambassade à Rome; sous la pres- 
sion des événements, Pie IX accorde une constitution à ses sujets et 
le roi de Naples François II suit son exemple; ces mesures apparais- 
sent bientôt comme tardives et insuffisantes; l’émeute se propage rapi- 
dement; le 21 mars, la révo'ution éclate à Parme; Charles II de Bour- 
bon, après quelques hésitations, prend le chemin de l'exil, tandis que 
Gioberti rentre en triomphateur dans sa capitale; le lendemain, la 
république est proclamée à Venise; Milan se révolte; le roi de Sar- 
daigne Charles Albert déclare la guerre à l’Autriche, passe le Tessin, 
occupe Lodi, Crémone et Brescia, s'empare de Peschiera, mais, mal- 
gré l’arrivée de secours, venus de tous les coins de l'italie, il est cen. 
traint de capituler à Custozza et regagne le Piémont. 

Devant le formidable mouvement d'opinion qui secoue la pénin- 
sule Pie IX tergiverse; Rossi, appelé par lui au ministère de l'Inté- 
rieur, ne se fait point d'il'usions sur le caractère de son maître. « Ce 
pontife, écrit-il, est animé d’une foi profonde; il a l'âme élevée, mais 
il est fort irrésolu dans l'exercice de sa souveraineté politique et très 
lent dans toutes ses décisions. Le courage actif lui nanque; cependant, 
il trouvera dans sa foi celui de la résistance passiv= avec une grandeur 
et un éclat qu'aucun de ses prédécesseurs n’a suinassé. Nou; nous 
sommes bien souvent aperçus, d’après les mots de découragement qui 
lui échappent dans l’abandon d’une conversation intime, que la res- 
ponsabilité d’un parti politique à prendre lui pesait singulièrement ; 
tantôt il parlait, avec des larmes dans les yeux, du désir qu'il aurait 
d’abdiquer et de se retirer dans la solitude d’un cloitre, tantôt, il ex- 
primait, avec une sorte de ressentiment douloureux, l'intention de de- 
mander un asile, même à l'Amérique, si l’on troublait sa liberté. » (1). 

Le Vatican ne repoussait pas la protection autrichienne; le peuple 
le pressentait confusément en englobait dans une même réprobation le 
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pape et son ministre; le 15 novembre 1848, Rossi était lâchement as- 
sassiné, sans que ses meurtriers fussent -inquiétés. 

En apprenant ces événements, Bastide dépêchait à Rome un en- 
voyé extraordinaire, M. de Corcelles, républicain modéré mais sincère, 
et ferme catholique, pour étudier la situation de concert avec d'Har- 
court et provoquer, si la sécurité du pape était menacée, le débarque- 
ment de nos troupes. 

La Tour d'Auvergne était désigné pour accompagner, en qualité 
de secrétaire, le chef de la mission. | | 

Le voici donc prenant, pour la seconde fois, le chemin de l'Italie; 
quand il arrive, le 7 décembre, à Civita-Vecchia, en compagnie de 
Corcelles, le pape n’est plus à Rome; il s’est enfui devant la révolte 
populaire et, par les Marais Pontins, a gagné Gaëte dans la voiture 
du ministre de Bavière, tandis que d'Harïcouït y parvenait par mer, 
emportant les bagages pontificaux et persuadé que c'était là une étape 
vers la France. « Pas un des grands personnages romains, écrit ce der- 
nier à Bastide, dont plusieurs commandent des bataillons civiques, pas 
un officier, pas un ministre, pas un cärdinal n’a eu le courage de venir 
offrir ses services au pape dans cette triste conjoncture. Il n’y a eu lit- 
téralement autour de lui, pendant toute la journée, que le corps di- 
plomatique. » 

Corcelles et ia Tour d'Auvergne se dirigent donc, par voie de mer, 
sur Gaëte où ils débarquent après avoir couché, pendant dix-neuf 
jours, à bord de « l'Osiris » et du « Ténare », qui, de Marseille, les 
ont conduits à la baie de Naples. 

Gaëte est une petite ville bâtie sur un rocher fortifié; une seule rue, 
digne de ce nom, relie la porte de terre à celle de mer; d’un cêté, on 
rencontre les casernes et les magasins militaires adossés aux remaarts, 
de l’autre, que'ques habitations dont le palais royal, maison de mes- 
quine apparence, à cinq fenêtres de façade, que seuls des volets verts 
et un peu plus de propreté distinguent des vieux bâtiments du voisinage. 

Au rez-de-chaussée, habite un officier napolitain, le capitaine des 
gardes; au premier étage, l'appartement du pape se compose d’une 
antichambre précédée d’un salon d'attente, d’un autre plus peut et 
suivie d’une pièce transformée en chapelle; le cardinal Antonelli oc- 
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cupe le second étage: la suite du souverain pontife est logée dans de 
piètres immeubles mis à sa disposition par le roi de Naples; celui-ci a 


élu domicile, avec sa famille, au cercle militaire ou casino. 
En arrivant à Gaëte, Corcelles et La Tour d'Auvergne trouvent 


d'Harcourt toujours imbu des mêmes illusions; il est persuadé que le 
pape se réfugiera en France, après avoir refusé la protection de l’ar- 
mée napolitaine, « gendarmerie de l’absolutisme »; Bastide partage 
à ce point ses espérances qu'il télégraphie, le 2 décembrre 1848, au pré- 
fet des Bouches-du-Rhône : « Tirer le canon, comme pour un sou- 
verain, à l’arrivée et au débarquement du pape. Le préfet ira chercher 
à bord Sa Sainteté. Le pape sera conduit à l'hôtel de la préfecture, 
les troupes sous les armes, tambours battant aux champs. Sa Sainteté 
sera défrayée de tout. Elle recevra une garde d’honneur. Ses ordres se- 
ront pris sur la manière dont Elle jugera convenable de recevoir. » (1). 

Ces préparatifs demeureront superflus. 

Le © décembre, Pie IX confirme à Corcelles son intention de « vi- 
siter » la France quand les circonstances le permettront; tous deux ju- 
gent inutile, dangereuse même, l’aide éventuelle de nos troupes, alors 
réunies à Pomègue; leur présence compromettrait l’avenir de la pa- 
pauté car le parti exalté ne manquerait pas d’en profiter pour aigrir 
davantage la susceptibilité nationale; déjà, Mamiani engage ses amis 
de Civita-Vecchia à repousser par la force tout débarquement de nos 
soldats. 

Le souverain pontife se refuse à préciser l’époque de son départ pour 
Marseille; on n’en obtient que des réponses évasives; il promet d'écrire 
à Cavaignac, confie qu'il a reçu des propositions d’hospitalité de Ma- 
drid, Munich, Bruxelles, Berlin même et, pour montrer la pureté de ses 
intentions, offre à La Tour d'Auvergne un beau chapelet, la veille 
du départ de celui-ci pour Rome... 

En vain, Louis-Napoléon Bonaparte, en annonçant son élection à 
la présidence de la République, propose-t-il au pape de venir cher- 
cher en France des « témoignages d’attachement et de vénération »: il 
ne parvient pas à vaincre son obstination. 


(1) Arch. Etr. Cor. pol. Rome, 988, 
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Pour d'Harcourt, la grande affaire serait de décider le Saint-Père 
à secouer le joug d’un entourage timide, craignant de s’élsigner de 


l'Italie et hsureux de trouver, après les périls de la révolution, une 
hospitalité généreuse; de son côté, le roi de Naples cherche à retenir 


Pie IX ; il le défraie de toute dépense, le met en mesure d'ouvrir, cha- 
que jour, une table de trente à quarante couverts, avec son service 
ei ses gens; le corps diplomatique en profite habituellement, sauf nos re- 
présentants qui, par dignité, couchent et mangent à bord du station- 
naire français. 

Bastide veut connaître les véritables intentions du pape; vain es- 
poir : un jour, notre système républicain effraie le souverain pontife; 
le lendemain il craint la jalousie des autres nations catho'iques; bien- 
-tôt le séjour projeté se change en une simple « visite de remerciment » 
à la France. 

De retour à Paris, au milieu de décembre 1848, La Tour d’Auver- 
gne s'efforce de remettre les choses au point; il lui faut bien reconnaître 
que notre mission n’a pas eu de « résultats immédiats ». 

Drouyn de Lhuys vient de succéder à Bastide; il convoque le jeune 
attaché, au début du mois suivant, et a une longue entrevue avec lui; 
il s’agit de porter de nouvelles instructions à Corcelles et à d'Harcourt 
qui inviteront le pape à se placer, à l'avenir, sous la sauvegarde des 
rois de Piémont et de Naples. 

Le 9 janvier 1849, La Tour d'Auvergne s'embarque sur :e « Men- 
tor », après avoir dîné au « Jockey » de Marseille et dévisagé les 
« lions » de l'endroit, aussi peu élégants que leurs collègues de Tou- 
louse ou de Castelnaudary; à son arrivée à Gaëte, il voit Pie IX, 
d'Harcourt et Antonelli; mais ni le Saint Père, ni ses ministres, ni 
l'Autriche n’acceptent l’expédient proposé... 

Après trois jours passés à la mola de Gaëte, dans la maison de 
Cicéron, et pour se consoler de l’insuccès de ses démarches, La Tour 
d'Auvergne visite la côte italienne sur le « Ténare », mis gracieuse- 
ment à sa disposition par les autorités françaises; il gagne successi- 
vement Baïa où l’amiral Baudin le reçoit à bord du « Friedland », 
puis Naples dont le comte de Rayneval, notre ministre en cette ville, 
lui fait les honneurs. 
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Pendant cette croisière, les événements se précipitent dans la pé- 
ninsule; en l’absence du pape, une Assemblée Constituante est élue, à 
Rome, et, le 6 février, proclame la république; quinze jours plus tard, 
Pie IX adresse un appel aux quatre puissances catholiques pour leur 
demander de rétablir son pouvoir temporel; cette initiative, ne l'ou- 
blions pas, vient de lui et non d'elles. 

Les patriotes italiens se soulèvent à nouveau contre l'Autriche, 
mais sont défaits à Mortara, puis à Novare (25 mars) et Charles-Al- 
bert est contraint d’abdiquer en faveur de son fils Victor-Emmanuel. 

A Gaëte, le cardinal Antonelli profite, avec une suprême habileté, - 
de cette situation troublée pour engager son maître dans la voie réac- 
tionnaire; progressivement, il parvient à s’insinuer dans l'esprit au 
pape, à le dominer; pendant trente ans, la direction de la politique 
pontificale restera entre les mains de ce rénovateur de l’absolutisme. 

Pour l'instant, il se borne à proposer la réunion d’une conférence 
des puissances afin de régler toutes les questions en suspens. 

En France, la situation politique se précise; pour restaurer le pou- 
voir temporel des papes, Montalembert et Falloux réc'ament l'inter- 
vention de nos troupes dans la péninsule; mais la majorité de l'Assem- 
blée Constituante ne les suit pas; Louis-Napoléon, placé entre deux 
intérêts opposés, ménage à la fois les catholiques dont l’appui le con- 
duira à l’Empire et ses anciens amis, les fondateurs de la République 
romaine; il parvient, non sans peine, à faire voter les crédits néces- 
saires à l'expédition militaire qui se prépare. 

Le ministre des Affaires Etrangères met La Tour d'Auvergne ré- 
cemment promu secrétaire de légation, à la disposition du général Ou- 
dinot, duc de Reggio, commandant du corps d'occupation. « La cor- 
naissance qu'il a des affaires de Rome, mande-t-il à ce dernier le 17 
avril 1849, où il a déjà été envoyé deux fois, le rend propre à vous 
seconder dans une partie de la tâche importante que vous aurez à 
remplir. Je vous prie de lui accorder toute votre confiance qu'il saura 
justifier. » 

Le même jour, Oudinot reçoit des instructions verbales peu précises; 
il doit maintenir notre influence dans les états romains et y ménager 
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le rétablissement d’un ordre de choses régulier « sur des basés côr- 
formes aux intérêts et aux droits légitimes des populations » (1). 

Le 22 avril 1849, la mission s’embarque sur le « Labrador $, avée 
son chef; la flotille, forte de douze bâtiments aux ordres de l’ämiral 
Tréhouard — une belle figure de marin, — lève l’ancre, le inême 
jour, à 8 heures du matin; arrivé à la hauteur du cap Corse, Oudi- 
not envoie des parlementaires aux autorités de Civita-Vécchia pouf 
réclamer l'entrée du port et prévenir les consuls étrangers qu’ün asilé 
sera offert à leurs ressortissants à bord de nos nâvires; La Tour 
d'Auvergne et le chef d’escadron Espivent de la Villesboisnét sont 
chargés de ce soin; après quatre heures de discussion, le présideñit leut 
remet une protestation de l’assemblée romaine et, céci fait, nous livre 
passage; le 25 avril, à 11 heures, l’escadre mouille en rade. 

Si les autorités civiles et militaires républicaines font bof accueil aux 
français, par contre Oudinot remarque que les partisans de Pie IX ne 
montrent ni initiative, ni énergie: nos troupes à peine débarquées, il eh: 
voie La Tour d'Auvergne à Gaëte, afin d'y annonéer cet heurêux êvé- 
nement, pensant stimuler ainsi les zèles défaillants. 

Le quartier général s’installe dans le château de Civita-Vecchia où 
les papes venaient jadis passer l’été; des personnes se disant bien iñ- 
formées engagent le commandant du corps expéditionnäirer à brüsquer 
la marche sur Rome, afin de surprendre l’ennemi; on sait la suite de 
l'aventure : malgré leur bravoure, nos soldats, en nombre insuffisant, 
et dépourvus de grosse artil'erie, éprouvent un sanglant échec, lé 30 
avril, devant les portes Pertusa et Angelica. 

La Tour d'Auvergne, revenu de Gaëte, coucha au bivouac pen- 
dant six nuits consécutives: au cours de l’action, il resta près de son 
chef, donnant, comme lui, maintes preuves de courage;. puis, après 
l’assaut malheureux, visita nos blessés et nos prisonniers. 

En France, cet échec émut douloureusement l'opinion publique; l'As- 
semblée législative somma le gouvernement de ne plus s’écarter du but 
assigné à l'expédition; Ferdinand de Lesseps, ingénieür et dip'omate, 
fut adjoint à Oudinot pour traiter avec les triumvirs; il devait, suivant 


(1) Arch. Etr. Cor. des généraux, 1/993, 
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les instructions du prince-président et de Drouyn de Lhuys, concilier 
les aspirations romaines avec les garanties nécessaires à l'exercice par 
le pape de son autorité spirituelle. 

Arrivé, le 15 mai, au quartier général français, il se dirigea, sans 
tarder, sur Rome, en compagnie de La Tour d'Auvergne; dans la 
ville, tout le monde paraissait décidé à la résistance; les négociateurs 
virent les triumvirs, Mazzini notamment, qui exerçait en fait un pou- 
voir absolu. 

Le but de Lesseps était d'empêcher que le rétablissement de l’auto- 
rité régulière fût accompagné d’une « réaction aveugle »; personne ne 
seconda ses efforts. 

Pendant qu'il se dépensait en vaines démarches, Oudinot recevait 
deux brigades d'infanterie, son artillerie lourde et poursuivait ses der- 
niers préparatifs;.en France, les réactionnaires avaient triomphé aux 
élections législatives; dès lors, les républicains romains comprirent qu'ils 
seraient abandonnés de tous; ils se battirent pour sauver l'honneur; du 
moine le firent-ils avec courage. 

On les vit, dans une pensée de conciliation, libérer 250 soldats fran- 
çais prisonniers à Saint-Pancrace et entourer d’égards nos blessés; 
mais Drouyn de Lhuys qui, huit jours plus tôt proposait d’entrer à 
Rome, d’accord avec les habitants, se rangeait, à présent, dans le parti 
de l’action; en vain Mazzini adressa-t-il, le 12 mai, une lettre très di- 
gne à Kolb, consul de Wurtemberg, chargé par lui des pourparlers 
avec nos plénipotentiaires : « Faibles ou forts, y lit-on, nous représen- 
tons trois milions d'hommes et le principe qui fait leur vie politique... 
Or, il commence à être évident que le général ne veut pas avoir de con- 
tact avec nous. Voici un corps d’armée qui nous arrive sans la moindre 
cêmmunication antérieure, avec une proclamation décidément hostile 
à l'état de choses actuel. Nos troupes sont désarmées, le préside de 
Civita-Vecchia arrêté, la ville mise en état de siège. Des milliers de 
fusils, achetés en France et qui nous serviraient à nous battre contre 
les autrichiens et les napolitains, (sont) mis sous séquestre. Rome (est) 
attaquée; des opérations militaires s’accomplissent autour de nous. 
Pas un mot positif direct sur les intentions du gouvernement français 
à notre égard, On nous dit qu’on est venu pour nous protéger. Pro- 
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tège-t-on en se taisant, en excluant toute intelligence directe? Protège- 
t-on en nous prenant nos armes? Protège-t-on en nous empêchant d’al- 
ler nous battre contre les napolitains, qui dévastent nos bourgs et mas- 
sacrent nos prisonniers >. On veut occuper Rome: on nous le demande. 
… C'est, vous le savez, notre ville sacrée. Vous connaissez notre peu- 
ple et vous savez ce que c’est pour lui que l’occupation de sa ville. Il 
est impossible que vous ne nous donniez pas raison. Il est impossible 
que le général ne soit pas, à l’heure qu'il est, éclairé sur les vœux de 
toute la partie saine de la population et qu'il ne sente pas lui-même 
ce qu'il y aurait de brutal, de violent, d’antipathique aux tendances 
françaises, dans une opression du faible par le fort, dans une persis- 
tance à vouloir nous imposer un gouvernement temporel du pape dont 
personne ne veut et qui organiserait chez nous l’anarchie, la révolte, la 
conspiration, le désordre en permanence » (1). 

Le 17 mai, le consul de Wurtemberg, accompagné d’un officier 
romain, vient apporter des paroles de paix à notre quartier général; 
il est éconduit; Oudinot établit son poste de commandement à Cas- 
telguido, à Maglionella, puis à la Villa Santucci; il se rapproche pro- 
gressivement de la ville à investir. 

Lesseps, de son côté, n’abandonne pas la partie; le 31 mai, il con- 
clut, avec le gouvernement romain, un arrangement plaçant la répu- 
blique sous la protection de nos troupes et dissipant les derniers malen- 
tendus. 

Ceci ne fait l’affaire ni des catholiques italiens, ni des militaires 
français; Oudinot dépêche La Tour d'Auvergne à Paris pour exposer 
la situation aux ministres et demander de nouvelles instructions; à la 
suite de cette visite, Lesseps est désavoué pour ne pas avoir suffisam- 
ment tenu compte de l'autorité du Saint-Siège; le 1°’ juin, il quitte le 
quartier général, pour défendre, devant ses mandants, la convention 
signée par lui : accusé d’avoir outrepassé les ordres reçus, il est déféré 
au Conseil d'Etat et sévèrement blâmé, malgré la pub'ication de deux 


mémoires justificatifs. 
De Tocqueville, qui a succédé à Drouyn de Lhuys à la tête du dé- 
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partement des Affaires Etrangères, approuve la ligne de conduite 
adoptée par d'Harcourt et Oudinot; des renforts arrivent au secours 
de la victoire; le général Cardova, avec quelques troupes espagnoles, 
puis un détachement napolitain se mettent à la disposition de notre 
commandement: on n’agrée pas leur offre; un ultimatum est adressé 
au gouvernement romain qui proteste, par la voix de Galletti, prési- 
dent de l’Assemblée Constituante, contre la méconnaissance de la con- 
vention du 31 mai, «en violation flagrante du droit des gens ». 

On passe outre; un corps français occupe Acqua Traversa, inter- 
ceptant les arrivages de Florence et d’Ancône sur Rome; dans la nuit 
du 2 au 3 juin, les brigades Mollière et Levaillant débusquent les trou- 
pes garibaldiennes des villas Pamphili, Valentini, Corsini et de l'Eglise 
Saint-Pancrace: la tranchée s’ouvre à trois cents mètres de la place; 
le 13 juin, nos batteries entrent en action, en même temps qu’échoue, à 
Paris, la tentative insurectionnelle de Ledru-Rollin. 

Bien que, dès le 21 juin, le génie déclare les brèches praticables, les 
travaux d’approche sont continués jusqu’au 30, par mesure de pré- 
caution; ce jour-là, l’assaut est enfin donné par trois colonnes qui se 
rendent maîtresses de Rome, après une vigoureuse résistance des assié- 
gés. 

Le 1” juillet 1849, la ville capitule sans conditions; les trium- 
virs résilient leurs fonctions et Garibaldi, avec ses derniers fidèles, s’en- 
fuit vers les Apennins.. 

Corcelles, Rayneval et La Tour d'Auvergne ont pris part à toutes 
les négociations ayant précédé la reddition de la place: ils sont main- 
tenant à l'honneur : lors de l’entrée de nos troupes dans la ville, ils 
accompagnent le cortège du général en chef depuis la porte Pertusa 
jusqu'au palais Colonna; la réception du peuple romain est « satis- 
faisante »; les transtevérins nous témoignent une certaine « bienveil- 
lance », mais le quartier bourgeois du Corso reste froid, hostile même 
par endroits; quant à l’aristocratie, en grande partie en fuite, elle ne 
peut manifester son sentiment. 

Les autorités françaises s’établissent dans la cité conquise: le géné- 
ra! Oudinot occupe le palais Rospigliosi dont l’immense cour se peu- 
ple des tentes blanches de nos so'dats: au général Rostolan échoit, sur 
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la place de Venise, l’élégant palais Torlonia que le prince de ce nom 
vient de restaurer; le général Regnault de Saint-Jean d’Angéli loge 
chez les Grazioli; son collègue Gueswiller chez les Borghèse dont la 
galerie de tableaux est célèbre, le commandant de place Sauvan chez 
les Simonetti; le général Morrès, chargé de poursuivre Garibaldi, prend 
possession, à son retour, d’une partie charmante du palais Colonna. 

Grâce à l'énergie des chefs militaires, à la fermeté des fonctionnai- 
res civils, les étrangers suspects sont expu'sés, la police réorganisée, la 
population approvisionnée; la situation générale s'améliore progressive- 
ment, malgré la défiance des consuls anglais et amécriain. 

La Tour d'Auvergne, pendant cette période d'installation, fait la 
navette entre Rome et Gaëte: du service d'Oudinot, il passe, le 5 juil- 
let, à celui de Corcelles. «Il connaît parfaitement la situation du 
pays, écrit celui-ci, le 12 juillet 1849, au ministre des Affaires Etran- 
gères, et les divers personnages avec lesquels nous sommes en relations : 
J'ai à vous remercier de m’avoir prêté l’appui d’un auxiliaire aussi dis- 
tingué sous tous les rapports. » 

Si, pour le jeune attaché, Corcelles n’est point un habile diplomate, 
il sait, qu moins, prendre ses responsabilités, mérite aussi rare alors 
qu'aujourd'hui. | 

Le 15 juillet 1849, la bannière blanche et jaune flotte au sommet du 
château Saint-Ange; le général Oudinot passe en revue nos troupes 
massées sur la place Saint-Pierre; dans l’antique basilique, on chante 
un Te Deum; des centaines de soldats français ont, au prix de leur 
sang, rendu à la papauté son pouvoir temporel; ce service sera vite 
oublié. É 

Corcelles, les derniers lampions éteints, retourne à Gaëte afin de 
profiter de l'effet produit par la prise de Rome pour obtenir l’adhé- 
sion de Pie X à une politique vraiment libérale; La Tour d'Auvergne 
| doute du succès; il connaît, en effet, le fâcheux état d'esprit du souve- 

rain Pontife, son irritation de ce que tel ou tel ecclésiastique ne soit 
pas encore réintégré dans ses fonctions. « Je crains, écrit-il à sa mère, 
le 12 juillet 1849, qu'il se fasse bien des illusions sur les dispositions du 
pays à son égard et surtout à l’égard des cardinaux. » 

L’avenir ne tarda pas à prouver à quel point ses prévisions étaient 
fondées. 
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Arrivé devant Gaëte, le 16 juil'et, sur le « Cerbère », Corcelles est 
d’abord retenu en quarantaine, sous prétexte de choléra; il faut l'inter- 
vention personnelle du roi de Naples pour le libérer; de là, une première 
perte de temps. 

Le pape le reçoit enfin; il se montre plein d’une « douce effusion » 
et de « tendresse paternelle », mais assez peu préparé aux réformes ré- 
clamées: « Rossi, explique-t-il, est le seul homme d'état capab'e de 
soutenir une nouvelle politique que j'aie pu trouver et on me l’a tué! » 
Il se déclare prêt à nommer, à Rome, un ministère composé de laïcs et 
d’un seul cardinal, mais manifeste peu d’empressement pour introduire 
notre code civil dans la législation du pays. 

Corcelles rend visite au cardinal Antone!li; il l’entretient de l’appel 
pontifical aux sujets, document « vague et insignifiant » où l’on garde 
le plus complet silence sur les mesures destinées à remédier aux an- 
ciens abus et répète que l’opinion publique, en France, est délibérément 
hostile à la restauration, par nos soins, de l’absolutisme pontifical; 
« Tout cela a fort peu ému le cardinal, écrit-il à Tocqueville; je suis 
rentré sur le « Cerbère » résolu à dégager immédiatement ma respon- 
sabilité ».. 

Le lendemain, le pape l’accueille avec un <« redcublement de 
bonté », mais Antonelli laisse entendre qu’à son grand regret, il ne 
pourra faire de communications officielles à notre envoyé, le gouver- 
nement français ayant omis de l’accréditer régulièrement auprès du 
Saint-Siège; ainsi se poursuit le jeu alterné, cher à la diplomatie ponti- 
ficale. 

Pendant que se dispute cette question de pouvoirs, le cardinal d’An- 
dréa quitte Gaëte pour porter à Oudinot, avec une croix en diamant, 
une proclamation réactionnaire destinée à détruire, par avance, les ré- 
sultats que, par ses négociations, Corcelles pourra obtenir. 

« Si l'on se tait, dès le début, sur les réformes nécessaires, observe 
celui-ci, nous devons renoncer à nous distinguer des Autrichiens et à 
rallier les modérés libéraux du pays; nous serons en l’air, sans appui, 


sans considération. » 


Devant l'inutilité de ses démarches, il rentre à Rome, le 19 juillet, 


DANS LA CARRIÈRE DIPLOMATIQUE | 175 


pour se concerter avec Oudinot et Rayneval au sujet des mesures à 
prendre; d'Harcourt, désabusé, a repris le chemin de Paris. 

Quand on lit, aux archives du Quai d'Orsay, la correspondance de 
nos agents. on mesure les difficultés qu’ils éprouvèrent pour obtenir ces 
institutions libérales, si souvent promises et jamais réalisées. 

Le 24 juillet, Corcelles et Rayneval reviennent à Gaëte pour ten- 
ter d’arracher au pape les garanties indispensables à la tranquillité pu- 
blique et au bien de l'Eglise: avant leur départ, d’Andréa a accepté 
de différer la publication de la proclamation pontificale, mais, à 
peine ont-ils tourné les talons, qu’elle se trouve affichée sur tous les 
murs de Rome!.…. 

À son arrivée, Corcelles se voit, une fois de plus, comblé de paro!es 
affectueuses par le pape et d’égards par Antonelli: le premier se dé- 
clare prêt à accorder, en fait, plus de réformes qu'il n’en promettra ; 
le second se montre moins formaliste; Pie IX, confie-t-il à notre en- 
voyé, est personnellement favorable à une amnistie générale; son en- 
tourage seul y est hostile; on va peut-être renoncer à désigner une 
commission de cardinaux parce qu’on n’en rencontre pas trois qui 
soient d'accord! (1). 

La Tour d'Auvergne écrit à sa mère, le 10 août : « Nous avons 
ici bien des ennuis; je commence à craindre qu’il ne soit difficile de 
rétablir, pour longtemps, l’autorité temporelle du pape. Tout ce qui 
l'entoure est aveugle et ne veut pas comprendre qu'il faut faire des 
sacrifices. » Il termine sa lettre par ces paroles prophétiques : « Le 
jour où nous quitterons ce pays-ci, il y aura une nouvelle révolution. » 

Quarante-huit heures plus tard, Corcelles était officiellement nommé 
ambassadeur de France à Rome, en remplacement de d’'Harcourt, et 
La Tour d'Auvergne succédait à Forbin-Janson, en qualité de pre- 
mier secrétaire. 

Jusque-là, Corcelles avait été tenu éloigné de la conférence de 
Gaëte par les « chicanes » du cardinal Antonelli; la maladie, à par- 
tir de la fin de juillet, l’'empêcha d'y participer; en son absence, La 
Tour d'Auvergne remplit, avec plus d'intelligence que de succès, son 
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ingrate mission : il souligna les trois buts poursuivis par la France : 
exercer une légitime influence sur les affaires italiennes, rendre au pape 
son indépendance, assurer des institutions modernes aux états ro- 
mains: le troisième point demeurait le plus délicat. 

Chaque nouveau courrier, mande Tocqueville à Corcelles, le 15 
août 1849, nous montre de plus en plus le caractère « violent et anti- 
libéral » des mesures prises par les principaux agents du gouvernement 
pontifical qui ne tient aucun compte de nos avis et procède à la res- 
tauration des anciens abus, absolument comme si nous n’étions pas là. 

Il désavoue l'attitude purement passive d'Oudinot, le rétablissement 
des tribunaux ecclésiastiques qui fonctionnent déjà avec une extrême 
rigueur, les excès des trois cardinaux exerçant le pouvoir au nom du 
pape, et dénommés le « triumvirat rouge ». 

Jules Favre, au cours de ses interpellations des 6 et 7 août, couvre 
d’invectives le ministère coupable, à ses yeux, d’avoir violé la constitu- 
tion et mis l'épée de la France dans la main de l’Autriche: Tocque- 
ville et Falloux lui répondent en relisant les dépêches de Corcelles; 
l’assemblée les approuve: malgré ce succès, les meilleurs amis de l’E- 
glise s'inquiètent; Louis-Napoléon adresse, le 17 août, sa fameuse 
lettre au colonel Edgar Ney; il y accuse Pie IX d'’ingratitude et le 
met en demeure d'accorder une amnistie générale, de séculariser l’ad- 
ministration, de rétablir le code Napoléon et de doter ses sujets d’un 
gouvernement libéral. 

Le pape proteste de ses bonnes intentions et promet, une fois de 
plus, les réformes demandées: quant à Oudinot, dont on s'accorde à 
critiquer la faiblesse, il est rappelé, le 23 août, et remplacé par le gé- 
néral Rostolan. 

Corcelles, après une convalescence passée à Castellamare, reprend 
ses fonctions; il retrouve Pie IX et son entourage toujours aussi dé- 
fiants envers la France; voici la dépêche adressée par notre agent à 
Tocqueville, le 2 septembre 1849 : « Je ne veux pas nier, écrit-il, que 
le Piémont, la Toscane et les libéraux de Rome n'aient, en ce moment, 
des griefs très légitimes contre les tendances du gouvernement pontifi- 
cal; j'espérais pouvoir vous dire que la promulgation de l’ensemble 
des institutions exposées devant la conférence dissiperait beaucoup 
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d'ombrages. Nos derniers renseignements ne me permettent pas de vous 
présenter de telles illusions, quoique les conversations de la cour de 
Gaëte soient meilleures que ses actes: Malheureusement, on y promet 
verbalement ce qui est, à chaque instant, démenti dans l'application. 
Ce n’est pas que l’on puisse accuser le chef de l'Eglise d’un manque 
de foi, mais il ne faut pas oublier que, pendant un quart de siècle, le 
sacré collège a été recruté de personnages médiocres'et hostiles à l’es- 
prit de leur temps. Le pape n’a aucun appui. » 

Au début de septembre, Pie IX consent, enfin, à se rapprocher de 
Rome; il quitte Gaëte pour Portici; Corcelles en profite pour l’en- 
tretenir à nouveau : il parle à cœur ouvert, avec une émotion sincère, 
lui montrant la commission de gouvernement composée de gens 
« inhabiles et passionnés », l'opinion publique française irritée du rôle 
qu’on fait jouer à nos soldats; le socialisme naissant, appuyé par les 
protestants et les schismatiques d'Europe, pourrait bien, en présence 
de menées aussi réactionnaires, tenter d’ébranler la papauté dans ses 
fondements. 

Le souverain pontife écoute avec intérêt, approuve souvent son in- 
terlocuteur, mais, quand il s’agit d'émettre une conclusion pratique, 
cherche à gagner du temps. 

Alors, notre ambassadeur rappelle que Rossi lui trouvait déjà beau- 
coup d'irrésolution et ajoute : « Le scrupule qui empêche l’action, lors- 
qu'il faut agir très vite, au milieu des tempêtes déchaïînées est un dé- 
faut politique fort dangereux. Je me suis effrayé de constater qu’en de 
telles circonstances, le souverain spirituel mette si souvent en quaran- 
taine le souverain temporel. » 

Pie IX reconnaît que le reproche a du vrai et communique à Cor- 
celles le texte d’un nouveau manifeste reproduisant le sommaire des 
institutions proposées à la conférence de Gaëte; tous deux examinent 
les principaux points en litige : amnistie, réorganisation de la justice, 
dette publique, liberté individuelle, abolition des confiscations, sécula- 
risation des emplois, extension du pouvoir de la Consulte, etc. Malgré 
les continuelles réticences du pape qui gâtent trop souvent ses bons 
mouvements, un accord de principe intervient enfin; après avoir re- 
poussé, une fois de plus, le projet d'un voyage en France, le souve- 
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rain pontife accepte de rentrer à Rome lorsque la vile sera purgée 
des éléments douteux; le manifeste est retouché dans un sens libéral; 
va-t-on trouver un terrain d'entente ? Non, car, à ce moment, Pie IX 
émet la prétention de soumettre ses concessions à l'agrément du sacré 
collège : une fois de plus, tout est remis en question! 

Lassé de ces continuels aternoiements, mais désireux d'éviter une 
rupture, Corcelles menace alors le pape de réclamer la réunion d’un 
congrès où les grandes puissances, même schismatiques, seront repré- 
sentées; le coup porte et les conversations reprennent, les jours sui- 
vants, dans une atmosphère de détente. 

Comme bien on pense, le sacré collège critique vivement le manifeste 
libéral; de Rome, Rayneval joint ses efforts à ceux de Corcelles et lui 
fournit des arguments en signalant les actes de persécution commis 
contre les républicains; le 28 septembre, il doit prendre la défense de 
l'avocat Lunati et du colonel! Calderari menacés d'emprisonnement 
par les cardinaux; deux jours plus tard, il s'oppose à l'arrestation des 
anciens chefs de corps; depuis l'entrée des français, 13.144 passeports 
ont été visés à Rome, 180 constituants, une douzaine d'officiers, 300 
amnistiés récidivistes ont été expulsés; la plupart du temps, La Tour 
d'Auvergne est chargé par l'ambassadeur de France d'assurer la pro- 
tection de ces malheureux contre les membres de la commission du gou- 
vernement (|). 

Le 15 octobre, Tocqueville mande à Corcelles : « Les faibles con- 
cessions obtenues du Saint-Siège par vos pressantes instances et par 
ccles de M. de Rayneval, n'ont pu que très peu modifier le jugement 
sévère que nous avions d'abord porté de l'acte d’amnistie. Je vous 
invite à persister dans vos efforts pour adoucir des rigueurs aussi im- 
politiques. » - 

Dans sa réponse à cette dépêche, Corcelles trace ce curieux por- 
trait du cardinal Antonelli : «Il est d'un naturel peu affectueux et 
très froidement formaliste, ce qui lui donne souvent des apparences po- 
liment désob'igeantes.… J'avoue que je me suis figuré longtemps en sa 


personne une sorte de prélat des écoles du seizième siècle, arrivant à 
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ses fins par des moyens peu édifiants. Une observation plus attentive 
m'a détrompé... c'est un doctrinaire dans toute la force de cette ex- 
pression, c'est-à-dire un homme très sincèrement passionné pour ses 
idées; il possède un système gouvernemental historique comme le roi 
de Prusse en avait un; ce système consiste dans la vie municipale et 
provinciale développée largement et assez démocratiquement.. Derniè- 
rement, M. de Rayneval l’a surpris dans ses études, face à face avec 
notre législation des communes qu’il trouvait fort illibérale. Il reste 
absolutiste et routinier en beaucoup d’affaires, mais on sait, du moins, 
en luttant contre ses dispositions, qu’elles sont mêlées d'intel'igence et 
de qualités que M. Rossi avait fort appréciées. » 

Tocqueville maintient ses précédentes instructions; il faut empêcher 
‘ les violences contre les personnes et, en particulier, ne pas souffrir 
qu'on frappe d'expulsion ou d’exil toute une catégorie de suspects; 
suivant lui, aucun souverain ne s'est montré aussi implacable que Pie 
IX dans la restauration de son pouvoir (1). 

Les rigueurs, répond Corcelles, n’ont pas été aussi nombreuses qu'on 
lc pense et il affirme avoir fait de son mieux pour en limiter les effets. 

Bien que l’Assemblée législative ait approuvé sa conduite, il est 
relevé de ses fonctions, le 20 novembre 1849, et remplacé par le géné- 
ral Baraguay d'Hlilliers. 

La Tour d'Auvergne s'était lié d'amitié avec Corcelles dont il par- 
_tageaii entièrement les vues, il regretta son départ qui paraissait devoir 
coincider avec la reprise d’une politique de contrainte à Rome. 

. Baraguay d’Hilliers arriva doté d’attributions diplomatiques et mi- 
litaires; son premier soin fut de dénoncer à Tocqueville la prétention 
de l’Autriche de faire du pape son vassal et le mécontentement des 
Romains contre les abus du gouvernement ecclésiastique. « Y a-t-il 
avantage pour la France, se demande-t-il, à garantir la neutralité du 
Saint-Siège et le pouvoir temporel du pape? Peut-elle, doit-elle, avec 
ses institutions, s'engager à maintenir un pouvoir abso'u qui n'offre au- 
cun espoir d'amélioration, qui ne donne aucune satisfaction au légitime 
désir du peuple d'accroître son bien-être, de diminuer les charges ou, 
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tout au moins, de mieux employer les sacrifices d'argent qu'on lui de- 
mande? Peut-on dire aux Romains : « Vous serez à tout jamais, les 
Ilotes de l'Europe? Ce serait cependant la conséquence de la garantie 
du pouvoir temporel comme il est compris par le clergé » (2). 

Pendant que le prince-président, las de se Voir bafouer de la sorte, 
renvoie le cabinet Odilon-Barrot et appelle au pouvoir Rouher, son 
homme de confiance, Baraguay d’Hlilliers se rend auprès du pape 
pour presser son retour à Rome; celui-ci lui parle de stylets, de poi- 
gnards, d’assassinats et refuse de rentrer dans sa capitale avant que 
tous les mauvais sujets y aient été désarmés. 

La T'our d'Auvergne, durant le voyage du général, remplit les fonc- 
tions de chargé d’affaires et continue de batailler contre les cardinaux; 
lé 29 novembre, il s’oppose à l'arrestation du chef populaire Civevuac- 
chio, les français ne devant pas être, selon lui, les « exécuteurs des 
hautes œuvres » du gouvernement ecclésiastique; une autre fois, il in- 
tervient pour faire amnistier les délits remontant à 1847; le 1‘ dé- 
cembre, il dénonce la « voie déplorable » dans laquelle s'engage la 
commission dite processante; trois jours plus tard, il obtient à grand 
peine une sauf-conduit pour le patriote Mannucci désireux de se re- 
tirer en Piémont. 

Après quinze Jours d'absence, Baraguay d’Hilliers revient à Rome, 
non sans avoir constaté, une fois de plus, la mauvaise gestion des car- 
dinaux. 

Au cours de ces négociations, La Tour d'Auvergne failiit-il être 
assassiné? Le marquis de Maussabré l’affirme dans une petite mono- 
graphie consacrée à la mémoire de son ami; appelé, entre les deux siè- 
ges de Rome, à se rendre auprès des triumvirs, le jeune diplomate au- 
rait saisi, grâce à un jeu de glaces, le signal que l’un d'eux faisait à un 
sbire qui devait l’assassiner à la sortie du palais où avait lieu l’entre- 
tien; une retraite immédiate, accomplie en regardant bien en face ses 
adversaires, lui aurait seule sauvé la vie. 

Je n'avais pas attaché grand crédit à ce récit quand, dans une let- 
tre, adressée, au mois de mai 1849, par l'intéressé lui-même à son 


() Arch, Etr, Cor. des généraux, 1/993, 
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père, alors très malade à Toulon, je lus ces lignes : « Pendant le court 
séjour que j'ai fait à Rome, j'ai failli, deux fois, être assassiné et je 
me fécite d’en être sorti. » 

On peut donc considérer l’anecdote comme exacte. 

La désignation de La Tour d'Auvergne en qualité de premier se- 
crétaire d’ambassade suivit de peu ces incidents tragiques. 

En même temps qu’il recevait cette récompense méritée, la réaction 
triomphait dans la péninsule entière : le 15 mai, les troupes de Filan- 
gieri reprenaient Parme et la révolution de Sicile était terminée; Li- 
vourne et Venise capitu'aient; le grand duc de Toscane rentrait à Flo- 
rence, le 23 juillet, et l'Autriche reprenait toutes ses anciennes posses- 
sions. 


L'Italie rouge avait vécu. 


EMILE LESUEUR. 
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LES AMBASSADEURS DE FRANCE À LONDRES 


DEPUIS L'AVÈNEMENT DE LOUIS XIV 
JUSQU’A L'EXIL DES ROIS STUARTS « 


On nc saurait dire, de l'ouvrage qui a inspiré cette étude, qu'il a été 
composé à la hâte. Lorsqu’au mois de mars de l’année 1886, sur le 
rapport de feu Camille Rousset, la commission des Archives du Quai 
d'Orsay confiait à M. Jusserand le soin de publier les Instructions don- 
nées à nos représentants diplomatiques en Angleterre, elle ne soupçon- 
nait certes pas que ces instructions paraîtraient, quarante-trois ans plus 
tara, sous la signature d’un ambassadeur d’une expérience consommée, 
dont les talents et le caractère ont fait, dans le monde entier, autant 
d'honneur aux lettres qu'à sa carrière. Cependant, quand la commis- 
sion demandait à ce jeune diplomate le travail qu’il vient d'achever, 
elle n’ignorait point que déjà il s'était, mieux que personne, familiarisé 
avec les secrets du passé de nos grands alliés d'Outre-Manche. Tout 
en accomplissant son apprentissage d’élève-consul, M. Jusserand avait 
publié une étude pénétrante sur les Anglais au Moyen Age; il en pré- 
parait une autre sur le Roman au temps de Shakespeare et, ces pre- 
miers essais avaient inspiré l'envie d’une Histoire littéraire du peuple 
anglais depuis ses origines, telle, que nous l’avons eue d'ailleurs de- 


(1) Recueil des Instructions données aux ambassadeurs et ministres de 
France en Angleterre,depuis les traités de Wesphalie jusqu’à la Révolution, 
publié sous les auspices de la Commission des archives diplomatiques du 
ministère des Affaires Etrangères. ‘Fomes XXIV et XXV, Paris, 1929. 2 vol. 
grand in-8, avec unc introduction et des notes par J.-J. Jusserand, ambassa- 
deur de France, membre de l’Institut, ” 
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puis, sous la même signature. Fort d'une connaissance approfondie de 
la langue britannique, doué d’une rare puissance de travail, M. Jus- 
serand ne perdait aucune de ses heures de loisir: avec l’ardeur de 
son esprit curieux, il fouillait toutes les bibliothèques publiques et 
privées, les dépôts d'archives et cela ne l'empêcha pas de remplir, 
avec un rare mérite, ses fonctions de conseiller de l'ambassade de 
France à Londres. C’est donc la somme de tant de labeurs intelli- 
gents qu'il nous offre à présent, l'ayant rassemblée pour occuper digne- 
meni sa retraite. Un tel effort, poursuivi si patiemment, donne à penser 
que la plus sûre des méthodes scientifiques, que trop peu emploient 
dans ce genre, consiste encore à laisser mûrir un sujet et à le repren- 
dre sans cesse, puis à le goûter soi-même, en connaisseur, avant d'en 
servir les fruits au public. 

Félicitons l’auteur de nous avoir procuré un instrument d’érudition 
dont nous avions besoin. Désormais les amis du dix-septième siècle ne 
pourront manquer d'y recourir s'ils veulent étudier l’histoire diploma- 
tique du grand règne et surtout l’histoire si curieuse des rapports de 
Louis XIV avec le gouvernement anglais. 


L'Introduction de ces deux volumes est une leçon de maître de LIV 
pages. M. Jusserand nous y fait souvenir de la politique traditionnelle 
de la monarchie française en Europe, du quatorzième au dix-septième 
siècle. Il estime en effet que c’est à la défaite du roi Jean le Bon à 
Poitiers et aux concessions territoriales dont ce prince récompensa en- 
suite la bravoure de son fils Philippe, resté près de lui, dans la bataille, 
qu'il faut faire remonter l'origine des luttes séculaires, que la couronne 
de France dut soutenir sans relâche contre la maison de Habsbourg. 

C'est, sans doute, « pour rompre le cercle qui nous enserrait, écarter 
la frontière ennemie et rendre à notre pays la plus grande partie des 
anciennes provinces des ducs de Bourgogne que nos rois, Valois ou 
Bourbons, se virent condamnés à des guerres continuelles ». Avant 
Louis XIV, Henri IV, Louis XIII, Sully, Richelieu, se sont repassé 
la même consigne, chacun avec son génie particulier. Piutôt porté par 
son tempérament aux douceurs de la paix, Mazarin, tout en demeu- 
rant l'élève respectueux du grand cardinal, s’appliquera lui-même à 
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atteindre ce but nécessaire, et, pour parer, par des voies moins cruelles, 
au danger espagnol, toujours menaçant, il recherchera partout des al- 
lances, en Pologne, en Suède, au Danemark, en Turquie, parmi les 
princes allemands, mais d’abord en Hollande et en Angleterre; il 
garde l'espoir d’arrêter le cours des hostilités extérieures, au lendemain 
de la Fronde, dont la France et lui-même ont tant souffert. 

Le fils d'Anne d'Autriche a grandi à son école. Dans le portrait 
qu’il trace de Louis XIV, M. Jusserand nous le montre attentif, dès 
les débuts de son gouvernement personnel, à suivre ces mêmes règles 
de conduite, et préoccupé d'assurer par son prestige, par son autorité 
souveraine, par l'exemple de son activité, tout à la fois la première. 
place au royaume de ses pères, parmi les monarchies d'Europe, 
et une paix durable au monde chrétien tout entier. Les hommes d'Etat 
que la Providence a placés près du jeune roi, les Lionne, les Le Tel- 
lier, les Colbert semblent bien, en la période ascendante et glorieuse 
qui suivra la mort de Mazarin, s'entendre avec leur maïître pour secon- 
der toutes ses vues. h sit 
En ce qui concerne l'Angleterre, Louis XIV comptera comme ses 
prédécesseurs, et plus peut-être qu'eux, sur la force effective de l’ami- 
tié des rois Stuarts, à cause de sa proche parenté, par Henri IV, avec 
leur maison. Il tiendra même à conserver, à tout prix, ce lien intime 
et nécessaire entre les deux couronnes, avec Charles II comme avec son 
père; il ne craindra pas, pour cela, d’user de ses puissantes ressources 
d'argent pour gagner en même temps l’appui du parlement britannique 
et celui des lords et des courtisans, sans parler des femmes dont il a su 
se servir avec tant d’habileté. Tel fut le levier habituel de la politique 
étrangère de la France durant cette seconde moitié du dix-septième siè- 
cle en Occident, où Philippe IV d'Espagne, incapable, n’est plus à 
redouter, il est vrai, pour nous, et également en Orient, où l’empereur 
Léopold I”, sans caractère et sans conseil, n'offre plus d'espoir à l’Au- 
triche, tandis que derrière les princes et les républiques d'Italie au re- 
pos, Venise s’épuise dans une querelle prolongée sur mer avec les 
Turcs, tandis qu'en Pologne, Jean-Casimir, mené par une française, 
Marie de Gonzague, son épouse, est plongé dans la dévotion, qu’en 
Savoie tout reste subordonné à la régence et aux minorités, qu’enfin 
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au Nord, la dynastie danoise demeure accablée par les pertes subies 
dans ses rivalités armées avec la Suède. 

Ce système put réussir au début. Il nous apparaît cependant certain 
que Louis XIV se figura beaucoup trop longtemps qu'il suffirait de 
maintenir son empire par des rapports d'amitié ou de courtoisie avec 
la plupart des souverains, par des présents, par des pensions large- 
ment distribués, que l’état florissant de nos finances autorisait sous 
Colbert, par l'éclat de ses premiers succès et du bonheur intime de son 
royaume : les guerres civiles éteintes, ne l’avait-il pas senti admirable- 
ment défendu par des capitaines tels que Condé, Turenne, Luxem: 
bourg et tant d’autres, qu’honoraient leurs propres adversaires? Il eut 
le tort de calculer sans ce facteur fatal de l’usure des années qui de- 
vait emporter avant lui ses meilleurs serviteurs, et le faire vieillir peu à 
peu, alors que les peuples s’émancipaient comme des êtres jeunes, lui 
échappant au dehors, attirés par la liberté. 


Les ambassadeurs du Roi qui le représentent dignement à Londres, 
n'avaient qu’à s'inspirer des instructions rédigées sous ses ordres et à 
pratiquer sa politique traditionnelle d’étroite union, à la cour, ou aux 
parlements. De leur poste, grâce aux correspondances suivies, abon- 
dantes, même familières, plus régulières que les dépêches d’à présent, 
ils peuvent garder le contact avec les ministres, Mazarin, les deux 
Brienne, Hugues de Lionne, Arnauld de Pomponne, comme avec le 
Roi lui-même. Il s’agit toujours de réaliser les vœux de Richelieu, 
d’une entente à trois, France, Angleterre, Hollande, où nos armées, les 
meilleures de l'Occident s’appuyeront s’il le faut sur les flottes les plus 
puissantes, celles de la Grande-Bretagne et des Provinces-Unies. Au 
besoin, on reconnaîtra pour cela la république protestante et révolution- 
naire de Cromwell, et Dunkerque, cette précieuse clef des Flandres, 
sera cédée momentanément aux Anglais. 

Mais du jour où Louis XIV ne sera plus en mesure d'interdire une 
guerre entre l'Angleterre et la Hollande, il sera difficile pour la France 
d’être épargnée par les animosités, les jalousies, les peurs de la nation 
britannique et du peuple hollandais, de s'opposer à leurs alliances di- 
rectes avec la Suède, et, bientôt, à la terrible ligue d’ Augsbourg. Celle- 
ci n’aura-t-elle pas été excitée, du reste, par la révocation de l'Edit de 
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Nantes et les conquêtes de la monarchie française que les armes vic- 


torieuses du grand Roi ou sa diplomatie ont rétablie dans son unité 
ancienne ? à d | 


A cause d’une telle préface, le premier volume des Instructions à 
nos ambassadeurs à Londres est plus qu’intéressant et d’une lecture at- 
tachante. Outre les textes qu'il reproduit, les notices détaillées que M. 
Jusserand y a ajoutées sur chacun des personnages envoyés en Angle- 
terre de 1648 à 1665, nous permettent de les suivre pas à pas dans le 
cours de leurs négociations et de repasser l’histoire de ces temps trou- 
blés. | 

Pompone de Bellièvre, le premier ambassadeur qui paraît, a reçu 
de Mazarin sa mission en 1646 : c’est un ancien maître des requêtes 
de l'hôtel du Roi, que Richelieu avait d’ailleurs chargé d’affaires dé- 
licates en Italie dès 1635 et aussi en Angleterre, de 1637 à 1640. 
« Esprit lucide, plein de courage et de ressources, jamais rebuté, inspi- 
rant confiance par sa droiture aux partis opposés, infatigable, ayant, 
par surcroît, le rare avantage de parler la langue britannique », Bel- 
lièvre devait tenter de maintenir contre les factions qui troublaient le 
Royaume-Uni, la fortune chancelante de Charles 1° et d'Henriette- 
Marie, celle-ci fille d'Henri IV; mais il échoua à cause de l’optimisme 
excessif du roi d'Angleterre et de la complicité des Ecossais, des Pres- 
bytériens et du Parlement. Invité à rentrer en France en septembre 
1647, il avait laissé derrière lui son frère cadet Pierre de Bellièvre- 
Grignon, qui ne put qu’assister impuissant à l'exécution capitale de 
Charles I” et à la proclamation de la république de Cromwell, en 
1649, avant de se retirer en France. 

Demeuré seul à Londres, et sans caractère, le secrétaire Croullé y 
fut notre représentant de fait du début de mai 1649 jusqu'en janvier 
1651. Mazarin avait préféré ne pas l’accréditer officiellement auprès 
du nouveau gouvernement, mais comme il désirait persuader aux An- 
glais que la France, suivant sa tradition, n’avait d'autre pensée que de 


bien vivre avec eux, il le fit rester au poste d'où il expédiait chaque 
jour à Dunkerque et à Calais des nouvelles de ce qu’il pouvait péné- 
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trer des desseins secrets des Espagno!s et aussi des Anglais sur ces pla- 
ces et sur nos côtes. 

Encouragé par les instincts populaires, la malveillance britannique 
commence à se manifester : elle procède de l’envie fondée sur cette 
créance qu'aussitôt les affaires de France accommodées avec la Cour 
d'Espagne, Louis XIV donnera toutes les assistances possibles pour 
rétablir un monarque en Grande-Bretagne. C'était, en effet, son in- 
tention, qu'il s’appliqua à réaliser tant qu’il le put. Il eût fallu, au 
contraire, reconnaître la république anglaise, comme l'Espagne le fit 
plus vite. Car le nouveau régime s'était affermi par suite de l’habi- 
leté politique des talents militaires et de l’absence de scrupules de 
Cromwell, grâce aussi à la ténacité, au patriotisme des citoyens du 
Royaume-Uni. Mais Croullé, faute d'ordres, sans caractère défini, s’il 
pui encore demeurer quelque temps à Londres pour s’y occuper de re- 
crues, et d’achats pour les collections de Mazarin, dut quitter l’An- 
gleterre dans lés dix jours après une perquisition faite par la police à 
son logis : on l’accusait de receler des prêtres ennemis de l'Etat. 

Nous ne fûmes donc plus représentés par personne à Londres durant 
les premiers mois de l’année 1651 et notre situation pouvait devenir 
critique. D’autant qu’en France des partis rebelles s’organisaient en fa- 
veur de nos adversaires et que, sur mer, une guerre de course, désor- 
donnée, excitée par Charles II, aux abois, et menée par ses propres 
cousins, les princes Rupert et Maurice, s’attaquait à tous les convois, 
faisan* prisonniers bien des vaisseaux du Roi. « Que faire en de telles 
difficultés, entre le point d’honneur qui interdisait à Louis XIV d'a- 
bandonner les Stuarts et l’adoption de mesures déjà consenties par 
d’autres pays pour se concilier l’ Angleterre et d’où pouvait résulter 
le salut du nôtre? » 

Sans s’embarrasser plus longtemps du point d'honneur, Mazarin 
résolut de charger un calviniste, le sieur Gentillot, originaire de Bor- 
deaux, que l’on employait à diverses besognes en Hollande, d'essayer 
dc renouer adroitement, mais sans éclat, une bonne correspondance en- 
tre les deux nations. Ses instructions, datées du mois de février 1651, 
lui confiaient la mission de reconnaître officiellement la république bri- 


tannique, de s'assurer que le Parlement était libre de traiter avec le 
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Roi et n’avait point d'engagement avec les Espagnols qui nous soit 
préjudiciable, et de convenir, en même temps, d’un projet d’accommo- 
dement pour les différends maritimes ou commerciaux qui pouvaient 
subsister. Me 


Gentillot ne vit pas ses démarches couronnées dè succès, un peu à 
cause de son caractère effacé, beaucoup par suite des circonstances. 
Il ne put avoir d'audience de personne à Londres, sauf du Conseil d'E- 
tat qui lui intima l’ordre de se rembarquer sans retard. Il revint donc 
en France, puis regagna la Hollande, pour y renseigner notre am- 
bassadeur Servien, qui l’avait déjà utilisé auparavant. 


C'était le temps fâcheux de la Fronde des Princes, où le pouvoir 
royal se trouva aussi menacé chez nous qu’en Angleterre. Dans de 
telles conditions, il parut impossible à Mazarin de différer encore la 
reconnaissance formelle du régime républicain. Il lui sembla même né- 
cessaire de brusquer les choses et de renvoyer de nouveau Gentillot à 
Londres, malgré son premier échec, mais cette fois, avec des instruc- 
tions et des lettres de créance. Elles ne parurent pas suffisantes à Crom- 
well; notre agent ne put pas prolonger son séjour parmi les Anglais. 
Ils exigeaient maintenant du Roi un vrai ambassadeur en titre, pour 
traiter avec lui, car ils avaient des visées positives sur les places des 
Flandres, et le firent savoir à Gentillot avant son départ par un 
homme de qualité, le colonel Fitzjames, familier de Cromwell, qui 
avait l'oreille de l’armée et aussi du parlement britanniques, et laissa 
entendre par hasard, ou exprès, que si la France:voulait consentir à 
l'installation des troupes anglaises à côté de celles du Roi, à Dunker- 
que, l'alliance de la République avec l'Espagne, que noûs redoutions 
tant, pourrait être écartée. C'était la carte forcée. 


Or, depuis deux ans, le lieutenant-général Godefroy d’Estrades, 
commandait à Dunkerque au nom de Louis XIV, et, au mois de dé- 
cembre 1651, il reçut lui-même la visite de Fitzjames, muni d'instruc- 
tions écrites pour la libération des prisonniers anglais, mais il ne fut 
qu'incidemment question du sort de la place, aucun propos officiel 
n'ayant été tenu à son sujet entre la France et l'Angleterre. Aussitôt 
prévenu, Mazarin écrivit à d'Estrades, à la date du 25 décembre, ceci: 


€ On m'a mandé que les Anglais voudraient bien traiter de Dunker- 
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que, maïs je vous crois trop bon français, quelque avantage que vous 
y trouvassiez, pour recevoir une semblable proposition. » 

D'Estrades avait répondu le 6 janvier 1652 : « Les Anglais ne 
m'ont point fait faire aucune proposition pour Dunkerque, et, quand 
ils auraient eu cette pensée, je crois que Votre Eminence a assez bonne 
opinion de moi pour être persuadée que je ne considérerais jamais mes 
avantages particuliers lorsqu'il s'agira du service du Roi. Tout ce que 
je sais de cette affaire, c’est que Cromwe!l s’est ouvert à une personne 
d'Angleterre qui l’a écrit à un de mes amis de Hollande, qu'il fallait 
ôter Dunkerque aux Français et aider aux Espagnols à le reprendre 
pour être en repos avec l'Angleterre, qu'il fallait aussi s'opposer à ce 
que cette place ne vint pas entre les mains des Hollandais par quelque 
accommodement avec la France. » 

Une offre directe nous fut néanmoins bientôt adressée. Fitzjames re- 
paru‘ à Dunkerque, en février, avec une double proposition cette fois, 
l’une d’avantages considérables pour d’Estrades, s’il voulait céder la 
place, l’autre de négocier une telle cession avec le roi de France. Sur 
la première, le gouverneur riposta que « la place était au Roi », et 
que, quant à lui, «il avait vécu jusques à présent en sorte de préfé- 
rer son honneur à tous les biens du monde ». Toutefois, il ne crut pas 
devoir rompre sur la seconde. C'était aussi l’avis de Mazarin, qui es- 
timait qu’on pouvait, malgré tout, espérer tenir la place, mais qu'il ne 
convenait pas de cesser la conversation avec les Anglais sur ce point. 
D'Estrades écrivit à Fitzjames, le 12 mars 1652. que le Roi ne son- 
geai* en aucune façon à se défaire de Dunkerque, ni à en traiter, mais 
souhaitait fort une bonne union et alliance avec la république d’An- 
gleterre, et il réclama des ordres précis. 

Servien fut chargé cette fois de composer les instructions en vue. 
d’unc négociation si délicate; nous possédons, aux Archives du Quai 
d'Orsay, la minute de sa main, dans la Correspondance d’Angjleterre, 
e: la mise au net, datée du 16 avril 1652, de Gien, a été analysée par 
M. Jusserand. 

D'abord, il devait y être question de Dunkerque de telle sorte que 
«si les Anglais consentaient à nous aider à défendre la ville contre 
le: Espagnols, nous pourrions leur en promettre la disposition, avec 
la rnême liberté que si el'e était entre nos mains ». Puis ce paragraphe 
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fut supprimé et remplacé par un autre, de la main de Servien, où est 
envisagée l'hypothèse d’une possession à deux, avec garnison suisse, 
prêtant serment aux deux pays. Enfin, il y était dit ceci : « Si les An- 
glais ont tant d’envie d’avoir Dunkerque qu’en traitant de cette place 
on püi les engager à la défendre toutes les fois qu’elle sera attaquée 
ei à s'unir avec le Roi contre les Espagnols, Sa Majesté ne s’éloigne- 
rait pas d'entrer dans cette négociation, et il serait très utile, dans la 
conjoncture présente, que l’on pût les échauffer dans cette pensée, en 
sorte qu'ils voulussent empêcher le siège de la place ou nous assister 
: à la défendre. En ce cas, le Roi ne ferait pas difficulté d’accorder 
qu’elle appartint, à l’avenir, à la couronne de France et à la répu- 
blique d'Angleterre conjointement, pour y avoir la même autorité, la 
souveraineté demeurant à Sa Majesté. » 

Ces instructions prirent finalement la forme d’une dépêche que 
Brienne adressa à d’Estrades, le 23 avril 1652, de Montereau et que 
M. Jusserand a reproduite dans son Recueil. Une lettre explicative de 
Mazarin y était jointe : le cardinal recommandait à d’Estrades d’agir 
en toute hâte. Les deux sièges de Gravelines et de Dunkerque étaient, 
en effet, depuis peu, poussés avec une activité grandissante par les Es- 
pagnols et aucun secours n’était fourni aux assiégés. Gravelines tomba 
en premier, le 19 mai; le blocus de Dunkerque se resserra d’autant 
plus, et, dès la fin de juillet, d'Estrades, dut s’avouer réduit aux ex- 
trémités. Les vivres de la garnison allaient manquer tout à fait. Un 
secours par mer fut dépêché a'ors. 

L'amiral Blake, qui, à cause de la guerre survenue entre temps avec 
la Hollande, disposait de forces considérables, sortit de Douvres et 
donna la chasse à cette escadre royale de ravitaillement que com- 
mandait Menillet, et il n’eut pas de peine à prendre ou à couler pres- 
que tous les navires, toujours par représailles. 

Ce fut pour d'Estrades, et Dunkerque, dit M. Jusserand, le coup de 
grâce. Le 16 septembre, Dunkerque dut se rendre à l’archiduc Léo- 
pold, faute de vivres. Le gouverneur, le brave d'Estrades, trop blessé 
pour monter à cheval, et ses gens, réduits à huit cents hommes vali- 
des et six cents blessés ou ma'ades, quittèrent la ville, avec les honneurs 
de la guerre, pour se réfugier à Calais. 


Mazarin était lui-même en exil à Bouillon : la guerre civile con- 
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tnuait dans le royaume et Condé était généralten chef des troupes 
ennemies. [1 importait plus que jamais de parer au péril espagnol, de 
plus en plus menaçant, et de renouer les liens rompus avec la républi- 


que d'Angleterre, en accréditant à Londres un ambassadeur extraor- 
dinaire. 


Le cardinal :’y décida enfin. Son choix se porta sur Antoine de 
Bordeaux, président au Grand Conseil, intendant des armées du Roi, 
qu appartenait à une famille de riches marchands et disposait d’une 
fortune considérable. Il partit en décembre 1652 comme simple en- 


voyé, mais avec la promesse d’être promu sur place ambassadeur. 


Le ton de ses instructions est encore modeste: nos insuccès, notre si- 
tuation nous recommandaient la prudence. Bordeaux devait réclamer 
l'observation des anciens traités, passés non seu'ement de roi à roi, 
mais de nation à nation, ainsi que la restitution des navires capturés, 
contre le droit des gens, sans déclaration de guerre, mais en évitant 
toute rupture, et, en cas de refus, rentrer en France sans attendre de 
nouveaux ordres. Îl était muni en outre de lettres de créance du Roi 
pour le Parlement. Cette mission qui semblait n’avoir pas la moindre 
chance de durer, allait se prolonger plus de huit ans. Bordeaux devait 
assister, pendant cette période, aux plus grands événements, à la fin 
de la république parlementaire, à l'installation de Cromwell, comme 
lord-protecteur, à son règne absolu, puis à sa mort, et, en même temps 
au retour de l'alliance franco-anglaise, à la pacification du Nord de 
l'Europe, à la paix des Pyrénées signée par la France avec l'Espa- 
gne, enfin à la restauration des Stuarts sur le trône vacant. 

Mais: Charles Il, qui datait de la douzième année de son règne ses 
actes de 1660, refusa de recevoir les lettres de créance que Bordeaux, 
à qu: elles venaient d’être renouvelées, voulut lui présenter comme am- 
bassadeur: il le congédia même, déclarant qu'il agirait de même avec 
tous les agents étrangers en fonction sous le régime antérieur. Bor- 
deaux quitta Londres le 9 juillet 1660, et fut nommé chancelier de la 
jeune reine Marie-Thérèse, à son arrivée en France, mais mourut 
presque aussitôt après, le 7 septembre, dans sa trente-neuvième année. 


Après Antoine de Bordeaux, un homme bien né et fait pour plaire 
à beaucoup d’anglais par son humeur égale, ses relations de famille 
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et sa religion, le marquis de Ruvigny, qui avait fait ses preuves aux 
armées du Roi, durant vingt-cinq ans de services, et avait mérité d’être 
nommé député général des églises protestantes par Mazarin, en 1653, 
fut chargé d’une mission de confiance, à la cour d’Angleterre, au 
mois d'août 1660.11 y réussit sans peine et devait d’ailleurs y reparai- 
tre d’autres fois avec la même faveur. 


Trompés par ces retours passagers de la fortune, le cardinal Ma- 
zarin et son royal élève purent se croire encore maîtres de l'avenir et 
songer à couronner l'édifice de notre politique traditionnel'e d’une paix 
perpétuelle, telle qu'ils la rêvaient tous deux, avec la connivence de 
Charles II. | , 

Ce fut l’un des objets que se proposa le comte de Soissons, quand il 
se rendit en ambassade, en octobre-novembre 1660, à la cour d’An- 
gleterre. Fils du prince Thomas et de Marie de Bourbon-Condé, Mau-_ 
rice-Eugène de Savoie-Carignan, comte de Soissons, était né en 1635 
et avait épousé Olympe Mancini, l’une des nièces préférées du car- 
dinal. Il devait mourir p'us tard, en Westphalie, comme lieutenant-gé- 
néral, sous les ordres de Turenne, en 1673. À son ambassade, avait 
été adjoint Isaac Bartet, homme de confiance de Mazarin, fils d’un 
mercier de Pau et secrétaire du cabinet du Roi, diplomate « intell- 
gent, intrigant par souplesse, impudent, la langue longue et la plume 
“affilée, familier avec les grands, dont il se faisait craindre par son es- 
pri: médisant, homme à bonnes fortunes avec cela, et s’en vantant, une 
manière de Gil Blas », comme le dépeint M. Jusserand. 

Un des autres objets de la négociation que le comte de Soissons de- 
vait conduire était l'alliance projetée par le mariage de Monsieur, 
‘irère du Roi, avec là princesse royale d'Angleterre. Il devait aussi 
éclame:, d’après ses instructions (du 18 octobre 1660), l’amnistie 
en faveur des catholiques irlandais, dont les biens avaient été confis- 
qués pendant la Révolution. 

Le comte de Soissons s'était mis en route, le 18 octobre, en grand 
équipage. Il emmenait avec lui dix-sept carrosses et toute une suite 
brillante de gentilshommes. À Calais, deux vaisseaux de guerre les 
attendaient, qui mirent plus d'un jour à passer le détroit. A Douvres, 
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et à Londres, de grands honneurs et le canon les saluèrent, et ils trou- 
vèrent à Somerset-House une résidence aussi somptueusement meublée 
que s'il n'y avait jamais eu de guerre dans le Royaume-Uni. Char- 
les IT reçut dès le soir même l'ambassadeur princier incognito, et, le 
5 novembre, en audience solennel'e. Le comte de Soissons éblouit les 
Anglais par son faste et lorsqu'il s’en alla, le 24 novembre, pour ren- 
trer en France, avec Ruvigny, il pouvait se flatter de s'être bien ac- 
quitté de sa mission : le mariage de la princesse Henriette — Ma- 
dame Henriette, — avec Monsieur était décidé, et Charles II l’avait 
chargé pour Louis XIV d'une lettre autographe, où il déclarait aspi- 
rer suivant nos souhaits, au renouvellement des anciennes alliances entre 
les deux couronnes. 

Peu après, le 28 février 1661, le cardinal Mazarin vint à mourir à 
Vincennes. Mais, auparavant; il avait désigné le comte d’Estrades, lors 
gouverneur de Gravelines, pour aller à son tour, comme ambassadeur 
du Roi, en Angleterre. Ses instructions furent même les premières que 
Lionne, neveu de Servien, ministre d'Etat depuis 1659, et le bras droit 
de Mazarin pour les affaires étrangères, fit au point et signa le 23 
mai 1661. Car Hugues de Lionne avait été avec Le Tellier et Fouc- 
quei, celui-ci bientôt remplacé par Colbert, un des trois ministres choi- 
sis, sur l’avis du cardinal défunt, par Louis XIV, qui prétendait dé- 
sormais gouverner par lui-même. 

Le 5 août 1661, le Roi écrivit en effet à Londres, comme il le fit 
d’ailleurs à ses autres ministres ou ambassadeurs à l'étranger : « Mon- 
sieur le comte d’Estrades, j'ai résolu de répondre moi-même à toutes 
les lettres que j'ai chargé mes ambassadeurs de m'écrire sous la cou- 
verture de Monsieur de Lionne lorsqu'ils auraient à m'informer de 
quelque chose dont l'importance requiert un plus grand secret. Et 
pour commencer à tenir cet ordre avec vous, je vous dirai. etc... » 
Et à chaque lettre officielle du souverain, est annexée une lettre ex- 
plicative du ministre, amicale et détaillée, rédigée elle-même d'accord 
avec Louis XIV. Celui-ci demeura fidèle, tant qu’il régna, aux règles 
ainsi-établies dès le début. | 

Dans les instructions pour d’Estrades, du 23 mai 1661, composées, 
puis corrigées de la main même de Lionne, on retrouve bien l'idée tra- 
ditionnelle que l’objet principal assigné à la mission nouvelle reste, 

14% 
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comme au temps de Cromwell, et auparavant, la transformation de 
l'amitié actuelle en une union et liaison plus intime encore, parce que 
notre politique à l'égard de l’Angleterre doit demeurer immuable. Char- 
les II s’y est prêté le premier, par l'intermédiaire de son propre ambas- 
sadeur, le comte de Saint-Albans. Il faut conclure un traité de per- 
sonne à personne qui engagera étroitement les deux monarques. Pour 
ce qui touche la place de Dunkerque, le ton est plus hautain qu’autre- 
fois; le « domaine utile » en appartient à nous seuls, Français, comme 
les impôts à lever, et quant aux pêcheries, la mer est « un élément li- 
bre » ei non pas une propriété anglaise. Et en matière de privilèges et 
de préséance, l'ambassadeur du Roi se montrera toujours intransigeant. 

Malheureusement, les prétentions de l'Espagne étaient les mêmes et 
l'ambassadeur du Roi Catholique, le baron de Watteville, se prépa- 
rait à les opposer aux nôtres. On le vit bientôt, à l'entrée solennelle du 
comte Brake, ambassadeur extraordinaire de Suède, annoncée pour 
lc iQ octobre, où le conflit de protoco'e dégénéra en émeute sanglante 
dans les rues, tant que les chevaux du carrosse de d’Estrades furent 
tués, six de ses gens assassinés et trente-trois blessés, pour permettre 
à l’ambassadeur d'Espagne de passer le premier, ce qu'il fit, aidé du 
peuple de Londres, et que le roi Charles lui-même craignit un moment 
quelque soulèvement général contre sa personne. 

Le son même, le comte d’'Estrades qui s'était sauvé à grand’peine, 
avec son fils, de l’émeute, en rendit un compte détaillé au Roi. Louis 
XIV reçut le courrier le 15 octobre, à Fontainebleau, comme 1! ache- 
vaii de souper avec la Reine mère. Il voulut que Brienne lui lût la dé- 
pêche sans attendre, et entra dans une telle colère que le secrétaire 
d'Etat ne lui en avait jamais vue. Il assembla son conseil aussitôt après 
et demanda à Turenne et à Villeroy leurs sentiments touchant cette 
affaire. Tous deux furent d’avis qu'il convenait de la régler par la 
voie diplomatique. Mais le Roi, les ayant entendus, leur dit qu'il avait 
résolu de profiter de l’occasion, une fois pour toutes, et de rétablir sa di- 
gnité par un exemple décisif au même degré de prééminence sur les au- 
tres couronnes que celle de France avait avant le règne de Charles- 
Quini, et qu'il estimait qu'il devait envoyer dire le jour même au comie 
de Fuensaldagne, ambassadeur extraordinaire d'Espagne près de sa 


personne, qu'il eut à quitter la cour dans les vingt-quatre heures et le 
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royaume dans les huit jours, et d’avertir le marquis de la Fuente, 
désigné pour son successeur, de ne point y entrer, ce qui fut fait. Puis 
il fit part, sur le champ, le baron de Vouldy et le sire de Catheux, 
deux gentilshommes ordinaires de sa maison, le premier pour Madrid, 
le second pour Londres, afin de réclamer les réparations légitimes. 
L'instruction à Catheux parle, en effet, du préjudice commis au droit 
des gens contre la personne, les domestiques et le palais de son ambas- 
sadeur et exige du roi de la Grande-Bretagne un châtiment exemplaire 
e: des excuses immédiates. 

Le comte d’Estrades était parti de Londres le 18, désireux qu'it était 
de s'expliquer verbalement. Louis XIV l’accueillit lui-même dès son 
arrivée, l'écouta et l’innocenta entièrement. De son côté, Charles Il 
mii en quarantaine Watteville dans son palais, avec défens> d'en 
sortir et d’y recevoir les visites de ses sujets, se déclarant graveirent of- 
fensé par sa conduite. Seul, un secrétaire, Battailler, était demeuré à 
notre ambassade, en l’absence d'Estrades. 

Mieux que tout cela; le 24 mars 1662, au Louvre, en présence de 
trente ambassadeurs et ministres étrangers, des princes du sang et des 
plus grands personnages du royaume, le marquis de la Fuente, après 
avoir remis ses lettres de créance comme ambassadeur d’Espagne, ex- 
prima au Roi les regrets de son maître et annonça que Watteville était 
blâmé, rappelé et relégué. Enfin, l’on sut que le Roi Catholique avait 
envoyé ses ordres à tous ses ambassadeurs et ministres, afin qu'ils 
s’abstinssent et ne concourussent point avec les ambassadeurs et mi- 
-nistres de Sa Majesté Très Chrétienne en toutes fonctions publiques 
auxquelles lesdits ambassadeurs assisteraient. 

Louis XIV en prit acte, et, La Fuente s'étant retiré, dit au Nonce 
et aux autres diplomates assemblés : « Vous avez oui la déclaration 
que l'ambassadeur d'Espagne m'a faite. Je vous prie de l’écrire à vos 
maîtres afin qu’ils sachent que le Roi Catholique a donné ordre à ses 
ambassadeurs de céder le pas aux miens en toute occasion. » Un 
procès-verbal de l’audience fut rédigé en français et en latin, signé, 
publié, puis répandu, et une médaille frappée pour commémorer l'é- 
vénement, avec l'inscription : « Jus praëécedendi Gallo assertum. » Et 
les publicistes reprirent de plus belle leur campagne en faveur des droits 
de préséance du roi de France. 
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Malgré l’infériorité de ses forces navales, Louis XIV entendait ré- 
clamer même prééminence sur mer que sur terre. [1 voulait non seu- 
lement refuser le salut aux flottes anglaises, mais l’exiger d’elles et de 
toutes autres. Madame qui s'en inquiétait en avait écrit à son frère le 
roi Charles II, qui lui répondit ne pouvoir « se relâcher de son droit, 
qu'il risquerait plutôt sa couronne que de l’abandonner et que son 
amiral avait ordre de faire baisser le pavillon à toutes les flottes qu'il 
rencontrerait. » 

Dès sa première audience, Charles II aborda ce sujet avec d'Estra- 
des qui répliqua que son maître avait donné des ordres identiques à 
son propre amiral et était prêt à défendre par la force ce qu'il consi- 
dérait comme son droit, qu'on pourrait détruire sa flotte, mais qu'il 
avait «trente millions pour en équiper une autre... qu'il ne fallait pas 
établir de comparaison avec Henri IV qui n’avait que dix vaisseaux 
à son service et ses places maritimes occupées par la Ligue. » 

Char'es I[ maintint avec fierté ses exigences; le chancelier fit de mé- 
me et ajouta que si le roi de France voulait la guerre, ce n’était pas la 
peine de discuter. l . 

Louis XIV le prit sur un ton encore plus haut et approuva pleine- 
ment l’ambassadeur : «Ce que j'ai remarqué dans votre dépêche, 
manda:t-il à d'Estrades, est que le roi, mon frère, ni ceux dont il prend 
conseil ne me connaissent pas encore bien, quand :ls prennent avec-moi 
des voix de hauteur et d'une fermeté qui sent la menace. Je ne con- 
nais puissance sous le ciel capable de me faire avancer un pas par un 
chemin de cette sorte et il me peut bien arriver du mal, mais non 
une impression de crainte. Le roi d'Angleterre et son chancelier peu- 
vent bien voir à peu près quelles sont mes forces, mais ils ne voient pas 
mon cœur. Mais moi qui sens et connais l’un et l’autre, je désire que 
pour toute réponse à une déclaration si haute, ils sachent par votre bou- 
che, au retour de ce courrier, que je ne demande ni ne recherche d’ac- 
commodement en l'affaire du pavillon, parce que je saurai bien sou- 
tenir mon droit quoiqu'il en puisse arriver. » Et des ordres en consé- 
quence furent envoyés à la flotte française. Charles II faiblit, offrit des 
transactions et accommodements, mais les offres furent rejetées et la 
discussion continua longtemps après le départ de d'Estrades. Dans la 
pratique, on s’évita. 
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Toui en maintenant de telles prétentions, Louis XIV n’hésitait pas 
à se réjouir de ce qui pouvait arriver d’heureux à Charles IL, comme 
de l’acquisition de Tanger — depuis remplacé par Gibraltar — et 
d’autres places aux deux Indes qui devaient mettre presque entière- 
ment entre les mains de ses sujets le principal profit de tout le com- 
merce des nations connues. Il lui prêtait même à l’occasion son illustre 
jardinier Le Nôtre, dont il avouait pourtant avoir besoin tous les jours, 
à Fontainebleau et ailleurs. De son côté, d’Estrades laissait pendantes 
non seulement l’affaire du pavil'on, mais celle de l’Acadie et de la 
nouvelle Angleterre. Puis, comme Watteville avait quitté Londres deux 
mois auparavant, il prit congé lui-même et partit, le 6 avril, pour Pa- 
ris, d'où 1l se rendit en Hollande comme ambassadeur, laissant derrière 
lui Battailler comme chargé d’affaires. 

Survinrent ensuite bien des événements : le 27 avril 1662, à Pa- 
ris, la signature d’un traité d'alliance du Roi avec la Hollande, traité 
préparé depuis longtemps qui accordait aux Pays-Bas la garantie de 
la pêche, qui leur était si chère; puis le mariage de Charles II avec 
Catherine de Bragance, princesse de Portugal, en mai; enfin le rachat 
définitif de Dunkerque que d’Estrades négociait de loin et qu’il obtint 
pour cinq millions de livres, monnaie de France, dont deux comptants. 
L'acte de cette restitution fut signé, à Londres, par d’Estrades, à qui 
ce beau succès valut l'Ordre du Saint-Esprit, par Clarendon et trois . 
seigneurs anglais, en octobre 1662. Le 4 décembre suivant, Louis XIV 
put faire son entrée glorieuse dans la ville de Dunkerque désormais 
française, et une médaille fut frappée « Dunquerca recupcrata provi- 


dentia principis MDCLXII. » 


Le 4 janvier 1663, un nouvel ambassadeur du Roi, le comte de Co- 
minges, parut à son tour à Londres. C'était également un ancien lieu- 
tenant général, qui avait eu uné mission en Portugal et l'Ordre en 
1661. Homme instruit, cultivé, musicien, épris des classiques, plein 
d'esprit, curieux de toutes choses, mais doué d'une mauvaise santé. Ses 
instructions, du 10 décembre 1662, font ressortir l'importance gran- 
dissante du poste diplomatique de Londres et lui assignent comme prin- 
cipaux buts, d’une part, la poursuite du traité d'union étroite, suggéré 
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à nouveau par Charles II lui-même, avec garantie et défense récipro- 
ques, comparable à notre traité d’alliance avec la Hollande, et d’au- 
tre part l'assistance à offrir au Portugal menacé d’un effondrement 
qui fortifierait l'Espagne notre ennemie. C'est ainsi qu’une expédition 
militaire conduite par Schomberg y fut décidée, malgré les clauses du 
traité des Pyrénées. 

Bientôt, hélas, la perspective d’une guerre entre l’Angleterre et la 
Hollande assombrit l'horizon. Nous ne la souhaitions certes pas, nous 
la redoutions, et Louis XIV n’hésita pas à faire offrir sa médiation par 
Cominges entre les deux parties. Elle fut rejetée. Le Parlement britan- 
nique vota un subside de guerre énorme, et la flotte anglaise attaqua 
celle des Provinces-Unies dans le détroit de Gibraltar. Notre propre 
commerce maritime subit le contre coup de ces hostilités! Tous les vais- 
seaux du Roi furent retenus dans la Manche, visités et piilés. Inquiet 
de l’avenir, Louis XIV se décida à risquer une dernière tentative di- 
plomatique, aussi -éclatante que possible en vue du maintien de la paix, 
qui le préoccupait. Elle devait consister dans l’envoi à Londres d’une 
ambassade extraordinaire qui négocierait cette paix perpétuelle. 

Trois personnages d'importance et de qualité composaient cette 
ambassade célèbre : un prince, fils naturel d'Henri IV et d'Henriette 
de Balzac, le duc de Verneuil, était à sa tête; il avait l'avantage par- 
ticulier d’être fort apprécié de Charles II, qui était son propre oncle; 
Cominges l’attendait à son poste et avait été promu, à cette occasion, 
ambassadeur extraordinaire; enfin Honoré Courtin, maître des requé- 
tes de l’hôtel du Roi, diplomate expérimenté, homme d’honneur et d’es- 
prit, habile à charmer le monde, qui était à peine débarqué que le roi 
d'Angleterre le prit en affection et qu'il tint le rôle principal. Le fils 
de Lionne, le marquis de Berny, sans autre qualité, un secrétaire Bi- 
gorre, et un spécialiste en matière maritime, Dumas, accompagnaient 
les trois ambassadeurs ; un très nombreux et splendide équipage, plus 
de soixante chevaux, près de cent gentilshommes, les suivaient avec 
des meub'es, des tapisseries, de l’argenterie et de l’argent. 

Deux yachts « fort dorés au-dedans et au-dehors », les deux yachts 
royaux de la cour d'Angleterre, transportèrent nos ambassadeurs et 
leur suite de Calais à Douvres. Là, ils trouvèrent des carrosses, des 
chevaux de main et des valets de pied que Charles IT avaient en- 
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voyés à leur rencontre; ils arrivèrent ainsi à Londres le 16 avril au 
soi, mirent pied à terre chez M. de Cominges, qui leur offrit à souper, 
ei furent priés aussitôt de se rendre chez la reine-mère, où Charles II, 
qui venait de rentrer de voyage, leur fit un accueil exquis ainsi que 
toute sa cour. En route, le peuple s'était montré moins hospitalier. Aux 
gens de l'ambassade, à qui l’on demandait, à Douvres, à Cantorbery, 
à Rochester ce qu'ils venaient faire dans le Royaume-Uni, quand ils 
répondaient que c'était pour y négocier la paix, on leur répliquait as- 
 sez vivement que si ce n’était que pour cela, mieux Valait s’en retour- 
neï. 

Le lendemain, cependant, Charles II qu’on avait représenté à Cour- 
tin, comme frivole, tint à recevoir les trois ambassadeurs, seul, sans 
secours d'aucun ministre, dans son cabinet. Il les écouta longuement, 
discuta de bonne grâce faits et arguments, avec une connaissance éclai- 
rée de toutes les questions. Dès cette première entrevue, les ambassa- 
deurs offrirent la médiation personnelle du roi de France pour le ré- 
tablissemeni de la’ paix. Mais le roi Charles, tout en protestant de ses 
bons sentiments, leur représenta les raisons mêmes que son ambassa- 
deur à. Paris, lord Hollis, avait fait imprimer depuis peu, pour con- 
vaincre l'Europe que c’étaient les Hollandais qui avaient tenu à atta- 
quer les premiers la flotte anglaise. Toutefois, Charles se déclara prêt 
à nommer des commissaires pour étudier l’affaire et intervenir au be- 
soin. À leur tour, les ambassadeurs le supplièrent de différer de deux 
mois la sortie des navires anglais, s’engageant à empêcher la flotte hol- 
landaise de prendre la mer pendant ce délai. 

. Après avoir répondu à cette prière évasivement, Char'es IT leur ex- 
pliqua alors pourquoi il ne pouvait souscrire à un tel engagement, di- 
sant qu'il n’était pas absolu dans son Etat comme le roi de France 
dans le sien, qu'il était obligé d’avoir des égards pour son peuple et son 
parlement, et ne pouvait rien faire contre leurs sentiments. 

Les instructions du 4 avril qu' Hugues de Lionne avait rédigées lui- 
même respiraient un ton plus fier. En parfait élève de Mazarin, tout 
en mettant « la gloire et l'honneur du Roi par dessus tout », le minis- 
tre y montre ses pensées encore dominées par la préoccupation de la 
monarchie espagnole en accord constant avec l’Empire et dont les ter- 
ritoires encerclaient la France en Flandre, en Franche-Comté, en Îta- 
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lie, aux Pyrénées. On pouvait dire d’ailleurs que l’Europe nous devait 
la paix, et Louis XIV la voulait toujours. Ses armées ne venaient-el- 
les pas d’aider l'Empereur lui-même à battre les Turcs à Saint-Go- 
thard, et, telles que Louvois s’appliquait à les renforcer, avec la ma- 
rine puissante que Colbert armait de son côté, ne pouvaient-elles pas 
prétendre à maintenir l’ordre et à écarter partout les guerres destruc- 
trices? Mais le roi de France préférait néanmoins n’avoir plus à se- 
courir par:les armes les Provinces-Unies et il souhaitait que son frère 
d'Angleterre l’assistât dans cette politique. 

Qu'il veille donc à éviter toute intervention armée, qu'il change de . 
méthode avec la Hollande, qu’il empêche, en un mot, la guerre, et les 
deux couronnes pourront se lier d’un nœud si ferme et si indissoluble 
qu'elles n’aient à l’avenir pour ainsi dire que mêmes amis et mêmes 
ennemis! 

La formalité de l'entrée solennelle de l'ambassade du duc de Ver- 
neuil une fois accomplie suivant les sages, les entretiens reprirent avec 
Charles II et ses ministres. 

Dans une conversation qu'il eut avec Courtin, le monarque se plai- 
gnit des secours que la France avait déjà offerts aux Hollandais dont 
l'attitude était de plus en plus hostile et agressive. Se servant des rai- 
sons rassemblées dans les mémoires de van Beuningen, Courtin préten- 
dit que les voies de fait avaient commencé du côté des Anglais dans la 
Guinée et dans la Nouvelle Belgique; il n’en blâma pas moins les pro- 
cédés de l’amiral Ruyter et des siens. « Mais est-ce à moi, ajouta le 
roi d'Angleterre, à faire les premiers pas? » C'était la question d’hon- 
neur la plus importante alors en matière de pourparlers. Courtin plaida 
sans difficulté que le premier pas était fait par nous-mêmes avec la pro- 
position de l’immobilisation de la flotte hollandaise pendant deux 
mois. « Au reste, reprit Charles II, ma flotte est hors de mes ports à 
cette heure; je ne l’y puis faire rentrer avec honneur. » Et il ajouta : 
« Et puis, mon peuple est enragé contre les Hollandais et le Parlement 
n'est à moi que parce qu'il me voit embrasser les intérêts et soutenir 
l'honneur de la nation. Que la flotte des Provinces-Unies reste chez 
elle et il n’y aura point de rencontre! >» « En somme, mandait Courtin 
à Lionne, le roi d'Angleterre et ceux de ses ministres qui ont le plus 
d'expérience, veulent bien la paix, mais ni le peuple, ni le parlement 
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britanniques ne la veulent », et le souverain ne saurait aller, contre leurs 
sentiments, sentiments de haine contre la Hollande qu’encouragent eux- 
mêmes, le duc d’York, grand amiral, et le général Monck, chef de 
l'armée, sans risquer de perdre toute son autorité. 


Les ambassadeurs n'avaient pas de conditions acceptables à pro- 
poser aux deux parties, il faut le reconnaître. 

De la Haye, d'Estrades leur envoyait l'avis que les Etats n'avaient 
rien trouvé pour favoriser un accommodement. Des deux côtés, on 
se montra intransigeant, réticent, belliqueux. « Il semble, écrivent les 
Trois à Lionne qu’il n'y ait que le temps et la dépense qui puissent 
diminuer l’ardeur que les Anglais ont pour la guerre! » Et d'Estrades, 
peu après, faisait savoir que l’animosité contre l'Angleterre augmen- 
tait chaque jour, et que les Hollandais se refusaient à maintenir plus 
longtemps leur flotte dans leurs ports, prétendant qu’une bataille ou 
deux rendraient un accord plus facile. Dumas avait pourtant multi- 
plié démarches et mémoires sur toutes les prises, sur les plaintes des 
marchands, sur la déclaration de guerre et les règles de l'amirauté. 
Courtin l’y poussait et rouvrait des conversations sur ces questions de 
fait et de principe avec le roi lui-même. Mais le duc de Verneuil se 
sentait de plus en plus abattu, et la peste venait de s'installer à Lon- 
dres. Du coup, on décida le retour en France du fils de Lionne, qui ne 
servait à rien. : 

Le 13 juin, Cominges et Courtin se promenaient ensemble dans le 
parc de Saint-James, plutôt déçus par leurs efforts, quand ils enten- 
direni une canonnade lointaine. C'était la première grande bataille de 
la guerre. L'avantage demeura aux Anglais; le navire-amiral hollan- 
dais avait sauté : Opdam avait péri dans la catastrophe. Le duc 
d'York avait montré un coup d'œil, un esprit de décision, une audace 
extraordinaire. Comme les ambassadeurs de France, en tant que 
médiateurs, ne pouvaient pas manifester leur joie, la fouie se rua vers 
leur résidence, les hua, brisa les vitres et mit sur leurs portes la croix 
et l'inscription marquant les maisons des pestiférés. 

Mais comme il ne s’agissait que d’un mouvement populaire, sans 
aucune responsabilité gouvernementale, les ambassadeurs n'osèrent 
pas prendre au sérieux ces dommages. Beaucoup de Français n'en 
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avaient pas moins été insultés dans les rues de Londres, « cela ve- 
nait de l’aversion des Anglais pour leur nation. » 

La tâche des Trois devenait de plus en plus ingrate, difficile, ar- 
due. Les Hollandais aspiraient à une revanche, tandis que les An- 
glais montraient mille exigences. Courtin, perdant patience, écrit à 
Lionne : «Les Anglais ressemblent aux dogues de leur pays, qui, 
dès qu'ils voient d’autres chiens, se jettent dessus et les étranglent, s'ils 
le peuvent, et puis ils reviennent dans leurs maisons pour se coucher et 
dormir. » Il s’avoue à bout de ressources. 

On en venait à attendre un soulagement de la peste. La cour s'é- 
tait établie à Salisbury, puis à Oxford, mais partout le mal l'avait 
rejointe. Demeuré à Londres, Courtin mandait, le 3 juillet : « Je vous 
écris d’un désert : on peut appeler ainsi le lieu où nous sommes, c’est- 
à-dire le quartier où loge la cour, qui n’est pas moins grand que le 
faubourg Saint-Germain. Depuis quatre jours, il en est sorti trente 
mille personnes. Aussi le mal empirant, les ambassadeurs renvoient le 
plus possible de leurs gens. « Nous nous sommes retranchés à n’avoir 
plus chacun que vingt-trois personnes, Cominges et moi, dit Courtin. 
M. de Verneuil en a gardé un peu plus, à cause de son rang. » Cour- 
tin se soigne en prenant des préservatifs, que lui a envoyés Mme de 
Sablé. Les bulletins de mortalité sont de plus en plus sombres. On 
signale à Londres, en août, 2.785 morts par semaine, 8.400 à la fin 
de septembre. C'est la grande épidémie. 

Les Trois rejoignent la cour en ses dép'acements et reprennent tant 
bien que mal les négociations. Ils remettent en août de nouvelles 
offres au chancelier de la part de Louis XIV qui se flatte de les faire 
accepter à la Hollande. Mais Charles II repousse ces offres comme 
insuffisantes.  - 

Tous les événements fortifient chez les Anglais le parti de la guerre. 
Sans respect pour les droits du roi de Danemark, le comte de Sand- 
wich est allé poursuivre dans le port de Bergen des navires hollandais 
venant des Indes et-de la Méditerranée; mais ayant été battu dans le 
port, il prend sa revanche en mer et capture quatorze vaisseaux des 
Provinces-Unies et fait treize cents prisonniers. Enhardi par cette nou- 
velle, l’évêque de Munster, Bernard von Galen entre à son tour en 
guerre contre la Hollande. Ce qu’apprenant à Londres, les trois am- 
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bassadeurs de France sont obligés de déclarer que Louis XIV n'ayant 
plus le choix d'hésiter, al'ait faire marcher 4.000 hommes de troupes et 
2.000 chevaux pour défendre les Etats contre l’évêque. 

Quand Charles II fit connaître au Parlement que Louis XIV 
avait fait une ligue avec les Provinces-Unies et qu’ainsi il fallait se 
préparer à poursuivre la guerre contre un ennemi plus puissant, la 
Chambre basse interrompit par un cri d’admiration, qu’elle renouvela 
encore, quand le roi eut témoigné, à la fin de son discours, qu'il espé- 
rait, avec l’assistance de ses peuples, terminer cette guerre par une paix 
avantageuse. Et le chancelier y ajouta un discours si agressif qu’on 
ne pui l'imprimer textuellement. 

Survint un autre événement : la mort du roi d'Espagne (17 septem- 
bre 1665). Le: Anglais en concluent que les ambitions de Louis XIV 
du côté des Flandres, en raison des droits de la Reine, lui alièneront 
sûrement la Hollande à l'égard de qui, puisqu'ils vont être isolés, on 
peut se montrer plus exigeant. 

Maïs les ambassadeurs ont ordre de s’acharner. Ils s’acharnent. Ils 
reprennent, sans se lasser, leurs démonstrations auprès du chancelier, 
du roi, du duc d’York. l's font valoir l'importance de la Nouvelle Bel- 
gique en comparaison de l’île de Poléron, mais en vain. Charles II leur 
dit : « Il n’en faut plus parler! ». Quant au duc d’York, il est tout ré- 
signé à avoir aussi la guerre avec la France. Il refuse même une trève 
disant : « Les Anglais sont opiniâtres, quand ils ont raison, et je suis 
Anglais. » 

C'était, semble-t-il, l’échec définitif. Il fallait songer au retour, dans 
la crainte d’être insu'tés, peut-être écharpés. Courtin réclama la grâce 
de partir pendant qu'il en était temps encore. Mais Louis XIV, per- 
sévérant dans son désir d’entente à tout prix, fit offrir de remettre aux 
Anglais non seulement l'ile de Poléron qu'ils convoitaient, mais la 
Nouvelie-Belgique, quelques avantages de plus sur la Côte de Gui- 
néc, e* un arbitrage favorable sur la question des dommages mariti- 
me: du Bonne Aventure et du Bonne Espérance qui n'avaient pu être 
réglés. Pour ne pas avoir à écouter cette proposition, lord Arlington 
s'enfuit. C'était bien la fin des négociations de la superbe ambassade. 

Lc 24 novembre, les trois ambassadeurs reçurent à Oxford, où ils 
sc trouvaient, leur ordre de retour. « Nous y obéirons avec joie! » ré- 
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pondirent-ils. Ils eurent leur audience de congé le 4 décembre. Le roi, 
la reine, le duc et la duchesse d’York leur témoignèrent les plus grands 
égards. Charles IT les pria même d’assurer Louis XIV de la continua- 
tion de son amitié et de réclamer la sienne. Lord Arlington offrit 
un souper où l’on porta la santé du Roi. Le duc de Verneuil soupa 
lui-même avec Charles II chez la comtesse de Castlemaine. 

Le 10 décembre, tous trois quittèrent Oxford dans un carrosse du 
roi d'Angleterre, et évitant Londres, gagnèrent Cantorbery et Douvres. 
En route, le maître des cérémonies leur apporta des bijoux que Char- 
les II leur offrait en souvenir. Mais arrivés en France, ils durent subir 
une longue quarantaine au village de Pandé, près Cayeux, dans une 
maison inhabitée et inachevée. Là, l’infatigable Lionne invita Co- 
minges et Courtin à profiter de leurs loisirs pour rédiger un rapport 
sur les trois royaumes d'Angleterre, d’Ecosse et d'Irlande. Courtin se 
chargea de ces deux derniers, où il n’avait d’ai'leurs jamais séjourné, 
laissant l'Angleterre à Cominges qui la connaissait mieux que lui. 
Lionne ne demanda rien à Verneuil plongé dans la tristesse et l’indi- 
gnation parce qu’un corsaire anglais avait pris le navire où étaient 
ses chiens de chasse. Le 17 janvier 1666, Courtin fit savoir que sa re- 
lation était prête; 1l s’était arrêté au portrait au naturel des gens de la 
cour; tout ce qui s'écrit ne pouvant demeurer secret, il achèvera la des- 
cription « de bouche » au Roi, s’il la désire, ou à Lionne « au coin 
du feu ». Le travail de Cominges, que nous possédons également aux 
Archives du quai d'Orsay, est plein d'intérêt. 

Tandis que nos ambassadeurs grelottant dans leur maison délabrée, 
et soufflant dans leurs doigts, rédigeaient ces mémoires et regagnaient 
Paris. la guerre régulière se poursuivait. Elle était déclarée par la 
France à l’ Angleterre, le 26 janvier 1666, et par l'Angleterre à la 
France, le 19 février. L’ambassadeur d'Angleterre Hollis quittait le 
continent après nous avoir remis un dernier mémoire; il attribuait tous 
les torts aux Hollandais et à leur injuste dessein de se rendre maîtres 
de la navigation et du commerce et d’empiéter sur les droits de tous 
les rois, princes ou états voisins, et principalement sur ceux du roi de 
Grande-Bretagne, son maître. I] avouait celui-ci bien marri « de voir 
que Louis XIV préférait l'amitié des Etats des Provinces-Unies à la 
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secours, nommément contre l’évêque de Munster. » En même temps, 
l'ambassadeur de Hollande, accrédité à la cour de Charles II, ren- 
trait dans son pays. Le rêve pacifique de Louis XIV avait heurté, 
comme une mine, les réalités. 

Cet état de guerre entre les Anglais et nous dura dix-huit mois, 
pendant lesque's nous ne fumes pas représentés à Londres. S'illusion- 
nant encore, le roi de France s'était donné ce problème à résoudre 
d'aider assez les Hollandais pour qu'on ne püût dire qu'il n'avait pas 
tenu sa parole et obéi aux traités, et faire cependant la guerre au roi 
d'Angleterre sans cesser de se dire et d’être son ami, car il ne voulait 
pas abandonner la politique de Richelieu et de Mazarin, tenant par 
dessus tout à une alliance britannique. Il savait bien à présent que la 
nation était hostile aux Français, mais il se persuadait que c'était as- 
sez d’avoir le roi Charles II pour lui. 

La paix finit par se conclure, après ces hostilités, sur mer et sur terre, 
aux conférences de Bréda, où elle fut signée, de mai à juillet 1667, par 
le comte d’Estrades et Courtin. Nos plénipotentiaires surent y récon- 
cilier les Anglais et les Hollandais entre eux et avec nous. L'action 
de la France y fut irrésistible. Louis XIV. et Charles II s’y restituè- 
rent leurs conquêtes réciproques en Amérique. Mais les plus obstinés 
dans leurs revendications se trouvèrent être les Danois qui deman- 
daient réparation pour le manifeste insultant de Charles II et la res- 
titution des Orcades conquises jadis par leurs ancêtres. Courtin, qui 
était non seulement l’oracle et l'âme de toutes les délibérations, mais 
la.joie des réunions où se trouvaient de gais compagnons comme Gui- 
che et Saint-Evremond, fit comprendre que les Orcades n'avaient rien 
à voir dans les querelles du moment et qu’en fait de manifestes in- 
jurieux, Charles IT et Frédéric de Danemark étaient à deux de jeu. 

Pendant que les ambassadeurs signaient et s’embrassaient de nou- 
veau, les armées, comme le raconte M. Jusserand, étaient en marche; 
la guerre du « Droit de Dévolution », prévue de tous, était commencée 
sans bruit. Vers la fin de mai, les troupes françaises, commandées par 
Turenne, avait pénétré dans les Pays-Bas espagnols ; en présence 
du Roi, les villes de langue et de population françaises, jadis de do- 
mination espagnole, tombaient l’une après l’autre, et la Reine venait 
prendre en personne possession de son bien. On s'inquiéta vite à la 
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Haye d'avoir désormais pour voisine la puissante monarchie fran- 
çaise. Aussi importait-il pour nous de renouer officiellement avec Lon- 
dre: de bonnes relations, et le traité de Bréda à peine signé, Louis 
XIV décida de recourir, une fois de plus, à Ruvigny, qui venait de 
jouer dans la coulisse son rôle habituel. 


++ 


Les instructions nouvelles qui furent remises le 11 août 1667, à Ru- 
vigny, datées du camp devant Lille, sont le premier document repro- 
duii par M. Jusserand dans le tome II de son Recueil, qui embrasse 
la période descendante du règne de Louis XIV, et va jusqu’en 1690. 
S: le Roi réussit à rétablir grâce au prestige de ses armes, à la fierté et 
à l’habileté de ses ambassadeurs une paix momentanée, entre la France, 
l’Angleterre et la Hollande, s’il veut se souvenir toujours des maxi- 
me: du grand cardinal et suivre en Angleterre, malgré les hommes, les 
affaires commencées « d’une perpétuelle continuité de dessein », il va 
néanmoins être obligé d'arrêter ses succès devant les hostilités de l’An- 
gleterre, la Hollande et la Suède réunies contre lui. 


C’est le revers de la médaille. Tandis que Ruvigny s’est appliqué 
8 déjouer à Londres les manœuvres des ennemis de la France, le 
Roi, sans s'inquiéter de l’hiver, a pénétré avec ses troupes dans la 
Franche-Comté de Bourgogne et s’est réinstallé dans les possessions 
anciennes du fils de Jean le Bon. Mais la conquête ne put cette fois 
être définitive, puisqu'en mai 1668, une autre paix solennelle conclue 
à Aix-la-Chapelle par les soins de Colbert dé Croissy, rendit la Fran- 
‘che-Comté à l'Espagne. La France conserva toutefois une partie des 
Flandres, Furnes et Bergues, Armentières et Courtrai, Lille, Douai, 
Tournay, Oudenarde, Binch, Ath et Charleroi. L'honnête Ruvigny 
r'en sollicite pas moins son rappel. Il estime qu'il a échoué dans sa 
mission, puisqu'il n’a pu nous épargner la trahison des Hollandais, ni 
pénétrer d'avance la mystérieuse mission de Wil'iam Temple à la 
Haye, doni le résultat, si dangereux pour le roi de France, a été la 
conclusion de la Triple Alliance du 23 janvier 1668. 
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Louis XIV désigne aussitôt pour le remplacer à la cour de Char- 
les IT, le signataire même du traité d’Aix-la-Chapelle, Colbert de 
Croissy. Frère du grand Colbert, déjà chargé de plusieurs missions di- 
plomatiques: en Allemagne et à Rome, ancien premier président du 
conseil souverain d'Alsace et président au parlement de Metz, Char- 
les Colbert, marquis de Croissy, qui est le père du célèbre Torcy, a 
reçu, en 1668, un pouvoir formel du Roi pour reconstituer, suivant la 
tradition immuable de notre politique, l’étroite union des deux cou- 
ronnes, ef ses instructions écrites de la main de Lionne, lui assignent 
comme principal effort la rupture de la première coalition dirigée con- 
tre la France, dont William Temple est le véritable auteur. Cette fois 
seulement, Coïbert de Croissy doit travailler au renouve'lement d'une 
al'iance intime avec le roi d'Angleterre et son peuple contre les Pro- 
vinces-Unie: dc Hollande, puisqu'elles nous avaient abandonnés. Une 
autre difficulté résidait pour cela dans l'influence d’Arlington, l’un des 
membres néfastes du parti « Cabal » qui était marié à une Hollan- 
daise, et dont les sentiments se trouvaient par conséquent favorables à 
l'Espagne. Il convenait de le corrompre avec tact et prudence, avec 
l'approbation de Charles II : don Luis de Haro lui-même n’avait-il 
pas accepté récemment cent mille écus du Roi, à la paix des Pyré- 
nées, dans des circonstances comparables ? Du reste, « les ministres an- 
glais n’ont guère jamais fait de scrupule de toucher l'argent de 
France ». 

Cettc méthode diplomatique eut gain de cause; la « cabale » fut 
-vaincue et la triple alliance momentanément réduite au silence : la cour 
d'Angleterre s'était laissé conquérir par les pensions du Roi. Bientôt, 
en 1670, un nouveau traité put être passé à Douvres entre Louis XIV 
et Charles IT, qui y abjurait la religion protestante. C'était un traité 
de commerce, tel que l’appelait de ses vœux la nation anglaise, tel 
que nous le souhaitions aussi en France. Mais surtout l'alliance des 
deux rois s’assurait une action commune contre la Hollande, et, pour 
Louis XIV, la reconnaissance de ses droits éventuels, les droits de la 
Reine, sur la monarchie espagnole. Charles IT recevait du Roi la pro- 
messe d’un secours de deux millions de livres tournois. Les signataires 
de ce pacte secret étaient, pour l'Angleterre, le comte d’Arlington, le 
chevalier Clifford, tous deux membres de la « cabale », lord Arun- 
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del et le chevalier Bellings; pour la France, Colbert de Croissy, qui 
porta de suite le précieux acte à Boulogne, où l’attendait Louis XIV. 
Cependant le succès principal, la gloire en quelque sorte doit en reve- 
nir à Madame Henriette, sœur chérie de Charles II, et femme du duc 
d'Orléans, qui eut l’art de vaincre les dernières répugnances de son 
frère, et avait obtenu de son mari l'autorisation de faire le voyage 
d'Angleterre, accompagnée de la belle Louise de Kéroualle. Madame 
devait mourir tragiquement, peu après, à Saint-Cloud. 

Au cours de toute sa mission, Colbert de Croissy eut à cœur d'é- 
clipser par la représentation tous les autres ambassadeurs, et il s’y 
ruina honorablement, comme la plupart des ambassadeurs du grand 
Roi. Tourmenté par la goutte, impopulaire à Londres en tant que 
champion de la religion romaine, il dut réclamer un successeur. Louis 
XIV songea alors au dévouement du brave Ruvigny, dont les rela- 
tions personnelles dans le parlement britannique et à la cour étaient 
restées les mêmes et qui pouvait plaire de nouveau aux Anglais par son 
caractère très souple et sa qualité de protestant, tandis que l'humeur 
des Colbert avait lassé bien des gens. 

Au contraire de Croissy, Ruvigny n'avait qu'un valet à lui, pour 
toute livrée; il s'installa cependant dans les meub'es que l'ambassadeur 
avait laissés derrière lui, déploya ses talents habituels, fit front aux 
intrigues des républicains et des presbytériens, s’ingénia à combler de 
l'argent et des présents du Roi les favorites qui se partageaient le 
cœur de Charles IT, et cela sans prétendre à un résultat final : «Il 
faut se résoudre, écrivait-i! à Louis XIV, à demeurer dans une mai- 
son qui va tomber, puisque Votre Majesté le commande! » Il y de- 
meura ainsi deux ans. 

Pour les Anglais, l'ennemi n'était plus la Hollande, désormais 
abaissée, c'était la France, alliée sans doute de l'Angleterre, mais son 
hégémonie sur mer et sur terre semblait plus à redouter, et inquiétait 
les chambres et le peuple britanniques. Le seul appui solide sur lequel 
pôt compter encore la politique française, c'était l'amitié personnelle 
de Charles IT. Louis XIV savait en user, n’ignorant ni les besoins, ni 
les goûts, ni les penchants au plaisir du roi de Grande-Bretagne. En- 
semble, et sans s'inquiéter davantage des sentiments des populations, 
ik continuaient d'échanger des pactes secrets. Celui°de Londres, daté 
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du 16 février 1675, revêtu du sceau particulier de Charles II, est le 
modèle du genre. Il est conservé aux Archives du Quai d'Orsay et 
M. Jusserand l’a publié dans son Recueil qu'il illustre singulièrement. 
Le 12 mars suivant, Ruvigny accusait réception de la contre-partie 
que Louis XIV lui avait adressée, ne parlant du reste qu’à mots cou- 
verts, puisque le silence devait être gardé là-dessus. Le roi Charles 
n'avait-il pas accepté d’être médiateur entre les belligérants? 

S'étant acquitté de sa tâche, durant ces deux ans, avec son désin- 
téressement ordinaire, Ruvigny demanda au Roi la permission de ren- 
trer en France. Il fut alors remplacé à Londres par Honoré Courtin, 
le même diplomate qui s’y était fait remarquer naguère avec le duc 
de Verneuil, et qui y passa de nouveau quatorze mois, comme ambas- 
sadeur extraordinaire (1676-1677). Nous possédons encore au quai 
d'Orsay, l'original magnifiquement expédié de ses instructions, signé 
Louis, contresigné Arnauld, en date du 15 avril 1676, et c’est, parmi 
les documents publiés par M. Jusserand, un de ceux qui méritent le 
plus d’être relus tout entiers. Durant la mission de Courtin, les négo- 
ciations de paix, qui allaient aboutir à Nimègue, se poursuivaient à 
Londres, sous la médiation de Charles II : celui-ci gardait son amitié 
à Louis XIV qui l’entretenait de son mieux par l'intermédiaire de 
l'ambassadeur, galant homme s’il en fut, très écouté des dames, mais 
l'opposition incessante du parlement anglais devenait de plus en plus 
active et puissante. Courtin partit à son tour, ruiné par les dépenses 
de l’ambassade. 

Paul de Barrillon, l’ami de Madame de Sévigné, des Grignan, de 
La Fontaine, lui succéda avec le même titre et les mêmes préoccupa- 
tions. Sa mission se prolongea plus de onze ans (septembre 1677-dé- 
cembre 1688), très importante à cause des événements qui surgirent. 
En novembre 1677, ce fut le mariage gros de conséquences de Guil- 
laume-Henri de Nassau, prince d'Orange, le futur Guillaume III, avec 
Marie Stuart, fille du duc d’York et héritière de la couronne d’Angle- 
terre. Une paix séparée avec la Hollande s’ensuivit bientôt. Quand 
Charles II en fit part au Roi, celui-ci n’osa lui répondre qu'une lettre 
pleine d’indulgence et de sentiments, l’assurant qu'il comprenait les 
nécessités auxquelles il devait obéir et qu’il lui gardait son amitié. 
Aussi fallait-il que Barrillon continuât de ménager chacun : les minis- 
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tres anglais Danby, Lauderdale, Temple, la duchesse de Portsmouth 
(Louise de Kéroualle), Nelly Gwynn et tant d’autres, dont l'influence 
esi aussi grande que les besoins d'argent. Il était indispensable de 
maintenir la prééminence du roi de France à la cour du souverain vo- 
luptueux, qui se disait sincèrement l’ami du nôtre, et son bon frère, 
mais dont les sujets et le Parlement étaient de plus en plus hosti'es à 
nos intérêts. | 

La diplomatie restait difficile à pratiquer pour nos représentants, 
quels qu'ils fussent, comme pour Charles II. 

Celui-ci, sur la pression du Parlement et du peuple, ne tarda pas à 
faiblir dans ses résolutions : il toléra l'envoi de troupes britanniques 
aux Pays-Bas, et, trahissant Louis XIV, conc'ut un traité avec les 
Etats-Unis de Hollande. Indigné, cette fois, mais sentant le péril de 
sa position, Louis XIV signa directement, avec la Hollande, la paix 
de Nimègue. Puis il convint avec Barril'on de neutraliser l’action po- 
litique du roi Charles, achetant ses courtisans, Montagu, Buckingham, 
Monmouth, Shaftesbury, Algernon Sidney, Sunderland, et, tout natu- 
reliemeni, la duchesse de Portsmouth. Ayant même appris qu’un com- 
ploi s'était ourdi à Londres contre la personne de Charles IT et contre 
lc duc d’York, Louis XIV n’hésita pas à envoyer en renfort, à Bar- 
rillon, le marquis de Tilladet, capitaine de la compagnie des Cent 
suisses de sa garde, pour veiller à la sûreté de la famille royale et aussi 
pour apporter ses fé'icitations expresses à la conclusion du mariage de 
la princesse Anne d'Angleterre avec le prince Georges de Danemark, 
qu'il approuvait hautement. 

Grâce aux notices et au commentaire de M. Jusserand, l’histoire 
de ce temps lointain revit pour nous et nous pouvons assister à la 
vie intime de la cour des Stuarts et aussi à la mort de Charles II, sur- 
venue en 1685, à une heure si critique pour la France comme pour 


l'Angleterre. 


Le duc d'York, qui avait succédé, sous le nom de Jacques Il, à 
son frère, apparaît alors excité par un zèle religieux qui ne peut con- 
ven aux anglicans. Il tint à proclamer la liberté de conscience et à 
annuler les lois anti-catholiques au moment mème où, sur le continent, 
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des sévices étaient exercés contre les Vaudois, avec l’assentiment de 
Louis XIV. Ces sentiments de Jacques II plaisent au grand Roi; mais 
les protestants se fortifiaient d’autant plus les uns les autres, et se mon- 
traient plus entreprenants, surtout dans les pays germaniques, sous 
l'impu'sion de l'électeur de Brandebourg, notre allié pourtant jus- 
qu'ici, et du prince d'Orange, notre ennemi juré. 

Selon le mot d'Ernest Lavisse, Guillaume d'Orange, qui avait été 
élu stathouder général de toutes les Provinces Unies, en 1674, s'était 
fait une carrière de son hostilité contre la France. Quand donc, en 
février 1689, une convention des chambres britanniques lui eut conféré, 
après la chute de Jacques II, son beau-père, le titre de roi d’Angle- 
terre, d'Ecosse, de France et d'Irlande, en partage avec la princesse 
Marie, sa femme, et qu’une déclaration des Droits eut condamné les 
empiètements de Jacques II sur le pouvoir parlementaire, excluant à 
l'avenn du trône tout prince papiste, Louis XIV, qui considérait com- 
me la dernière calamité cet assujettissement d’un souverain dans la 
nécessité de prendre la loi de ses peuples, accrédita auprès du roi 
déchu un nouvel ambassadeur extraordinaire, le comte d’Avaux. 

Ses instructions datées de Marly lui enjoignaient de partir pour 
Bresi, avec sept ou huit domestiques seulement, pour s’y embarquer 
en même temps que le roi Jacques qu'il devait suivre en Irlande et 
partoui où sa fortune le conduirait « employant toute son adresse à 
réconcilier les protestants avec les catholiques » et cherchant toutes les 
occasions de « contribuer à la diminution du crédit du prince d’O- 


range et de faire désirer aux Anglais le retour et le rétablissement du 
roi leur maitre. » 


Avant de quitter Paris, le comte d’Avaux avait reçu, outre des 
subsides importants, pour remplir sa mission, deux tables de chiffres, 
afin d’assurer une correspondance diplomatique régulière entre le 
continent et le Royaume-Uni. M. Jusserand a fait justice des ac- 
cusations de Macaulay qui représente d'Avaux comme «une brute » 
ayani proposé à Jacques II «un massacre général des protestants du 
Leinster,. Munster et Connaught » alors que l’ambassadeur conseilla 
seulement au Prétendant d'insister pour leur désarmement et leur in- 
ternemeni, et la confiscation de leurs biens, ce qui était conforme aux 
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usages du temps. Mais il faut avouer que l'expédition, dont la cor- 
respondance de d’Avaux nous a laissé le journal, fut pénible, ridicule 
et ruineuse. ) es 

Sur ces entrefaites, l’état de guerre, qui existait déjà entre la France 
et la Hollande, fut déclaré entre la France et l'Angleterre, en juin 
1689; desservi à la cour, le comte d’Avaux fut rappelé par Louis 
XIV, et Lauzun envoyé à sa place avec un renfort de troupes, auprès 
du Prétendant. - 

Tout cet effort inutile aboutit au désastre militaire de la Boyne, 
où le maréchal de Schomberg, pris pour le prince d'Orange, à cause 
de son cordon bleu, fut tué, et où Jacques II perdit le dernier qui lui 
restait de ses trois royaumes et n’eut plus qu’à s'enfuir, . abandonné 
de Dieu et des hommes. 

Ces défaites successives de la diplomatie et des armes françaises 
en Angleterre, que les succès de Tourville, sur mer, ne purent compen- 
ser, nous amènent peu à peu au traité de Ryswyk, conc'u en 1697, où 
Louis XIV dut reconnaître comme roi d'Angleterre son ennemi pro- 
fessionnel, Guillaume III. La paix universelle et perpétuelle promise 
alors devait être de courte durée; il ne restait rien de l’amitié des deux 
couronnes à laquelle le roi de France avait attaché tant de prix et 
l'hostilité entre les deux peuples subsistait : cette hostilité devait durer 
plus d’un siècle, jusqu’à la chute de Napoléon I‘. 


JEAN DE BOISLISLE. 
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UNE PAIX SANS VICTOIRE : LA PAIX'DE 1783 


La paix de 1783 a donné lieu à des polémiques infinies, car chacun 
des participants a proclamé par la suite qu'il y avait été dupé. Un 
grand nombre d’historiens américains professe encore que la France 
se montra déloyale à l’égard des Etats-Unis durant ces négociations 
et plus d’une fois aux heures difficiles cette opinion est revenue sur 
le tapis, excitant sans répit des commentaires aigres des deux côtés 
de l’Atlantique. 

Une étude scrupuleuse des archives du Ministère des Affaires 
étrangères, de la Correspondance imprimée de Franklin et de ses 
papiers inédits (déposés à l'American Philosophical Society de Phi- 
ladelphie et dans les collections de MM. Bache, Mason, Morgan, 
etc.) ainsi que l'examen des Reports of the Royal Commission on 
Historical Manuscripts, surtout les rapports 8-9 (deuxième partie), 10 
(sixième partie, volumes 47, 49, 55) (1) m'ont permis, je crois, d’arri- 
ver à des résultats exacts, dont je présente ici le résumé. 

On y verra comment une dizaine de philosophes, idéalistes et res- 
pectueux les uns des autres réussirent à se duper entre eux, le plus 
souvent sans le vouloir. 

+ 

Le 20 novembre 1781 arriva à Paris la nouvelle que dans la 

Cheseapake à Yorktown toute l’armée anglaise de Cornwallis, la 


(1) Consulter aussi sur ce sujet délicat : Doniol, Participation de la 
France à l'Etablissement des Etats-Unis. 5 vol. 1899. B. Fay, L'esprit révo- 
lutionnaire en France et aux Etats-Unis à la fin du dix-huilième siècle, 
1923. F, Warton, The Revolutionary Diplomatie Correspondence, 3 vol. 1899. 
Deance Papers, published by C. Isham, 1886-1890. Stevens, Facsimikes of 
manuscripts in European Archives relating to America, 1773-1783, 1859, etc. 
Correspondence of King George the Third, edited by the Hon. Sir J. For- 
tescue. — 1927, 6 vol. 
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meilleure du nouveau monde, avec le meilleur général britannique 
avait été prise par les Franco-Américains. La joie et les feux d’arti- 
fices éclatèrent partout. La fierté et le soulagement se disputaient les 
cœurs. La vieille chanson de « Malbrouk s’en va-t-en guerre » ou- 
bliée depuis Denain, revint à la mode. A la cour, à la ville on l’en- 
tendait, mêlée aux louanges de Louis XVI, de Washington et de 
Franklin. À Londres, quand on apprit le désastre, tout le monde sentit 
que c'était la paix. 

Lord North y songeait depuis longtemps. Cette défaite fut pres- 
que un soulagement pour lui. Il se hâta de faire sonder Franklin. 
Comme durant toute la guerre il avait eu la main malheureuse, il con- 
tinua à l'avoir. Il employa pour ces négociations Digges, qui était 
un escroc notoire, Alexander, qui se trouvait dans une situation am- 
bigüe, et Harltey (1), qui portait malheur à tout ce qu'il touchait. Ils 
firent rejeter par Franklin et Vergennes des offres de paix séparées. 

Par bonheur North tomba en mars 1782 et un ministère Rockin- 
gham-Shelburne-Fox fut constitué, qui voulait en finir avec la guerre. 
À la même époque Lord Cholmondeley retour de Nice où il avait 
fréquenté les Brillons (2) vint saluer Franklin. Le patriarche le pria de 
féliciter Shelburne de sa nomination et de lui exprimer ses désirs de 
paix générale. , 

Aünsi, à partir d'avril la paix fut sur le chantier. Shelburne, mi- 
nistre des colonies, envoya Oswald traiter avec Franklin, tandis que 
Fox, ministre des Affaires Etrangères, envoyait Grenville traiter avec 
Vergennes. 

Tout s’annonçait bien. Les trois principaux personnages de cette 
grande pièce étaient des philosophes qui s’estimaient et qui vénéraient 
la paix : Vergennes, Franklin, Shelburne. Ils voulaient tous trois un 
traité qui établit non une cessation d'armes, mais une réconciliation. 
Tous trois parlaient le même langage, celui des lumières et de l’idéa- 


lisme. 


“ (1) Digges était un sujet anglais qui, sous couleur de venir en aide aux 
prisonniers américains, les avait escroqués. Alexander était un commer- 
çant anglo-américain résidant en France; Hartley était membre du Parle- 
ment d’Angleterre. 

(2) M. Brillon de Jouy, riche financier, voisin de Franklin à Passy et son 
ami. 
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Hélas! Ils eurent à naviguer sur une mer de Sargasses, et jamais 
une paix ne fut négociée avec plus de dignité, ni plus de fourberie. 
À force de sagesse et de vertu, ils se friponnèrent tous aveuglément. 
Ce fut la comédie des dupes, comme la longue période de 1763-1775 
avait été pour l'Angleterre et l'Amérique la comédie des délais, com- 
me l'interminable guerre où de petites flottes se promenaient à la re- 
cherche l’une de l’autre en des mers immenses et de minuscules ar- 
mées se poursuivaient en vain à travers des territoires infinis, sans 
qu'aucun ordre arrivât à temps ni qu'aucune mesure s’appliquât avec 
précision, avait été la comédie des erreurs. 

Le Roi Georges III est le seul qui ne s’y soit pas trompé. Du dé- 
but jusqu’à la fin il jugea la chose incohérente et louche. Il écrivait 
à Shelburne en 1782 : « Je regrette de dire que depuis le début des 
troubles américains jusqu’à la chûte de M. Fox ce pays n’a jamais 
pris que des mesures précipitées, tandis que M. Franklin a sujvi la 
prudence et un système. Telle est l'explication et la cause de la dif- 
férence présente entre la situation de l’ Amérique et celle de l’Angle- 
terre. » Sa Majesté s'efforça donc cette fois d'empêcher qu’on aille 
trop vite. Il y réussit si bien qu’il pensa les rendre tous fous. 
= On peut s’imaginer l'effet nerveux produit par de telles méthodes 
sur des ministres anglais qui savent les jours de leur ministère comp- 
tés, sur un ministère français dont la caisse est entièrement vide, sur 
des délégués américains soumis à la réélection. A la fin des pourpar- 
lers les divers négociateurs étaient du moins unanimes en leur exas- 
pération. 

Pour le reste ce n’était qu’un cyclone de suspicions. 

L'’Angleterre soupçonnait la France comme une vieille ennemie 
traîtresse et retorse, l'Amérique comme une jeune fille émancipée qui 
venait de se tourner contre sa mère. Georges III considérait Vergen- 
nes comme un dangereux hypocrite, Franklin comme un intrigant de 
bas étage, Adams comme un énergumène. Au reste il n'avait pas 
plus de confiance en ses propres ministres, Shelburne lui semblait un 
Jésuite et Fox bien au-dessous de Shelburne. Entre ces deux minis- 
tres du reste régnait une haine solide. Ils voulaient la paix avec l’en- 
nemi mais étaient décidés à se faire la guerre entre eux. Français et 
Américains qui ne le savaient pas en furent fort déconcertés. Ils dé- 
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couvrirent des raisons profondes à ce qui était seulement un désordre 
manifeste. 

La France se défait de l'Angleterre parce qu’elle était en rivalité 
avec elle depuis six siècles, de l'Amérique, parce que la guerre avait 
été trop longue. Vergennes se défait de Shelburne parce qu'il le con- 
naissait, de Jay parce qu'il ne le connaissait pas, d'Adams, parce 
qu'il s'était battu avec lui, et de Franklin parce qu'il s’entendait trop 
bien avec lui et le savait fatigué. 

Au reste chacun individuellement se jugeait honnête et tous par- 
laient hautement de vertu en toute occasion. 

La France voulait l'Indépendance pour l'Amérique, Gibraltar, et 
les Florides pour l'Espagne, quelques Antilles, le Sénégal et beaucoup 
de prestige pour elle-même. 

L’Angleterre voulait faire la paix au meilleur marché, diviser si 
possible Américains et Français, et préparer une revanche. Shelburne 
rêvait d’une réconciliation économique et politiquè avec les Etats- 
Unis, d’une collaboration économique avec la France. 

Les délégués américains voulaient leur Indépendance, leur terri- 
toire jusqu’au Mississippi, et le droit de pêcher à Terre-Neuve. 

Ils pensaient que de telles conditions feraient plaisir à la France 
et ils s’en réjouissaient. [ls n’eussent pas détesté donner un croc en 
jambe à l'Espagne. Celle-ci le leur rendait bien du reste. 

Georges III tenait absolument à des compensations pour les loya- 
listes américains, et jusqu'au bout souhaita de refuser l'Indépendance. 
Il fut tout le temps prêt à partir pour le Hanovre et à s’y retirer en si- 
gne de désapprobation. 

Le point le plus délicat pour la France était la nécessité de faire 
cadrer les demandes américaines et celles de l'Espagne. Les deux 
peuples étaient ses alliés, mais n'étaient point alliés entre eux. Il s’en 
fallait! La France cherchait à modérer leurs exigences à tous les 
deux, elle apparaissait donc comme une mauvaise amie à tous les 
deux. 

Les négociations commencèrent sous ces heureux auspices. Shel- 
burne sans tarder tata de tous les côtés. Il reconnut que Henry Lau- 
rens, plénipotentiaire américain, pris par une croisière anglaise et re- 
tenu à la Tour de Londres, haïssait la France. On l’expédia donc 
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à Adams à La Haye pour tâcher d'influencer celui-ci. A Franklin 
on envoya un vieux marchand estimable, à la fois intelligent et can- 
_dide, Richard Oswald avec instructions d'aller de l'avant. On lui 
adjoignit Caleb Whitefoord, l’ancien voisin de Franklin à Londres, 
il s'installa à Passy, causa avec Franklin, et fut présenté à Vergen- 
nes. Franklin lui répéta ce qu'il disait depuis quatre ans : € Si vous 
voulez la paix, reconnaissez notre Indépendance, si vous voulez une 
réconciliation donnez-nous le Canada. » Oswald trouva cela judicieux. 
Il le rapporta à Shelburne et au Roi qui ne furent pas tout à fait de 
cet avis. Le Roï reconnut là la ruse de Franklin, Toutefois on ap- 
prouva Oswald. 

Par malheur, Fox, jaloux de la gloire de Shelburne, voulut lui vo- 
ler la paix. Il envoya à Passy Grenville négocier avec Vergennes et 
Franklin. Comme Franklin ignorait la querelle Fox-Shelburne, il ne 
comprit pas. Et on commença à se soupçonner les uns les autres. De 
but en blanc Grenville promit l'Indépendance ; non afin de faire plai- 
sir aux américains, mais afin d'’évincer Shelburne, qui, comme minis- 
tre des Colonies, n’aurait point eu à figurer en une paix entre états 
libres. Cette initiative surprit tout le monde, mois surtout Georges III. 
L'’écheveau s’embrouillait. 

La victoire navale des Anglais sur les Français aux Saintes, la 
chute du ministère Rockingham (juillet 1782), qui entraîna Fox et fit 
place à un ministère Shelburne, enfin la goutte de Franklin vinrent en- 
core tout retarder. 

. Cependant les négociations reprirent dirigées par She'burne qui 
les poussait, le Roi qui les retenait, et les plénipotentiaires qui n’y 
comprenaient rien. Fitzherbert remplaça Grenville, mais ce fut le seul 
changement. À la même époque Jay arriva de Madrid et se joignit 
à Franklin pour négocier. Il exigea d’abord que les Anglais recon- 
nussent sans attendre l'Indépendance américaine. Le Roi ne voulait 
pas et durant près de trois mois on se buta. Enfin Georges IIT céda : 
Oswald eut pouvoir pour traiter avec les « Etats-Unis ». Ce fut la 
première victoire américaine, 

En septembre Oswald, poursuivi de l’idée chère aux Anglais, cher- 
cha à diviser Américains et Français. Il raconta à ceux-ci que Gérard 
de Rayneval, premier commis des Affaires Etrangères, était en mis- 


218 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


sion secrète à Londres. Il éveilla äinsi leurs suspicions, injustes du 
reste, car Rayneval ne traitait que de questions françaises. Il allait 
à Londres pour calmer les craintes de Vergennes qui doutait de la 
sincérité de Shelburne. Oswald alimenta les suspicions américaines 
en leur montrant une lettre de Marbois, chargé d’affaires français à 
Philadelphie, qui critiquait durement le programme de paix améri- 
cain et conseillait à son gouvernement d'y faire obstacle. Ce que 
du reste ce gouvernement ne fit pas. Oswald se fit aisément écouter 
de Jay et d'Adams, arrivé de Hollande à cette époque. Tous deux 
formèrent une majorité dans la délégation américaine, et, malgré les 
instructions du Congrès, ils entraînèrent Franklin à négocier le traité 
de paix sans consulter Vergennes. Oswald se frottait les mains. Il ne 
voyait pas qu'il était une dupe, que l'Angleterre aurait à acheter fort 
cher cette réconciliation. Le seul succès britannique était d'avoir tem- 
porairement divisé Français et Américains grâce à des manœuvres 
mensongères. Pour maintenir cette situation l'Angleterre était obli- 
gée de se hâter le plus possible, sans quoi le pot aux roses eût été dé- 
couvert et la France eût repris l’ascendant. Au reste Shelburne se 
fait si peu aux Américains qu'il voulut faire entendre à mots couverts 
à Raynaval ce qui arrivait (fin novembre 1782). Le Français ne com- 
prit pas (1). Oswald donc, tout fier, fit diligence. Par là il se mit à 
la merci des Américains, car dans une négociation celui qui est pressé 
est toujours celui qui cède. Il en fut ainsi, de la fin de septembre au 
30 novembre 1782 pièce par pièce le système de défense anglais s’ef- 
fondra. Jay raisonnait, Adams tonitruait, Franklin disait une fable et 
Oswald cédait. Les Etat-Unis obtinrent le pays jusqu'au Mississipi, et 
toute la province du Maine. Ils obtinrent le droit de pêche à Terre- 
Neuve. Les Anglais, le dernier jour, se contentèrent même d’une clause 
vaguc en faveur des loyalistes. Le Congrès sans faire directement 
rien pour eux, devait conseiller aux Etats de les traiter humainement. 
Cec: décidé, Oswald signa, ravi (30 novembre). 

Le 1° décembre, quand Franklin vint lui apporter ce papier et une 
nouvelle demande de 20 millions en prêt, Vergennes fit la grimace. 


Pour la première fois il traita le docteur avec sécheresse. Mais Fran- 


(1) Fortescue, vol. II, p. 368. 
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klin le calma en suggérant que si les Anglais surprenaient un désac- 
cord entre la France et l'Amérique ils en seraient trop heureux. Il 
argua aussi que les préliminaires américains comprenaient une clause 
retardant leur entrée en vigueur jusqu'au jour où les préliminaires 
franco-anglais seraient signés. Ceux-ci traînèrent encore quelques se- 
maines (18 janvier 1783). L'ensemble des préliminaires fut signé à 
Versailles le 20 janvier 1783. 

Pour rédiger le traité final et terminer cette œuvre de rapproche- 
ment si bien commencée le ministère anglais envoya Hartley. Il y 
travailla chaleureusement, sans interruption comme sans succès, d’a- 
vril à septembre 1783. Le ministère Fox, qui avait succédé au minis- 
tère Shelburne, eût voulu pousser son avantage, mais le Roi et la masse 
de l'opinion ne voulaient pas admettre de donner une part quelcon- 
que du commerce anglais aux anciens colons révoltés. On n’aboutit 
à rien et après mille beaux projets, on dut signer le même texte qu’aux 
préliminaires. Il n’y eut pas de traité de commerce, on ne trouva pas 
de base de réconciliation. Les Anglais avaient joué un jeu de dupe, 
ils avaient payé fort cher pour une entente anglo-saxonne, qu'ils ne 
s'étaient point trouvé en mesure de réaliser par la suite. Les Fran- 
çais étaient déçus car ils espéraient un prestige et des bénéfices com- 
merciaux que la paix ne leur garantit pas. Quant à l’ Amérique 
triomphante, elle avait su s'élever au-dessus de ses ennemis et de ses 
alliés, mais non au-dessus d'elle-même. El'e avait été sa prope dupe, 
car par leur patriotisme et leur exigence Jay et Adams avaient peut- 
être privé leur pays du Canada, que Franklin, en prenant son temps 
et en faisant miroïter cet espoir de réconciliation, eût pu acquérir. Tel 
fui le verdict des sages, mais les peuples acclamèrent la paix qui em- 
plissait boutiques, théâtres, tavernes, allumaient les feux d'artifices et 
‘donnait l’occasion de boire. 

Elle plut à Adams, car il l’avait modelée à sa façon et le rôle de 
Franklin lui sembla convenable, puisque là, comme au Congrès de 
1776, le Patriarche s'était contenté de dire « Amen ». Son attitude 
avait été calquée sur celle de ses collègues, sauf pour un point. Il fut 
encore plus qu'eux acharné contre les Loyalistes. Soit qu'il pensât 
au Roi, à son fils coupable, ou à un principe général, Franklin se 
montra intraitable sur ce sujet. il tint bon à la table où l'on négociait 
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et il appuya sa résistance d'une campagne d'opinion. Il fit alors un 
chef-d'œuvre de propagande. En avril 1782 circula dans toute l'Eu- 
rope et fut reproduit partout un exemplaire de la « Chronique Indé- 
pendante de Baston » qui contenait des pièces authentiques et stu- 
péfiantes : une lettre de J. P. Jones, le corsaire, à Sir J. York, minis- 
tre anglais en Ho'lande, violent réquisitoire contre Georges IIT, et 
deux documents (lettre d'un capitaine de milice américaine, lettre 
d’un chef indien au gouverneur du Canada) où se trouvait une sta- 
tistique détaillée des scalps américains faits par les indiens sur les 
frontières des Etats-Unis pour le compte de l’Angleterre et expédiés : 
par ceux-ci en témoignage de leur dévouement, avec l'espoir d’un 
salaire : 8 ballots de scaips étaient recensés, pleins des dépouilles de 
soldats tués aux combats, pauvres fermiers assassinés ou brûlés vifs, 
leurs femmes, fils, filles, enfants et même bébés, massacrés jusque 
dans le sein de leur mère. Franklin rédigea ce papier, l’imprima à 
Passy, puis l’envoya en Hollande d'où il fut répandu. Il réussit. Le 
plus curieux est que les Anglais n’avaient point en réalité à se repro- 
cher ce procédé, employé jadis par les Pensylvaniens contre les Fran- 
çais durant la guerre de Sept ans. Franklin, par ce moyen, avait 
maintenu l’indignation européenne contre les Anglais et les Loyalis- 
tes. Tandis que les autres disputaient sur les termes du traité, lui en 
avait dicté l'esprit. 


BERNARD FAY. 
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La dernière conquête du Roi. Alger 1830, par le prince Sixte de 
BourBon, 2 vol. in-16. Calmanh Lévy 1930. 


: Le centenaire de la prise d'Alger a suscité la publication de plu- 
sieurs ouvrages dont la nécessité se faisait depuis longtemps 
sentir, si l’on voulait tirer au clair le récit des préparatifs diploma- 
tiques et militaires de l’expédition, ainsi que de l’exécution de l’en- 
treprise elle-même. Le souvenir de la guerre d'Amérique, dernière 
gloire de l’ancienne monarchie, avait été promptement effacé par 
les événements extraordinaires de l’année 1789 ; ainsi, par une 
. même répétition, la mémoire de l'expédition d’Alger, dernière 
gloire, elle aussi, de 14 monarchie restaurée, allait demeurer bien des 
années dans l’ombre et rester noyée avec les noms suspects de Char- 
les X, de Polignac, de Bourmont ; or ceux-ci furent les artisans in- 
contestables de cette œuvre aux conséquences encore impossibles à 
évaluer pour la France, mais, après la révolution de 1830, survenue 
à quelques jours seulement de la prise d’Alger, qui donc eût osé leur 
rendre justice ? 

HÂâtons-nous de dire que le prince Sixte de Bourbon est resté, dans 
tout le cours de son récit d’une scrupuleuse impartialité bien qu’il 
ait terminé loyalement sa préface par les mots suivants : « En mou- 
rant, les fleurs de lys ont jeté leur dernier éclat de fleur et d’épée. 
J'ai voulu le dire et raconter avec exactitude et simplicité cette su- 
prême conquête du roi, pour mon plaisir, pour la joyeuse fierté d: 
penser que j’appartiens à ceux qui ont tant fait pour la France. » 

Exactitude et simplicité, telle est, en effet, la devise dont il ne s’est 
pas départi et qui rend si attrayante son œuvre, car, malgré laridité 
de certains détails techniques et l’énumération de bien des chiffres, 
celle-ci reste cependant d’une lecture facile et agréable. 

L'auteur a consacré tout le premier volume. au récit de la prépara- 
tion diplomatique et militaire de l'expédition, et ce ne sera pas la 
partie la moins intéressante pour les lecteurs de la Revue. D'abord un 
coup d’œil historique sur les tentatives guerrières antérieures de 
Charles Quint et de Louis XIV, puis l’écheveau embrouillé des créan- 
ces Bacri, dont le Dey fut incapable de se tirer autrement que par 
le célèbre coup d’éventail de 1827, source de tous ses malheurs. Alors 
commence une partie singulièrement intéressante de l’ouvrage, celle 
des pourparlers relatifs aux réparations exigées par la France ct qui 
durèrent trois ans ; les hésitations des ministres Villèle et Martignac; 
les négociations inutiles avec le Dey, soutenu en secret par l’'Angle- 
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terre ; l'opposition avouée de cette dernière à toute expédition fran- 
çaise sur la côte d'Afrique ; les fières réponses de Charles X dont le 
sentiment de sa dignité royale servit, à n’en pas douter, la cause de 
la France mieux que n’auraient pu le faire les négociations les plus 
astucicuses, et cela au milieu des attaques passionnées des journaux 
libéraux. Ceux-ci ne voulaient pas entendre parler de lPexpédition ct 
la combattirent avec une àâpreté dont l'ouvrage nous donne d’édifiants 
spécimens. 

Pour fournir couleur et vie à son récit, l’auteur nous trace d’une 
plume alerte les silhouettes des officiers généraux exerçant des com- 
mandements dans le corps expéditionnaire, et en particulier des deux 
plus hautes autorités, Bourmont et Duperré, souvent en dissentiment : 
tableaux tirés des mémoires du temps et de papiers inédits, Sur la 
composition des troupes et leur armement, sur le matériel de lartil- 
lerie, l'équipement et le commandement des navires, l’ouvrage abon- 
de en détails précicux. Le mélange dans l’armée des éléments tirés 
des anciennes troupes de l’empire et des nouvelles formations de la 
Restauration est étudié de près ct il en résulte une physionomie ori- 
ginale du corps expéditionnaire. On remarque enfin le relèvement 
de la marine, véritablement transformée depuis dix ans. 

Nous ne nous appesantirons pas sur les opérations militaires, 
conscicncicusement racontées dans le deuxième volume. Bourmont 
s’en tira avec méthode, fermeté et habileté. Enfin vint pour lui le 
triste épilogue, au moment où il venait de recevoir le bâton de ma- 
réchal : la nouvelle des ordonnances signées intempestivement par 
Charles X, véritable suicide de la monarchie, au moment où sa bril- 
lante politique extérieure formait un si frappant contraste avec une 
incompréhension fatale des nécessités de la politique intérieure. 


EL. DE COXTENSON, 


L'expédition d'Alger, 4830, avec quatre gravures et une carte, par 
le général Paul AzAN. 1 vol. in-16, Plon 1930. 


Le général Azan ne pouvait manquer, à l’occasion de la célébration 
du centenaire de la prise d'Alger, de nous donner son appréciation 
sur ce grand fait de guerre. si riche en conséquences de toutes sor- 
tes. Ayant passé de nombreuses années en Algérie et au Maroc, au- 
teur de plusieurs ouvrages sur ces deux pays, notamment sur l'Expé- 
ditien de Fez et VEmir Abd-el-Kader, il est aujourd'hui chef de la 
Section historique au ministère de la Guerre. Aussi était-il précieux 
de recueillir de cette voix aulorisée les jugements et les enseignements 
qu'il convient de tirer de la grande œuvre du roi Charles X. 

Après avoir fait un récit clair et pittoresque des causes de l'ex- 
pédition, des pourparlers diplomatiques, des préparatifs navals et 
militaires qui la précédèrent, l'auteur condense dans la deuxième 
moitié de son volume une synthèse calme et judicieuse, dégagée de 
l'esprit de parti, qui nous permet de porter sur cet important évé- 
nement un jugement définitif. 

Sur l'occupation d'Alger et surtout sur l'organisation de la con- 
quête, qui suivit immédiatement la capitulation, on ne saurait entrer 
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dans des critiques bien détaillées. Le débarquement de l'armée à 
Sidi-Ferruch commença le 14 juin 1830. Une série de combats se dé- 
roula ensuite qui aboutit à la prise de possession d’Alger le 5 juillet 
suivant. La nouvelle de la révolution de juillet et de la chute de 
Charles X arriva à Alger le 11 août. Bourmont, qui, d’ailleurs, donna 
de bonnes instructions pour l'occupation suivant immédiatement la 
conquête, n’eut donc guère le temps d'organiser quelque chose de 
définitif en prenant les premières mesures. Il eut le bon esprit de se 
débarrasser du Dey, dès le 10 juillet, en l’expédiant à Naples et posa 
les premiers jalons de l’occupation du pays, en se conformant aux 
indications du prince de Polignac, ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement avait d’ailleurs à lutter contre les demandes d’ex- 
“plications de l'Angleterre, à laquelle Charles X sut faire cette réponse 
mémorable : « Pour prendre Alger, je n'ai considéré que la dignité 
de la France ; pour le garder ou le rendre, je ne considèrerai que 
son intérêt. » 

A partir des graves nouvelles reçues de Paris, l’œuvre d’organisa- 
tion du début subit quelques vicissitudes, et cependant il eût été in- 
téressant de suivre l’œuvre intégrale de l’armée qui venait de con- 
quérir Alger. Commandée à la fois par des vétérans des guerres de 
l'Empire ct par des officiers plus jeunes, attachés au nouveau régime 
de la Restauration, elle avait déjà fondu heureusement en elle ces 
divers éléments et fait preuve d’une remarquable cohésion. 

Le jugement d'ensemble du général Azan sur l'expédition et ses 
appréciations particulières sur ses chefs sont précieux à retenir : 
« L'expédition d'Alger, dit-il, a été un succès remarquable. Il est in- 
dispensable de faire cette constatation, parce que les critiques de dé- 
tail peuvent avoir pour effet d’eniever aux chefs et aux troupes le 
prestige auquel ils ont droit. » 

A chacun il restitue ce qui lui est dû. Le commandant Boutin, en 
1808, fit, sur l’ordre de Napoléon, une reconnaissance détaillée des 
abords d’Alger qui servit de base au plan d'attaque vingt-deux ans 
plus tard. Le capitaine de frégate du Petit-Thouars, ensuite amiral, 
fournit, en 1827, un rapport dont les conclusions furent d’ailleurs en 
partie adoptées, mais qui étaient opposées à l’avis de tous les chefs 
de la marine, hostiles à l’expédition. Le marquis de Clermont-Ton- 
nerre, ministre de la Guerre, présenta, également, en 1827, un rapport 
très étudié qui concluait dans le même sens et constitua une des élé- 
ments déterminants de l’entreprise. « La partie diplomatique de la 
préparation, tout aussi importante que la partie navale, militaire ct 
administrative, fut remarquablement menée par Charles X et Poli- 
gnac. … L’exécution de l’expédition fut bonne aussi bien pour la ma- 
rine que pour l’armée. » 

Des dissentiments existaient pourtant entre Bourmont et Duperré 
pour des raisens politiques ; mais celles-ci s'atténuent aujourd’hui. 
car la gloire a auréolé le front de ceux qui ont fait à la France ce 
magnifique cadeau, base sur laquelle s’est édifié son grand empire 
africain. Bourmont a donc mérité ie bâtpn de maréchal que lui ac- 
corda Charles X. Duperré reçut à bon droit le grade d’amiral que 
lui conféra Louis-Philippe en 1834. Les services de l’armée fonction- 
nèrent convenablement, malgré des difficultés considérables, grâce à 
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l'Intendant en chef Denniée : « L’entr’aide fut générale, tant entre 
la flotte et l'armée que dans l’intérieur de l'armée, entre les diverses 
armes et services. La prévoyance de Denniée, qui ne pouvait suppléer 
à tout, trouva ainsi son complément dans la camaraderie militaire. » 

Parlant enfin des résultats de l’expédition qu’on peut essayer d’en- 
visager aujourd’hui, l’auteur n’a pas de peine à démontrer qu’ils ont 
dépassé tout ce qu’on pouvait prévoir. Enfin, comme conclusion dé- 
finitive et, en sa qualité de vieil Africain, le général Azan ne manque 
pas de composer un hymne de juste gratitude en l’honneur de cette 
armée d'Afrique, qui débuta glorieusement sous le roi Charles X, «car 
la France a une immense dette de reconnaissance envers la foule 
anonyme et désintéressée de tous ceux qui, dans ses rangs, ont dé- 
pensé leur intelligence ct leurs forces, ruiné leur santé ou donné leur 
vie pour faire rayonner le génie civilisateur de la France en Afrique 
du Nord. » 

L. DE CONTENSON. 


En écoutant le maréchal Foch, par le Commandant Charies BUGNET. 
1 vol. chez Bernard Grasset éditeur, Paris. 


Que de biographies d'hommes illustres auxquelles on peut repro- 
cher une interprétation tendancieuse des documents, un ton de feuil- 
leton, bref les défauts d’un genre à la mode surtout en France : la 
biographie dite romancée. Le commandant Bugnet qui pendant de 
longs mois a été l'officier d’état-major du maréchal Foch, a corisigné 
dans un livre consciencieux, palpitant de vie, le récit de sa collabo- 
ration avec son chef et de ce qu’il importe de connaître de ses goûts, 
de ses habitudes même de ses manies, comme de la formation de son 
esprit et de son jugement, de sa façon de travailler et de réfléchir, 
en un mot ce que fut toute sa vie intérieure. | 

En écoutant Foch fidèlement reproduit dans ses conversations qui 
sont le plus souvent de longs monologues, nous apprenons à connaî- 
tre camment il a compris et jugé les personnes, les événements passés 
ou présents, les enseignements qu'il tire de la guerre. Quelle mine 
inépuisable que ce livre de piété et de vérité pour l’histoire LR 
faconnée de son génie un d’s plus grands chefs militaires. 

En acceptant le commandement ‘dans une situation désespérée, il 
avait fait preuve d’une grandeur d’âme que rien ne pouvait accroîi- 
tre. Durement martelé par les événements, son caractère à chaque 
coup s'était trempé davantage. Le péril avait exalté sa foi. Le 27 mai 
les Allemands lancent à l'assaut du chemin des Dames 30 divisions 
dont 19 de première ligne. Le 28 au soir une poche de 60 ki- 
lomètres de large sur plus de 20 de profondeur s’est creusée dans nos 
lignes. Le 29 elle gagne la Marne cet le 31 sur 20 kilomètres, de Dor- 
mans à Château-Thierry la rivière est atteinte. La ligne de Paris à 
Nancy est coupée. La capitale est menacée. La digue est rompue. 
TV aura des décisions à prendre », avait déclaré Foch. Clemenceau 
dira : «Je snis d'accord avec Haïs et Pétain ». «Il ne s’agit pas d’être 
d'accord, il faut commander. » Et de fait la volonté tenace, active et 
permanente est en Foch comme une seconde nature. Elle est l’unité 
de sa vie, la clef de son caractère, la raison fondamentale, efficace 
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et décisive de sa force, de cette force qui ne peut tolérer la faiblesse 
sous quelque aspect qu’elle se présente : inquiétude, maladie, senti- 
mentalité. Il sait que celui qui a le plus de volonté l'emporte. Il veut. 
Il est le plus fort. Il en est sûr. En pensant à lui les Français se rap- 
pellent Saint-Gond, les Belges, l’Yser, les Anglais se souviendront des 
Flandres et les Italiens de la Piave. Ainsi, le chef suprême des armées 
s’est acquis la reconnaissance générale des alliés, l'homme force notre 
admiration, L'un nous a donné la victoire, l’autre nous laisse un 
exemple. 

Le très précieux livre du commandant Bugnet qui devrait demeu- 
rer une sorte de manuel classique pour la jeunesse nous apprend à 
connaître non seulement le grand vainqueur qui porte bien sa gloire 
sans en exploiter les avantages ou s’enivrer de l’encens, mais aussi le 
diplomate, le négociateur des traités de Versailles dont les douloureu- 
ses impuissances ajoutent encore à sa grandeur. Il a, en effet, un ju- 
gement qui voit trop clair et trop loin pour que dans sa gloire rayon- 
nante, le triomphateur cesse d’être soldat loyal et discipliné. Jus- 
qu’au bout il a montré quelle était sa notion du devoir ct jusqu'où 
pouvait aller son amour pour la patrie. Le grand soldat continuait 
à demeurer le grand citoyen. | 

« En écoutant Foch » avec le commandant Bugnet ce ne seront pas 
des coups de clairon ni des fanfares belliqueuses qui retentiront 
mais on entendra avec quel charme et quel: profit, le lecteur s’en aper- 
cevra bien vite, les seuls appels à la raison, avec des conseils de 
sûre méthode, une glorification du travail gt de la volonté, une le- 
çon de caractère. 4 

Henry DE MoNTARDY. 


Les relations franco-allemandes de 14878 à 1885, un vol. in 8 de 
200 pages en langue anglaise, par M. R. Wiencfeld, Professeur d’his-. 
toire à l’Université John Hopkin. Baltimore, 1929. 


L'auteur de ce livre a fait une étude très complète, consciencieuse 
et impartiale, des relations entre la France et l’Allemagne à l’époque 
où elles ont été les meilleures, c’est-à-dire de 1878 à 1885. Il accom- 
pagne son texte d’abondantes et intéressantes citations des documents 
qu’il a consultés. Il nous montre Bismarck, désireux d’assurer la duréé 
de son œuvre en Europe, encourageant la France à chercher une con- 
solation de la perte de l'Alsacc-Lorraine dans la conquête d’un em- 
pire colonial et il rend hommage aux hommes d’Etat français qui ont 
su profiter de ces dispositions du gouvernement allemand, en particu- 
lier Jules Ferry et le baron de Courcel. Il constate que cette entente 
franco-allemande, pendant la courte période où elle a duré, a grande- 
ment contribué à maintenir la paix en Europe, .ct qu’elle a donné à la 
France la possibilité de conquérir de précieuses colonies sans avoir 
à craindre l'opposition d’autres puissances ‘dont l'appui de l’Allema- 
gne lui permettait de ne pas s'inquiéter. 1506 
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Lettres de Princes à Napoléon Ier, publiées par M. Frédéric M. Kir- 
cheisen, 2 vol. in-8 de 384 et 362 pages en langue allemande. Edi- 
tions Cotta, Stuttgart et Berlin. 


Nos lecteurs connaissent déjà les belles publications de M. Kirchei- 
sen sur Napoléon [‘", Après avoir donné au publie allemand en trois 
volumes édités avant la guerre un choix des lettres les plus intéres- 
santes écrites par le grand empereur, il à entrepris de réunir les plus 
importantes de celles qui lui avaient été adressées par des souverains 
ou des princes étrangers. Il a réalisé ainsi un désir exprimé par Na- 
poléon lui-même : à Sainte-Iélène, au moment où le médecin anglais 
O'Meara allait le quitter. le monarque exilé l'avait chargé d’un mes- 
sage pour son frère Joseph. IH faisait prier celui-ci de livrer au pu- 
blic les correspondances confidenticiles qu'il avait reçues au temps 
de sa puissance de l'empereur d'Autriche, du roi de Prusse, de l’em- 
pereur de Russie et des autres souverains d'Europe, afin que l'on 
connût, à la honte de ces princes, avec quelle bassesse ils le priaient, 
cux qui, après sa chute, le traitèrent avec tant de cruauté en lui en- 
levant sa femme et son fils. Ce vœu de Napoléon ne fut pas réalisé : 
plusieurs des souverains qui lui avaient écrit s’efforcèrent de rentrer 
en possession de leurs lettres. Alexandre [I notamment, rachcta pour 
175.000 francs un assez grand nombre des siennes et de celles de son 
frère. Ieureusement pour les historiens. il ne les fit pas détruire. 

A force de patience et de travail, M. Kircheisen a réussi à rassembler 
une collection fort complète et très intéressante des lettres adressées 
à Napoléon. Lors mème que les originaux avaient disparu il a pu retrou- 
ver souvent en effet des minutes ou des copies. Il lui est arrivé cette 
bonne fortune d’avoir pu utilise” dans notre ministère des Affaires 
étrangères’ un volume du fonds « France », élégamiment relié en maro- 
quin vert au temps de Napoléon IIE, qui contient un choix de ces 
lettres, et qui avait échappé à Frédéric Masson. On ne peut s’empè- 
cher de regretter que le manque de place l'ait empèché de joindre 
à la traduction allemande des lettres qu'il publie, le texte original 
qui est presque toujours rédigé en français. IL faut souhaiter quil se 
trouve un éditeur pour lui demander de refaire dans notre langue 
sa précicuse publication. Malgré le soin avec lequel a été faite la 
traduction allemande, beaucoup de lettres Y perdent sans doute quel- 
que chose de leur saveur originale. 

Le premier des deux beaux volumes, imprimés avec luxe, ornés 
d'excellents portraits et de fac-similés photographiques des écritures 
originales, que vient d'éditer M. Kircheisen contient les lettres écri- 
tes par des souverains ou des princes allemänds ; le second les cor- 
respondances émanunt d'autres souverains étrangers d'Europe ou de 
membres de Ja famille Bonaparte. Il n'est pas possible malheurcuse- 
ment d'analyser ici ces correspondances dont l'éditeur a beaucoup 
augmenté l'intérêt par les notices explicatives qu'il Y à jointes. Nous 
nous contenterons de citer une pièce extrêmement curicuse, qui ne 
rentre pas expressément dans le cadre que s'était tracé l'éditeur. puis- 
qu'elle émane de Napoléon. C'est une longue lettre adressée par l'em- 
pereur à son beau-père l'empereur d'Autriche, le 7 janvier 1813, qui 
n'avait pas été comprise dans la correspondance de Napoléon J° 
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éditée par Napoléon HI parce qu'on en contestait l’authenticité. Mais 
le texte original de la main de Napoléon ainsi qu'une copie conser- 
vée aux archives de Vienne ayant été aujourd’hui retrouvés, dit M. 
Kirchcisen, l’authenticité n’est plus douteuse. Soit qu’il ignore encore 
l'étendue du désastre de son armée, soit qu'il veuille tromper l’em- 
pereur d'Autriche, l’empereur affirme que ses soldats n’ont jämais été 
vaincus par les Russes et que ceux-ci ne lui ont pris « ni un canon 
ni un aigle ». : 

M. Kircheisen a bien voulu réserver à la Revue d'Histoire Diplo- 
malique un certain nombre de lettres de princes à Napoléon qui 
n'ont pas trouvé place dans ses deux volumes. Elles paraîtront avec 
les notices explicatives de l'éditeur dans un de nos prochains nu- 
méros. 


H. DE MANNEVILLE. 


La tactique de paix de Napoléon, 1806-1808, par H. Butterfield, 


1 vol. in-8o {de 396 pages en langue anglaise. Cambridge University 
Press. 1929. 


M. Butterfield a choisi pour étudier la tactique de paix de Napo- 
léon le premier moment de sa carrière où le grand homme de guerre 
a paru réellement désirer la paix. Après la demi-victoire d’Eylau, 
impressionné par l’aspect du champ de bataille couvert de morts, 
cbranlé dans sa joyeuse confiance qui avait suivi la facile victoire 
d’Iéna par son premier contact avec l’immensité des plaines de l’Eu- 
rope de l'Est et le rude climat de la Russie, Napoléon paraît fatigué. 
11 semble chercher le repos. S'il a refusé la paix à la Prusse, c’est pour 
tenter d'arriver à la paix générale en traitant aussi avec la Russie et 
l'Angleterre; le territoire prussien est comme un otage entre ses ma&ins 
que les alliés devront racheter en restituant les conquêtes faites par 
l'Angleterre au delà des mers. 11 ne repousse pas l’offre de médiation 
de l'Autriche. I se dit prêt à traiter. Faut-il croire cependant qu'il 
veuille réellement la paix ? M. Butterfield ne le croit pas. « Ses 
paroles et ses actions, dit-il, étaient pleines de contradictions et on ne 
saurait prendre au sérieux ses paroles de paix. Peut-être ne savait-il 
pas lui-même au juste ce qu’il comptait faire, acceptant les pour- 
parlers en vue d'un congrès pour atlendre que la situation militaire 
s’éclaircit, lançant des offres de paix séparée dans l'espoir que quel- 
qu’un de ses ennemis les accucillerait, jouant ainsi avec les diverses 
alternatives qui s’ouvraient devant lui jusqu’au moment où les évé- 
nements lui montreraient sa voie, » 

Les négociations de paix ne sont ainsi pour Napoléon qu'un des 
procédés de sa stratégie. L'étude détaillée et fort intéressante que 
fait M. Butterfield de celles que l’empereur a suivies depuis Iéna 
jusqu’à Tilsit ne nous le montre jamais préparant ou même désirant 
réellement la pacification générale. L'éclatante victoire de Friedland 
dissipe les doutes qui avaient assailli son esprit après Eylau. Talley- 
rand espère qu’il va s’arrêter. Il félicite son maitre en ces termes : 
« J'aime à considérer cette victoire comme la dernière que Votre 
Majesté sera obligée de remporter, c’est pourquoi j'X attache tant de 
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prix. » Mais Napolcon ne partage pas les sentiments de son ministre. 
L'ardeur de la conquête l’a repris. Mème lorsqu’à Tilsit il à réussi a 
séduire Alexandre et à conclure avec lui une paix naguère inespérée, 
il ne songe pas à s'arrêter, il veut entrainer son allié dans de plus 
grandes entreprises. IL va poursuivre avec lui la lutte à outrance 
contre l'Angleterre et il rêve de lointains succès dans cet Orient où 
se sont toujours portés ses rêves. Conduit par l'imagination plus que 
par la raison, il n’a pas d'étoile fixe vers laquelle il marche, de plan 
arrèté dont il veuille poursuivre obstinément la réalisation ; ce grand 
opportuniste n’a devant lui qu'une vision d’avenir toujours vague, 
mobile et essenticllement changeanie. 
H. DE MANNEVILLE. 


Les Belges snr l’Yser, par le Général P. AZAN, avec 18 photos ct6 
cartes, in-8 relié, 100 p. Berger-Levrault 1929. 


- Le général P. Azen nous est déjà connu par la publication de 
Set EG ct intéressants ouvrages militaires, souvent tirés de ses 
souvenirs personnels. Il a voulu aujourd'hui décrire les efforts des 
Belges, brusquement refoulés de leur territoire, envahi au mépris 
de tout droit et de toute justice : « La bataille de l’Yser, dit-il avec 
raison, est mal connue en France. C'est essentiellement une bataille 
belge, bien que les troupes françaises y aient pris une part bril- 
lante. Les confusions fréquentes qui ont été commises à son sujet 
proviennent de ce que ce nom a cté donné souvent à la bataille d’Y- 
pres, qui a été engagée après elle... Bien des personnes ignorent que 
toute l’armée belge a été en ligne. sur l'Yser pour arrêter la ruée 
allemande.et qu’elle a assumé à ce moment une tàche écrasante. » 

L'auteur nous énumère les sources où il a puisé pour élucider 
cette importante question et on pourra constater que les renscigne- 
ments de première main ne lui ont pas manqué, provenant des plus 
hautes autorités, belges et M mis ; c'est ce qui donne à son étude 
une remarquable valeur. 

Nous n’entrerons pas dans le detail des opérations de l'armée 
belge se repliant d'Anvers sur l'Yser ct résistant, sur cette position, 
à de furicux assauts. Nous assistons à l'arrivée en renfort de la 42° 
division française du général Grossetti, puis, c'est l'inondation ar- 
rêétant définitivement l'ennemi à là fin de ce tragique mois d'octo- 
bre 1914, alors que lu bataille d'Ypres allait commencer, Enfin 
nous contemplons de près les souffrances physiques et morales de 
cette armée belge qui, dénuée de tout êt mal préparée à de telles 
épreuves, eut à supporter une dure retraite. 

Nous noterons surtout les leçons que tire le général Azan de ces 
opérations ainsi que ses conclusions : « La bataille de l’Yser, dit- 
il, a été le résultat des décisions du roi Albert. Le général Joffre 
cherchait à déborder l'ennemi par le Nord, et voulait faire parti- 
ciper l'armée belge à cette opération comme appui de l'aile gauche. 
Mais le roi estimait que son armée, après la pénible retraite exé- 
cutée depuis Liège à Anvers, était hors d'état de passer à l’offen- 
sive ; d’autre part, informé de la marche des troupes allemandes 
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en Belgique, il entendait rester appuyé à la mer... Le roi Albert, 
en décidant d'arrêter son armée à l'obstacle naturel de l’Yser, a 
créé l'articulation extrême du front continu qui s’est établi de la 
Suisse à la mer. En refusant, le 26 octobre, à son état-major de 
donner un ordre de retraite malgré une situation critique, il a fait 
preuve dans l’action d’une fermeté admirable. » 

À onze ans de la guerre, le travail de mise au point des respon- 
sabilités et des mérites de chacun commence à se dessiner. Le ré- 
cit, solidement étayé sur documents, qu’apporte aujourd'hui le gé- 
néral Azan, dans un style sobre et clair, va contribuer dans une 
mesure importante, à faire mieux connaître le rôle de l’armée 
belge et de son glorieux souverain au début de la guerre mondiale. 


L. DE CONTENSON. 


Joseph Pilsudsk}, soldat de ia Pologne restaurée. Etude biogra- 
phique par Jacques de CARENCY. 1 vol. in-12 de 278 pages. Paris, 
1929. La Renaissance du Livre. 


« L'année 1920 » par Joseph Picsupski, traduit du polonais avec le 
texte de l'ouvrage de M. Toukhatchevski : « La Marche au-delà 
de la Vistule », par lc lieutenant-colonel Jèze, de l’armée française, 
et le commandant Lesilar, de l’armée polonaise. 1 vol. grand in-&, 
de 336 pages. Paris, 1929. La Renaissance du Livre. 


Nous devons être reconnaissants aux éditeurs de la Renaissance 
du Livre de nous donner, par la publication de ces deux volumes, 
l’occasion de connaître le chef qui depuis onze ans dirige en fait les 
destinées de la Pologne ressuscitée. Le grand soldat, l'homme d'Etat 
dont M. de Carency dit avec raison qu'il incarne vraiment l’âme polo- 
naise est un des hommes qui ont joué le plus grand rôle dans la cons- 
titution de l’Europe nouvelle. Cependant il était jusqu'ici chez nous 
assez peu connu. Sa forte et originale personnalité déconcerte les 
conceptions logiques de nos esprits latins. Pilsudski méprise, et il ne 
s’en cache pas, l’«esprit géométrique ». Il aime à répéter une phrase 
de l’homme qu’il admire le plus, celui qu’il nomme lui-même «le 
grand Napoléon» : « Mais cest la réalité des choses qui commande, 
Messieurs ! » Quoique doué d’une vive imagination, ce Polonais est 
un réaliste; il regarde en face Ics faits, les situations, détermine ses 
résolutions d’après les données qu’il en tire et les exécute avec une 
inébranlable volonté, sans s'inquiéter des principes, sans même se 
préoccuper de paraître toujours d'uccord avec lui-même. Il à fait 
ses premières armes pendant la guerre comme commandant des lé- 
gions polonaises qui luttaient avec les empires centraux contre nos al- 
liés Russes ; plus tard, au contraire, l'Allemagne l’a traité en suspect 
et il a passé les derniers mois de la guerre en prison dans la cita- 
delle de Varsovie. Il s'est dit et se dit encore socialiste ct il a reconnu 
que dans sa jeunesse les écrits révolutionnaires russes avaient fait 
quelques ravages dans son cerveau ; mais quand les doctrines de 
Karl Marx ont pris corps pour ainsi dire dans la révolution russe, 
c’est Püsudski qui s’est dressé devant elles comme un de leurs adver- 
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saires les plus redoutables et leur a barré le chemin de l'Europe occi- 
dentalc. 

M. de Carency trace un portrait très vivant du maréchal Pilsudski : 
« De taille au-dessus de la moyenne, légèrement voûté, mince, il a les 
mouvements aisés et souples, d’un naturel parfait ; ses traits sont ré- 
guliers, expressifs ; ses cheveux drus en brosse sont déjà grisonnants 
de même que ses grosses moustaches tombantes. Son front haut ct lar- 
ge rayonne de clarté. Sous des sourcils très fournis qu'aucun espace 
ne sépare, des yeux gris d’acier, enfoncés dans l'orbite, lancent un 
regard perçant, extrêmement mobile, tantôt froid, tantôt rieur, tou- 
jours pétillant d'intelligence. » 

Un trait frappant du caractère de Pilsudski c’est sa simplicité toute 
militaire. Simple dans sa tenue, dans sa demeure, dans sa vie, il n’a 
jamais rien désiré pour lui-même, pas même le pouvoir. Il ne l’a pris 
qu'aux moments où il lui a paru nécessaire d'imposer sa volonté pour 
le bien du pays. 

Il faut suivre dans le livre de son biographe son extraordinaire 
carrière. M. de Carency a su faire ressortir ce qui en constitue l’u- 
nité et la grandeur : la passion ardente et désintéressée pour la patrie 
polonaise, Si dans sa jeunesse Pilsudski se fait socialiste c’est surtout 
parce que dans sa pensée la première revendication du programme 
socialiste doit être l’indépendance de la Pologne. Par la publication 
clandestine de son journal « l’Ouvrier », il gagne à sa cause les ou- 
vriers et les paysans. L’« Organisation de lutte » qu’il dirige au temps 
de la guerre russo-japonaise, allant jusqu’au brigandâge pour défier 
les autorités russes, est plus polonaise que socialiste. Quand, dès le dé- 
but de la guerre européenne, il organise ses légions polonaises et prend 
les armes contre le régime des Fsars, il est obligé par les autorités au- 
trichiennes à faire prêter à ses légionnaires un serment de fidélité à 
l'Empire Austro-Hongrois, Mais des dissentiments graves ne tardent 
pas à éclater entre les autorités militaires allemandes qui occupent la 
Pologne russe et l’« Organisation militaire » qu'y dirige Pilsudski, Il 
ne voudrait lutter que pour la Pologne. Dès le mois d’août 1915 on 
l'entend déclarer: « Les Allemands ont remplacé les Russes en Polo- 
gne, il faut résister aux Allemands ». L’année suivante, n’ayant pu ob- 
tenir que les Légions soient considérées comme une armée polonaise, 
il se démet de son grade de colonel, Il accentue encore son attitude 
d'opposition au régime allemand quand le Gouvernement révolution- 
naire établi en Russie a laneé'sa proclamation d'un Etat polonais in- 
dépendant. Sous son impulsion les légionnaires refusent en masse le 
serment demandé par les autorités allemandes et se laissent désarmer 
par elles. Le 21 juillet 1917 Pilsudski est incarcéré à la citadelle de 
Varsovie. | 

C’est la révolution allemande qui l'en fait sortir le 9 novembre 1918. 
Sa popularité en Pologne est telle dès lors qu’à son arrivée à Varso- 
vie le Conseil de Régence polonais l’investit du commandement su- 
prême des armées polonaises ; trois jours plus tard, l’autorité civile 
est remise entre ses mains comme l'autorité militaire ; il détient tou- 
tes les obligations et les responsabilités du pouvoir à charge de les 
remettre au gouvernement national, quand celui-ci sera organisé, Mais 


Pilsudski ne veut accepter que le titre vague de « chef de l'Etat » ; 
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plus tard, quand la Constitution a été adoptée par l’Assemblée polo- 
naise, il refuse d’être Président de la République parce qu'il ne veut 
pas d’une fonction qui lui eût donné l'apparence sans la réalité 
du pouvoir. Il refusa également de prendre la dictature lorsqu'il eût 
pu la saisir. Cependant, au 12 mai 1926, quand les luttes des partis lui 
semblèrent compromettre les destinées du pays, on sait avec quelle 
énergie il intervint, fort de son immense prestige sur le peuple po- 
lonais, n’hésitant pas à recourir à la force des armes pour imposer ce 
qu’il croyait indispensable au salut de la Pologne. 

Comme le dit justement M. de Carency, le but qu’il s’est proposé est 
de faire vivre ct d'organiser son pays qu’il a eu le bonheur de voir 
revivre, en y favorisant l'éducation de la démocratie. Mais avant tout il 
s'attache à y maintenir la solidité et la puissance de l’armée, dans 
laquelle il voit la base la plus ferme de l'indépendance polonaise. 
Comme son modèle Napoléon, Pilsudski est surtout ect tout d’abord 
un soldat. 

C'est sous cet aspect ct à l’heure la plus brillante de sa carrière que 
nous voyons apparaître le maréchal dans le volume intitulé « L’An- 
née 1920 », écrit par lui et traduit avec beaucoup d'élégance par le 
colonel français Jèze et le commandant polonais Teslar. Pilsudski 
n’a écrit son étude qu'en réponse à un récit de la même campagne 
publié par son adversaire, le commandant de l’armée des Soviets, 
M. Toukhatchevski. Il est piquant de trouver dans le même volume les 
appréciations sur la même guerre données par les chefs des deux 
armées opposées. Le commandant des forces bolchevistes, jeune hom- 
me de vingt-huit ans, ancien officier de l’armée impériale, a fait preuve 
de réelles qualités militaires. Le maréchal Pilsudski lui reproche un 
esprit de système très opposé à son propre réalisme. Cependant il ne 
peut refuser à son adversaire le mérite d’avoir compris le caractère 
tout particulier que prenait la guerre dans les espaces immenses de 
la plaine qui s'étend entre la Rusie et la Pologne. C’est ainsi que la 
Pologne faillit être vaincue, quand la cavalerie de Budienny, retrou- 
vant le mordant et l’antique adresse des Cosaques, s’infiltra à travers 
les intervalles de l’armée polonaise, alors que celle-ci occupait l’U- 
kraine, et se reforma, menace redoutable, sur ses derrières. C’est ainsi 
également que la cavalerie russe, dans son avance foudroyante vers la 
Vistule, débordant sans cesse l’aile gauche des Polonais, fut sur le 
point de saisir Varsovie. 

L'erreur fondamentale de Toukhachevski fut de croire qu'il allait 
être reçu en libérateur par le peuple des paysans et des ouvriers 
qu’il oppose à ce qu’il appelle le Gouvernement des Seigneurs polo- 
nais. Dans un chapitre de son ouvrage intitulé : « La Révolution ex- 
portée », il écrit : « La situation en Pologne était favorable à une 
révolution. Un puissant mouvement du prolétariat, un mouvement non 
moins menaçant des travailleurs agricoles plaçaient la bourgeoisie 
polonaise dans une situation difficile. » Il croyait le peuple polonais 
prêt à s'enrôler dans l’armée rouge si celle-ci eût triomphé devant 
Varsovie ; il voyait l’Europe entière, les yeux fixés sur l’avance des 
forces soviétiques, n'attendant que leur triomphe pour mettre fin 
partout au régime bourgeois. Pilsudski affirme au contraire «qu'il 
n’a jamais craint qu'il püt y avoir sur ses derrières un soulèvement 
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quelconque ». Une fois de plus la réalité s'est affirmée dans cette 
guerre contre les idées systématiques des théoriciens. De même qu’a- 
près l’avance des Polonais sur Kiew, on vit nombre d'officiers russes, 
ennemis des doctrines bolchevistes, s'engager cependant dans l'ar- 
mée rouge pour repousser l’envahisseur, de même l’avance des forces 
russes enflamma l’ardent patriotisme du peuple polonais et le fit se 
lever tout entier pour la défemse de la patrie. 

Il y a de véritables beautés littéraires dans le livre du maréchal 
Pilsudski, alors qu'il représente par exemple ses « gueux » défilant 
devant lui, quand il va ordonner la reprise de l'offensive contre les 
Russes, «avec une pénurie extraordinaire d’équipements et d’unifor- 
mes, la moitié des hommes pieds nus». Ces vaillants patriotes trou- 
yaient en lui un chef digne d'eux. On sent vibrer son cœur quand il 
décrit l’angoissante préparation du plan de campagne qui doit briser . 
l'offensive soviétique. Il rappelle encore une fois le mot de Napoléon 
qui, dit-il, lorsqu'il préparait une grave décision, se comparait à une 
femme dans les douleurs de l’enfantement. Lui-même, troublé par 
le sentiment de sa responsabilité envers l'Etat et la capitale en 
danger, «il croit entendre un rire moqueur partir de tous les coins 
de son bureæu », 

On comprend en lisant l’ouvrage du maréchal Pilsudski de quel 
prix fut pour lui à ces heures critiques la présence parmi ses conseil- 
lers d’un homme aux idées claires, au caractère résolu tel que le gé- 
néral Weygand. La façon dont ces deux hommes ont parlé de leur 
collaboration en ce moment décisif de l’histoire de l’Europe leur fait 
également honneur à tous deux. Le général français s’est toujours dé- 
fendu d’avoir été l’auteur du plan qui a conduit à la victoire l'armée 
commandée par Pilsudski. « Ce sont, dit-il, les troupes polonaises qui 
ont triomphé d’après une conception polonaise ». De son côté le ma- 
réchal raconte qu’un moment il songea à partager avec un autre la 
responsabilité qui pesait si lourdement sur ses épaules et qu'il pro- 
posa alors au général Weygand une collaboration de commandement. 
« Il refusa, dit-il. 11 déclara très justement et avec beaucoup de bon 
sens que le commandement de troupes aussi rapidement formées 
que les nôtres et dont il ignorait la valeur propre et celle des chefs, 
ne sachant ce qu’on pouvait exiger du soldat, était trop difficile, im- 
possible même pour lui. C’est pourquoi il se contenta d’exprimer des 
jugements théoriques et, du moins en ce qui me concerne, s'abstint 
d'exercer la moindre pression sur mes décisions et mes résolutions, 
quelles qu’elles fussent. » 

H. DE MANNEVILLE, 


Impressions romaines, par Paul Lesourp, in-18, 96 p. Editions Spes, 
1929. 


Notre collaborateur M. Paul Lesourd a condensé en une courte 
brochure les impressions qué lui ont laissées deux voyages à Rome 
en ces dernières années. Un des chapitres intitulé : En marge des 
accords de Latran, juin 1929, fait ressortir le rôle pacificateur à 
l'intérieur de M. Mussolini. L'auteur se défend d’être partisan de la 
dictature ; mais il constate qu'il fallait choisir entre deux points 
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d'appui, le catholicisme gt la franc-maçonnerie. M. Mussolini a 
choisi le premier et il a eu le courage de signer avec le Vatican 
les accords qui mettent fin à la question romaine. Puis; tegardant 
au delà, l’auteur se demande si le revirement actuel de l'Italie ne se- 
rait pas le signal d'un changement général de la politiqué eurô- 
péenne à l'égard du catholicisme, et il en apporte comme preuves 
les nombreux concordats qui viennent d’être sigtiés, ou vont l’êtte, 
entre le Saint-Siège et certains Etats européens. 

M. Lesourd, conclut, au sürplüs, qué la France hé doit nullement 
prendre ombrage de ces relations entre l'Italie et le Saint-Siège et 
qu’elle n’a rieh à y perdre, si elle sait maititënit ses anciennes pré- 
rogatives, notamment en pays ihfidèle. ? 

Dans la deuxième partie de sa brochure, sous le titre : Hült jours 
à Rome à l’occasion du sacre des évêques chinois, octobre-noveinbté 
1926, l’auteur marque l'importance de la création, dans les iissiohs, 
d’un clergé iridigène, qui est l’une dés grandes prévoceupations dü 
pottificat de Pie XI. Il nous raconte le sacte des nouveaux évêques 
et termine son intéressante étude par une desctiption dé là vie de 
Pie XI au Vatican et le récit de promenades dans la Rotrie nouvelle. 


L. DE CONTENSON, 
La Déimoorätie ët la Suissé, par Gonzagüe de R£yNoip, in-19%, 370 p. 
Les Editions du Chandelier, Berne, 1926. 


Depuis la Réforme et la Renaissance, les étapes, lés crises et parfois 
les révolutions des divers états suisses ont suscité uhe lofhigue tradi- 
tion de critique des institution et des miturs fédérales. Dé là ute 
riche bibliothèque politique reñifermant des philosophes, des publi- 
cistes, des patriciens. un Muralt, un Stallet, un Mallet de Pan, un 
Numa Droz. Bibliothèque vivante qui s'enrichit toüjouts. Elle s'est 
accrue récemment de l'Histoire de la Suisse, de M. Williäm Martin, 
un Génevois (Payot, 1926). Et l’an dernier a vü paraître, de M. Goü- 
zague de Reynold (1), üñ Fribourgevis, üne synthèse très dense et très 
complexe, consacrée, sütis le titre « La Dériocratie et la Suisse », aux 
grandes forces composantes et recomposantes de son paÿs. 

« La Suisse, observe l’auteur à la première phrase de sbh Introduc- 
tion, est sans doute ie pays où l’on s'occupe le plus d'histoire, et c'est - 
une force nationale. » Ce côté caractéristique de l'intelligence suisse 
n'a pas échappé à notre Académie des Sciences motales, qui a tot- 
jours recherché la collaboration d’associés et de correspondants des 
Cantons. Au dix-huitième siècle, l’Académie des Inscriptions, qui s’oc- 
cupait alors des sciences morales autant que philologiques, compte 
comithe membre associé le baron de Zurlauheñ, £ougois, lieuteñant- 
général, auteur de l'Histoire Militaire des Suisses Et des Tableaux de 
la Suisse. Il y à quelques mois que l'Académie des Scientes Morales 
s’est agrégé, au même titre, le conte Gonzague de Reynold, descendant 
lui aussi d'une grande famille de licutenants-généraux au service de 


(1) Nous sommes heureux d'apprendre que M. de Reynold, vient d’être nommé. 
membre de l'Académie Diplomatique Intérnätionale, 
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France, dont l'un reçut de Louis XV le bâton de maréchal. Ainsi s’en- 
chaînent les traditions. 

La « Démocratie et la Suisse » est d’ailleurs, sous une nouvelle 
forme, un ensemble de « Tableaux de la Suisse », les tableaux des 
époques successives de l’évolution politique et sociale des Suisses. 
Ces époques sont réparties en deux grandes périodes : période histo- 
rique et période théorique. Autrement dit, une ère de continuité his- 
torique où la Suisse trouve lentement ses formes personnelles de dé- 
mocratie, et une ère de tâtonnements modernes où les deux constitu- 
tions de 1848 et de 1874 introduisent des compromis et parfois des 
conflits entre démocratie historique et démocratie théorique. 

Suivant ce plan, les premiers chapitres font apparaître les soubasse- 
ments de la démocratie suisse. Les Alpes — les Déesses Alpes, comme 
disent les inscriptions de l’époque romaine — ont inspiré aux pre- 
miers habitants celtiques la forme politique du pagus — le pays, avec 
ses fermes et ses bourgs. L'Empire romain ne fait que consacrer le 
pagus en l’encadrant dans ses fondations urbaines : Bâle, Genève, Aven- 
ches, Lausanne, Sion, Soleure, Coire, Schafhouse, Augst, Zurich. Le 
Canton suisse n’est pas autre chose que la survivance du Pays par la 
Cité et de la Cité par le Pays. 

Les Romains ont reconnu la décentralisation de ce qui devait être 
la Suisse. Au v*° siècle, au moment de l'installation des Alémanis et 
des Burgondes crée la juxtaposition d’une Suisse Alémanique et d’une 
Suisse romande, le territoire suisse actuel relève de cinq provinces 
différentes : le Valais dépend de celle de Moutiers en Tarentaise, 
Genève de celle de Vienne, le Tessin de celle de Milan, tout l'Est de 
celle de Coire, rattachée à l’Italie, et tout l'Ouest de celle de Besançon, 
rattachée aux Gaules. Toute la diversité des orientations suisses est 
inscrite dans la figure romaine du pays. Mais d’autre part Rome lui 
a légué le moyen de mettre de l’unité dans cette diversité : « L'idée 
suisse de république remonte aux conceptions romaines : l'esprit du 
pagus et celui du municipe se Sont chez nous alliés. L'idée d'un fé- 
déralisme germano-romain est impériale et théodosienne.. La culture 
gréco-latine est un des éléments constitutifs de l'esprit suisse C’est 
en latin que sont rédigées toutes nos chartes fondamentales, dont celle 
du 1‘ août 1291. » (P. 53). 

Pendant des siècles, les Cités suisses, leurs pays et leurs ligues ont 
vécu, comme villes impériales, sous cette atmosphère de traditions 
romano-chrétiennes. Le drapeau fédéral est la survivance de la pourpre 
impériale marquée de la croix. Et la fondation de Berne en 1191 est 
du même type, à large vue. que les créations romaines de Bâle et de 
Coire : « dominée par des raisons politiques et militaires », elle est 
due à des chefs qui continuent le titre et le rôle des « rectores » et des 
« duces » de l'Empire romain, les Jochringen, « duces et rectores 
Burgundiae ». M. de Reynold remarque en passant que l'ours, blason 
de Berne, était déjà honoré comme dieu, sous l'empire romain, sur 
l'emplacement actuel de la ville fédérale. 

Mais la civilisation romano-chrétienne n’a pu faire l’unité des tem- 
péraments suisses qui « se contrarient sans cesse, même lorsque les 
volontés sont d’accord.…., de sorte que l'histoire suisse laisse parfois 


une impression mélancolique, celle des occasions manquées, par dé- 
faut, non de puissance, mais de cohésion », 
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Les guerres d'Italie qui aboutirent à la catastrophe de Marignan, 
comptent parmi ces occasions manquées. Un de leurs contre-coups cest 
la Réforme qui proteste contre l'influence italienne en Suisse et coupe 
ainsi les Cantons en deux camps en armes. Toutefois, à défaut de la 
puissance politique d’un chef, la Suisse connaît la continuité familiale 
des patriciats, « une démocratie de républiques familiales ». Berne 
intitule son gouvernement « Senatus Populusque Bernensis »… C’est 
ainsi que la Suisse a pu résister et durer, malgré les gucrres extérieu- 
res, les guerres civiles, les déchirements confessionnels et les secous- 
ses sociales. » 

L’affaiblissement de ces patriciats par l'influence des souveraine- 
tés absolues voisines-(France ct Autriche), puis leur disparition par 
les Constitutions du xix° siècle amènent l’avènement de ce que M. de 
ieynold appelle « la Démocratie Théorique ». « Les familles, les 
communes, les cantons, la Confédération : telle devait demeurer la 
hiérarchie naturelle historique. Au lieu de cela, la Constitution de 
1848 ouvrait la voie à la tendance unitaire et centralisatrice. C'était 
faire de la Confédération, dans le sens de pouvoir central, un orga- 
nisme artificiel qui allait réduire les cantons au rang de petites pro- 
vinces et tucr en eux l’esprit de République. » 

C'est ainsi que M. de Reynold pose la question du conflit entre 
fédéralistes et centralisateurs, question qui a soulevé et suscite tou- 
jours d’innombrables polémiques. M. de Reynold la reprend d’une 
facon particulièrement vivante, en la présentant sous tous ses aspects, 
non seulement nationaux, mais internationaux. C’est le grand intérêt 
des chapitres « La Suisse à la veille de la guerre », « L'épreuve de 
la guerre », «la Suisse et la vie internationale », observations d’un 
témoin et d’un homme d’action. 

« La Démocratie et la Suisse » est une initiation à la Suisse an- 
cienne et moderne par un des plus sûrs maîtres de la langue française 
en Suisse, celui qui tient à Berne la chaire de littérature française, 
perpétuant ainsi cette tradition humaniste qui est un des éléments 
de l’histoire de la ville fédérale. Son livre est plein de notations vives 
qui font ressortir, comme en relief, le Suisse d’hier et d'aujourd'hui. 
Voici une évocation de grand chef, un oncle de l’auteur, le comman- 
dant de corps Arthur de Techtermann, bien caractéristique de la va- 
leur humaine et du dessein moral de l’œuvre, ennemie d’un lyrisme 
et d’un optimisme faciles. 

« C'était dans la cour du château d’Avenches, une aube grise et 
pluvieuse de septembre, à l'issue des manœuvres. Le divisionnaire 
avait terminé son exposé par un éloge lyrique du soldat suisse. Le 
commandant de corps, appuyé sur son sabre, cambré dans sa ca- 
pote bleue à revers rouges, prit la parole, et ce fut son testament mili- 
taire, car il devait mourir deux mois plus tard. « Messieurs, dit-il, 
je vous mets en garde contre l'optimisme. » Dans la défiance motivée 
contre les excès du lyrisme et de l’optimisme en matière historique et 


politique, il y a un air de famille évident entre l'oncle et le neveu. 
René Roux. 


Le Gérant : H. ANGLES. 


Rodez, imp. P. CARRÈRE (Maison fondée en 1624). 600 
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LA JEUNESSE DU CITOYEN GENET 
D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS 


I. 


De tous mes prédécesseurs aux Etats-Unis, dont plusieurs furent des 
personnages d'importance, qui ont laissé leur marque dans l’histoire, le 
plus souvent cité encore aujourd’hui dans les livres, les traités de Droit 
des gens, et même les conversations, est le citoyen Genet. Dix mois dans 
sa vie de soixante-<t-onze ans, lui ont acquis une célébrité qui dure 
encore, les dix mois qui s’écoulèrent entre avril 1793, lorsque, montant 
la frégate l’Embuscade, armée en guerre, il arriva en qualité d’ « ad- 
judant-général-colonel et ministre plénipotentiaire de la République 
française près le Congrès des Etats-Unis », et février 1794 quand Fau- 
chet, son successeur, présenta ses lettres de créance. Il intéresse toujours 
et récemment encore un superbe volume très bien illustré, d’après des 
documents originaux, lui était consacré (1). 

La capricieuse fortune a voulu toutefois que Genet devint fameux, 
non pour les qualités qu’il possédait réellement, son énergie, son pa- 
triotisme, son intégrité et son désintéressement financier, ses multiples 
connaissances, mais pour sés fautes et ses erreurs qui furent, il est vrai, 
éclatantes et, avec cela, si pittoresques, que tous les historiens se sont 
plu à insister à leur sujet, à la seule exception de son dernier biogra- 
phe, qu' a du moins cherché à établir un juste bilan entre ses mérites 
et ses fautes. | 


(1) Par Meade Minnegerode : Jefferson the friend of France. — The 
career of Edmond Charles Genet. New York, Putnam, 1928. Sur des pa- 
piers différents de ceux utilisés par l’auteur, et qui ont été obligeamment 
mis à ma disposition par M. le comte Dejean, ambassadeur de France au 
Brésil, est fondé le présent travail, 


. 17 


238 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Envoyé par les Girondins, ayant adopté avec enthousiasme, dès le 
premier moment, les principes de la Révolution, Edmond Charles Ge- 
net, âgé alors de trente ans, fut reçu à son débarqué à Charleston et 
tout le long de la route jusqu’à Philadelphie, par une immense accla- 
mation populaire, des sonneries de cloches, salves de canon, parades, 
processions, banquets et bouquets. La nation était divisée en fédéralis- 
tes, surnommés par leurs adversaires « monocrates », ayant pour chefs 
Washington et Hamilton, et antifédéralistes, ou républicains (ce der- 
nier nom a depuis changé de parti), sans chef spécial, car Jefferson 
secrétaire d'état de Washington (1), jouait alors entre les deux partis 
un rôle douteux. Les anti-fédéralistes étaient toutefois très nombreux 
dans la région traversée par Genet. 

Impétuosité, imprudence, impudence dans ce qu'il disait ou écri- 
vait, manque complet de discrétion et de mesure, grandiloquence à la 
sans-culotte, incapacité d'admettre que ses princip’s pussent être 
plus contestables aux yeux des autres qu'aux siens propres, étaient 
au nombre de ses défauts. Le ton des instructions qui lui avaient été 
remises par le Ministre des Affaires Etrangères, Lebrun-Tondu, ancien 
ecclésiastique, ancien soldat, guillotiné en 1793, étaient l'inverse de ce 
qu'il aurait fallu pour atténuer ces dispositions. La France était à la 
veille d’une guerre avec l'Angleterre et l'Espagne; on souhaitait à 
Paris que les Etats-Unis se déclarassent pour nous, en vertu de l’ar- 
ticle XT du traité d’alliances de 1778 par lequel les deux parties se 
garantissaient « mutuellement, dès à présent et pour toujours, envers et 
contre tous », leurs possessions améritaines. Divers privilèges étaient 
assurés par le même traité aux corsaires des deux pays. Genet, lit-on 
dans ses instruction, accrédité auprès d’un peuple (et ce n’était pas 
mal prévoir l'avenir) « dont les ressources augmentent dans une pro- 
portion incalculable », aurait à lui faire comprendre qu'il était « aussi 
intéressé que nous à faire avorter les desseins liberticides de Georges 
IT ». Il devait encourager les Canadiens à se révolter contre l’Angle- 
ter*e et à s'unir, non pas, il est vrai, à la France, mais à la Fédération 
Américaine; envoyer des émissaires aux « Kentukois », déjà très por- 


"a Situation, comme aujourd’hui, de premier ministre et ministre des 
Affaires Etrangères; quelques attributions de Chancelier, 
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tés à cette agression, et les pousser à s'emparer de la Nouvelle-Orléans 
alcrs possession espagnole, ce qui aurait mis l'Amérique en guerre aussi 
avec l'Espagne. Il lui était recommandé de réussir en tout cela sans 
«se permettre aucune démarche ni aucun propos qui puissent don- 
ner ombrage aux Américains, hibres à l'égard de la constitution qu'ils 
se sont donnée et qui s’écarte en plusieurs points des principes établis 
en France » (1). 

De telles instructions sont presque de la catégorie de ces directions 
perfides qui invitent l’envoyé à tout casser pourvu qu’il ne brise rien : 
le succès sera l’orgueil de son gouvernement, l'échec sera sa propre 
horte. Dès 1436 Bernard du Rosier, écrivant le plus ancien manuel 
connu pour guider dans leur conduite les envoyés publics, leur recom- 
mandait de ne pas partir sans avoir bien vérifié si leurs instructions 
étaient droites et franches et ne contenaient aucune « duplicité » (1). 

Non seulement Genet était le dernier homme à user de tant de pru- 
dence, mais il lui semblait, dans son enthousiasme, qu'il ne pourrait 
jamais aller assez loin; c'était pour lui une joie que de dépasser l’ex- 
trême limite marquée par ses instructions : plus il irait loin et plus 
grand, pensait-il, serait son mérite, et il prenait grand soin de porter aux 
nues, dans sa correspondance, des hauts faits qui, pensait-il, le met- 
taient hors pair. A peine arrivé, n'ayant pas encore remis ses 
lettres de créance et n'ayant, par conséquent, aucun caractère 
officiel reconnu, il distribuait des lettres de marque et armait des 
corsaires dont quelques-uns allaient porter les noms de circonstance de 
le Sans Culotte, l’Anti-Georges, (par allusion au roi d'Angleterre), le 
V’ainqueur de la Bastille, la Petite Démocrate, le Patriote Genet. As- 
sistés de l’Embuscade et bien armés, ils causèrent de grands domma- 
ges aux navires de commerce britanniques qui ne l’étaient pas, et ame- 
nèrent dans les ports américains maintes prises pour y être vendues en 
dépit de la proclamation de neutralité entre anciens amis et anciens 
ennemis publiée par Washington à l'indignation des anti-fédéralistes 
le 22 avril 1793. Genet la considérait comme nulle et de nul effet, 
étant contraire au traité de 1778, loi suprême du pays. Par cette pro- 


(1) Correspondence of the French Ministers in the United States, nb. 
V « American Historical Association », Government Printing Office, 1904, 


(1) À School for Ambassadors, Londres et New York, 1924, p. 42. 
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clamation, Washington s’interdisait, en réalité, de nous assister aux 
Antilles au cas où les Anglais nous y attaqueraient, ce qu'ils ne man- 
quèrent pas de faire. L'Envoyé mit donc sa confiance en ce peu- 
ple qui l’acclamait sur les routes et dans les rues et dès le premier mo- 
ment, ne parla que dans les termes les plus blessants du « vieux Wash- 
ington », ce « monocrate », ce « Fayettiste» (et c'était tout dire), 
au cœur anglais, qui rêvait de devenir le « roi constitutionnel des Amé- 
ricains » et ne rougissait pas d’avoir chez lui les portraits de « Capet » 
et de sa famille : reçus du reste au temps où le donateur n'était pas 
« Capet », mais Louis XVI, roi de France, fidèle allié des /nsurgents. 

Il serait peut-être impossible, se disait Genet, de faire admettre ses 
raisonnements par Washington. Mais alors le peuple américain, aussi 
impérieux que celui de France, l’y contraindrait. Et quelles étaient les 
dispositions du peuple américain? « Je joindrai à mes premiers rap- 
ports, citoyen ministre », écrivait l’'Envoyé, de Philadelphie le 18 mai 
1793, « des preuves bien satisfaisantes de l'amitié du peuple améri- 
cain pour la République française et vous pourrez apprécier la valeur 
des déclarations de neutralité que l’on s’est empressé de faire, quand 
vous connaîtrez sa sensibilité et l’entier dévouement de nos frères des 
Etats-Unis. » 

« Mon voyage a été une succession de fêtes civiques non interrom- 
pues et mon entrée à Philadelphie un triomphe pour la liberté. Les 
vrais Américains sont au comble de la joie. » 

Dans la lettre suivante, il renchérissait encore : « l'Amérique toute 
entière s’est levée pour reconnaître en moi le ministre de la République 
française; la voix du peuple continue à neutraliser la déclaration de 
neutralité du Président Washington. Je vis ici au milieu de fêtes per- 
pétuelles; je reçois des adresses de toutes les parties du continent, je 
vois avec plaisir que ma manière de traiter plaît à nos frères des 
Etats-Unis et je suis fondé à croire, citoyen ministre, que ma mission 
sera heureuse sous tous les rapports. 

« Je joins ici des gazettes américaines dans lesquelles j'ai marqué les 
articles me concernant. » | 

Une ombre au tableau, cependant, écrit-il un peu plus tard (19 juin) 
mais il ne c'en faut point soucier : « Le vieux Washington, qui diffère 
beaucoup de celui dont l'histoire a gravé le nom, ne me pardonne 
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point mes succès. il entrave ma marche de mille manières et me force 
à presser secrètement la convocation du Congrès (1). En attendant 
j'approvisionne les Antilles, j'excite les Canadiens à s'affranchir du 
joug de l'Angleterre; j’arme les Kentukois et je prépare par mer une 
expédition qui secondera leur descente dans la Nouvelle-Orléans. » 

Les banquets se succédaient, et quels banquets! « L’'Hymne Mar- 
seillais », lit-on dans la /Vational Gazette de Freneau, 25 mai 1793, 
« fut chanté. deux strophes supplémentaires composées par le citoyen 
Genet en l'honneur de la Marine Française furent réciamées, chan- 
tées et bissées. La table était ornée de l'arbre et du bonnet de la li- 
berté et des drapeaux français et américains. Le dernier toast ayant 
été bu, le bonnet de la liberté fut placé sur la tête du citoyen Lenet, 
puis passé de tête en tête autour de la table, chacun de ceux qui le 
portaient contribuant au plaisir de la réunion par l'expression d’un 
sentiment patriotique. » 

Autre banquet le 14 juillet, « pour commémorer la prise de la Bas- 
tille », avec quatre-vingt-cinq coups de canon en l'honneur des quatre- 
vingt-cinq départements français et seize toasts dont ceux-ci : « Puis- 
sent les Républiques sœurs de France et d'Amérique demeurer unies 
comme la lumière et ia chaleur. — Au traité d'alliance avec la France: 
puissent ceux qui cherchent à esquiver ou violer les obligations politi- 
ques et les engagements souscrits par notre pays être considérés comme 
traîtres et proclamés infâmes.. — Puisse la génération qui vient, s'é- 
merveiller qu'il ait été permis d'exister à des êtres tels que des rois» (2). 

Genet abandonna donc, dès le début, toute idée de se concilier le 
« vieux Washington >» et se persuada que la pression nécessaire se- 
rait immanquablement exercée sur lui par le peuple : « Les vrais dé- 
mocrates », écrivait-il en France, « sentent parfaitement que leur sort 
est intimement lié au nôtre, que leur intérêt évident est de s’unir à nous 
pour abattre le monstre du despotisme qui a juré leur perte aussi bien 
que la nôtre (3). » À quoi bon, par suite, se préoccuper de lois, de 


(1) Ce congrès devait être, au compte de Genet, infailliblement favorable 
à ses projets, mais il en alla tout autrement, 


(2) National Gazette du 17 juillet (publiée à Philadelphie), Frenñeau était 
l’homme de confiance et l’agent secret de Jefferson. 


(3) Correspondence, 31 juillet 1793, p. 233, 
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décrets. Genet se fait gloire de les violer : « Malgré les défznses et 
les proclamations du Gouvernement fédéral, quatorze corsaires, mon- 
tant, entre eux tous, cent vingt canons, chargés d’Américains, sont 
sortis de tous les ports et ont enlevé à nos ennemis plus de quatre-vingt 
navires richement chargés (1). » 

L'Envoyé, qui ne doutait de rien, songeait même à traduire le Pré- 
sident et fondateur des Etats-Unis, l’idole de son pays, Georges Wash- 
ington, devant les cours fédérales pour répondre d’imputations qu'il 
était censé s'être permises contre lui. Il écrivait en décembre qu'il se 
rendait à Philadelphie « pour relever le gant »; ce sera un « combat 
à mort ». , ns 

Le résultat fut ce que n'importe qui, sauf Genet, aurait pu atten-: 
dre. Au reçu de ces triomphantes dépêches dans lesquelles il prônait 
ses merveilleux succès, remportés en dépit de difficultés prodigieuses 
(j'ai fait ceci, j'ai fait cela; les difficultés sont insurmontables, mais je 
suis en train de les surmonter), son gouvernement, avant même que 
Washington se fût plaint, lui adressa le blâme le plus roide : « Il vous 
est prescrit de traiter avec le Gouvernement et non avec une portion du 
peuple, d'être auprès du Congrès l'organe de la République française 
ei non le chef d'un parti américain... Ebloui par une fausse popularité, 
vous avez éloigné de vous le seul homme qui doit être pour nous l'or- 
gane du peuple américain (2). » Aussi, lorsque le Président des Etats- 
Unis demanda, au mois d'août, son rappel, cette faveur fut accordée 
sur-le-champ, et même avec d’autant plus d’empressement que la Mon- 
tagne s'était emparée du pouvoir et que les Girondins allaient être en- 
voyés à l’échafaud. 


IL. 


Relativement à Jefferson, alors secrétaire d'Etat de Washington, 
Genei, qui dut changer d'avis un peu plus tard, écrivait dans les 
premiers temps de son séjour : « Ses principes, son expérience, ses ta- 
lents, son dévouement à la cause que nous défendons m'inspirent 


la plus grande confiance et me font espérer que nous parviendrons au 


(1) Correspondence, 2 octobre 1793, 
(2) 1bid., 96 juillet 1793. 
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but glorieux auquel l'intérêt général de l'humanité doit nous faire dé- 
sirer d'atteindre (1)... » , 

Relativement à Genet, Jefferson écrivait à Madison le 7 juillet 
« Tête chaude, tout imagination, nul jugement, passionné, irrespec- 
tucux, et même révoltant à l'égard du Président... parlant d'en appe- 
ler du Président au Congrès et du Congrès au peuple, soutenant les 
propositions les plus déraisonnables, les plus mal fondées, dans le style 
le plus dictatorial, etc., etc., etc. (2). » 

Qui était cette tête chaude, ce fou de citoyen Genet? quelque par- 
venu sans éducation, sans instruction, sans expérience diplomatique, 
comme tant d’autres qui, dans ce temps-là, se poussèrent à la surface? 
L’inverse de tout cela. Une double série de lettres inédites, à lui adres- 
sées de Versailles, par son père, sa mère, ses sœurs, lorsqu'il étudiait à 
Paris en 1776-77, et plus tard en Allemagne en 1780-81 fournissent 
des renseignements détaillés et offrent, en même temps, une vive pein- 
ture d’une famille bourgeoise française peu avant la Révolution. 

Genet père (Edme Jacques), était prudent, méticuleux, bienveil- 
lant, fort instruit, versé dans les classiques grecs et latins, parlant, ce 
qui était très rare, l'anglais, l'allemand, le suédois et d’autres langues, 
ce pourquoi il vivait à Versailles, ayant été nommé chef du bureau des 
interprètes, au Ministère des Affaires étrangères que dirigeait le comte 

de Vergennes. Ce bureau était d'importance et s'occupait non seule- 
ment de traductions, mais aussi de ce qui a été appelé depuis, la pro- 
pagande. Edme Genet inspirait confiance, il était foncièrement hon- 
nête, il avait la passion de lire et de s’instruire. Ses connaissances clas- 
siques étaient approfondies; il écrit à son fils : « Je suis parti seul de 
Paris, mon cher ami, et je me suis trouvé bien heureux d’avoir apporté 
avec moi une bougie et un livre. J'ai donné place à Hilaire (son do- 
mestique) ; il a tenu le bougeoir et j'ai lu tout le texte grec de Théo- 
phraste. Il m'a singulièrement amusé (3). » 

La mère, née Caron, de famille honorable mais modeste, avait été, 


après des incidents romanesques, épousée pour sa beauté qu'elle ne 


(1) 18 mai 1793, Correspondence, p. 215. 
(2) Correspondence, p. 232. 
(3) 2 avril 1777. Inédit, comme toutes les lettres citees ci-apres. 
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perdit jamais. Elle aussi était bienveillante et prudente, chérie de ses 
enfants, dont elle eut dix, mais cinq seulement atteignirent la maturité. 
Son instruction, à en juger par son orthographe effroyable, même pour 
l'époque, avait été apparemment moins parfaite que ses traits. Elle 
commence ainsi une de ses lettres à son fils : « Chère enfan nocalculle 
.seson trouve feau les tien sonjuste jes pere que tunora pachange da- 
vie. » Elle n’écrit jamais autrement. 

Les enfants survivants étaient quatre filles, Henriette, Adélaïde, 
Julie, Sophie, jolies, éveillées, spirituelles, charmantes, et un fils le der- 
nier né (8 janvier 1763), Edmond Charles, le futur « citoyen », le 
benjamin sur qui se concentrait la tendresse de toute la famille. Trois 
des filles avaient des emplois au « Château »; l’aînée, Henriette, de- 
vint lectrice et première femme de chambre de la Reine Marie-An- 
toinette; Adélaïde fut aussi femme de chambre de la Reine; Sophie 
remplit les mêmes fonctions, mais sans rémunération, auprès de Ma- 
dame, femme du futur Louis XVIII. Jusqu'à la fin elles demeurèrent 
intrépidement fidèles à la famille royale. Henriette et Adélaïde fu- 
rent bien près de perdre la vie pour la Reine. Toutes quatre se mariè- 
rent dans leur modeste milieu et devinrent Mesdames Campan, Au- 
guié, Rousseau et Pannelier. Henriette (Madame Campan), était la 
plus douée. L'école fondée par elle pour jeunes filles après la Révo- 
lution, alors qu’elle n’avait plus en poche qu'un assignat de 500 livres, 
devint fameuse. Joséphine y envoya sa fille, la future reine Hortense: 
Bonaparte, sa sœur Caroline, plus tard reine ‘de Naples. Montée sur 
le trône, celle-ci disait un jour à son ancienne maîtresse : « Mais vrai- 
ment je suis étonnée que vous ne soyez pas plus intimidée devant nous: 
vous nous parlez aussi librement que lorsque nous étions vos élèves. — 
Vous n’ävez rien de mieux à faire, répondit Madame Campan, que 
d'oublier vos titres lorsque vous êtes avec moi, car je ne saurais avoir 
peur de reines que j'ai mises en pénitence. >» Bonaparte lui dit une 
fois : « Si jamais je fais une république de femmes, je vous en nomme 
Premier Consul. » (1). Aglaé, fille de Madame Auguié, épousa un 
soldat de fortune qu'attendait une immense renommée et qui fut le 


(1) Journal anecdotique de Madame Campan ou Souvenirs recueillis dans 
ses entretiens, par M, Maigne, médecin des hôpitaux de Mantes, suivi de la 
correspondance inédite de Madame Campan avec son fils, Paris, 1824, 
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Maréchal Ney; elle lui demeura aussi passionnément dévouée au 
tetnps de sa catastrophe qu’en ses jours de triomphe. 

Au moment où commence la correspondance entre nos mains, le 
jeune Genet est dans sa quatorzième année; il est remarquablement 
intelligent, s’assimile aisément n'importe quelle sorte de connaissances, 
sauf pourtant l'orthographe; par là il tient un peu de sa mère (son 
père lui retourne ses lettres avec les fautes corrigées) ; il a des maniè- 
res engageantes et, comme ses sœurs, de beaux traits et une agréable 
tournure, il est l’idole de sa famille. Si une lettre de lui se fait trop 
attendre sa «tendre mère », toujours ainsi désignée, tombe malade 
et se met au lit. Si la lettre est affectueuse, père et mère pleurent d’at- 
tendrissement (1). 

Il avait été envoyé à Paris pour suivre les cours des plus grands 
maîtres, ayant pour mentor et compagnon, un Suédois, plus âgé que 
lui, M: Lindblom, grand ami de son père qui avait en lui toute con- 
fiance, et qui écrit : « Je vous embrasse l’un et l’autre comme mes 
deux enfants (2). > Le jeune Edmond apprit de ce compagnon le sué- 
dois, car il ne faut laisser perdre aucune occasion de s’instruire; à quoi 
il ajouta l’étude de l’anglais, de l'italien et de l'allemand, de la chi- 
mie, de la physique, « encore plus essentielle que la chimie >», des mu- 
siques vocale et instrumentale, dans lesquelles, doué d’une oreille 
juste, de doigts agiles et d’une belle voix, il réussit à souhait. Il ne né- 
gligea pas le grec et le latin, surtout le grec qui est « la clef de l’Aca- 
démie des Inscriptions », lui disait son père: l'accès de deux acadé- 
mies surtout méritait d’être recherché, celle-là et celle des Sciences : 
« C’est l'affaire de dix ans d’études mêlées d’agréments, si tu sais 
ty prendre comme il faut» (3). L'Académie « des Quarante », à 
laquelle le jeune homme pourrait aussi aspirer « quoique plus brillante, 
n’est pas, à beaucoup près, aussi estimée » (4). 

Nous avons changé tout cela. | 

Pour le grec qu'il avait commencé à six ans, le jeune Genet aurait 
à suivre les cours de l'illustre d’Ansse de Villoison, grand ami de sa 


(1) Lettre du 30 avril 1777. 
(2) Lettre du 26 février 1777. 
(3) 4 mai 1777. 

(4) 8 avril 1777, 
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famille, déjà fameux et qui le deviendrait bien plus encore lorsqu'il au- 
rait découvert et publié le manuscrit d'Homère de la bibliothèque St- 
Marc, à Venise (1); il avait une foi absolue dans l’avenir littéraire du 
jeune homme. Le latin n’était pas négligé : « Je suis charmé que tu 
aies remarqué qu’on ne peut point se dispenser de lire journellement 
les lettres de Cicéron pour se nourrir des grâces du style épistolaire. Je 
t'en porterai un volun.e ainsi que des lettres de Madame de Mainte- 
non que je mets, pour un homme destiné aux affaires, au-dessus de cel- 
les de Mme de Sévigné. » (2). 

Pour la physique il ira aux cours de Brisson, un des savants alors 
les plus réputés; pour la chimie, à ceux de M. Sage, suivis par une 
foule, non seulement d'étudiants, mais de gens du monde, si enthou- 
siastes que, lorsque les leçons furent finies, ils décidèrent d'offrir à leur 
maître son portrait, et le jeune Genet participa à la souscription. Son 
père voulait qu'il s’habituât à observer gens et choses; il le prie de lui 
décrire les auditeurs de ces cours; se trouve-t-il parmi eux des gens 
de qualité? « Sans doute tu ne les jugeras pas sur la mine, car tu pour- 
rais t'y tromper, mais sur le ton honnête et poli sans affectation » (3). 

Ce n'avait pas été sans un déchirement de cœur que la famille s'é- 
tait résolue à envoyer Edmond à Paris, si loin de Versaiiles! Mais son 
éducation était en jeu et à cela tout devait céder. Pour atténuer leur 
peine et assurer au jeune garçon une direction intellectuelle et morale 
ininterrompue, Genet père lui écrivait chaque jour : trait tout à fait 
français, nullement unique ni chose du passé: Je connais, et je pour- 
_rais même dire intimement, une famille où le système des lettres quo- 
tidiennes est présentement suivi et l’a été sans aucune interruption de- 
puis vingt-et-un ans. Quand les réponses du jeune garçon arrivaient, 
et elles n'avaient pas la même ponctualité que la correspondance pa- 
ternelle, elles étaient lues tout haut à la famille assemblée et quelque- 
fois, à la requête de la « tendre mère », lues une seconde fois. 

Le savoir et les manières avaient aux yeux de Genet père une im- 

(1) Ms. du dixième siècle, de très grande valeur, qui contient, en outre 
de Plliade, un résumé des commentaires alexandrins et latins. Villoison le 
découvrit en 1781 ct le publia en un volume in-foljo, Venise, 1788. (Croiset, 
Lilléralure grecque, & II, ch, 11.) 

(2) lleclec. 1176, 

(3) À décembre 1776. 


LA JÉUNESSE DÜ CITOYEN GENET 247 


portance immense. Ses préceptes sont dignes parfois de Chesterfeld, 
partois de Monsieur Prudhomme, parfois d’un sage, parfois de Polo- 
nius, mais quelques-uns des conseils de Polonius sont dignes d’un sage 
et les mêmes furent donnés par Washington à son propre neveu se 
rendant à }’Université. Edme Genet parle en sage quand il écrit : 


« J'ai passé hier la soirée fort agréablement à Saint-Germain chez M. 
le Maréchal de Noailles as one of their private assembly and my 
seai happenced io the at the play just by the Maréchal who spoke with 
me very often. Il n'y a pour un homme en place que cette façon-là 
d'exister. Autrement il vaut mieux rester by the fire corner. Ma prin- 
cipale jouissance était de songer que par ton adresse, ton talent et ta 
modestie, tu goûteras une satisfaction dont beaucoup d’autres n’ont 
jamais l’idée dans toute leur vie. Dans le monde, le privilège de la 
naissance et celui du mérite marchent sur la même ligne et le reste les 
regarde marcher. Vale mi suavissime et optime fili. » (1). 

De même encore lorsqu'il écrit : « Tu as donc vu de près l’opu- 
lence, mon cher ami, et elle t’a frappé. Elle a étonné tes jeunes yeux; 
cela est dans l’ordre. Tu vas être bien surpris : je ne te la souhaite 
pas. Etre riche à cet excès et réellement heureux sont deux choses pres- 
que incompatibles. Posséder et jouir sont deux choses bien distinctes. 
Ce sont les gens d'esprit qui jouissent, même de ce qui ne leur appar- 


(1) 6 aécembre 1776. Il s’agit de Louis de Noaïlles 1713-1793; fait maré- 
chal en 1755. Les passages en anglais sont ainsi dans la lettre originale. 
Genet père insère souvent une phrase en anglais, latin, suédois ou grec, 
pour exercer son fils. Quelques-unes de ses lettres sont entièrement en an- 
glais et remarquablement correctes pour l’époque. Il date habituellement 
à la fois selon notre calendrier et selon celui des Romains et il envoie 
à son fils une mnémotechnie pour qu’il se mette dans la tête les règles de 
ce dernier : : 

Prima dies mensis cujusque est dicta Calendae, 
Sex Xonos, Maius, October, Julius et Mars; 
Quattuor at reliqui : dabit idus quilibet octo, 
Inde dies alios omnes die esse Calenuas. 

Quos retro numerans dices a mense sequente, 


Lettre du 13 avril 1777, Traduction-commentaire (moderne, par le prof. 
F. Allègre) : « Le premier jour de chaque mois s'appelle Calendes. Mars, 
mai, juillet et octobre ont, six {jours qu’on désigne d’après les] Vones; 
mais les autres {mois' n’en ont que quatre, Dans n'importe quel mois les 
Ides ite serviront à nommer, huit jours icest-à-dire que des Yones aux 
Ides il s'écoule toujours huit jours. Ensuite désigne tous les autres jours 
d’après le mot Calendes, en les comptant à reculons par rapport au mois 
suivant, » 
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tient pas. Ils laissent, ils respectent la propriété avec tous ses embarras 
et avec la guerre qu’elle est sans cesse obligée de faire. La fortune est 
une coquette qui ne se plaît pas qu'avec ceux qui sont liés à son char. 
Il faut. jamais ne recevoir assez de ses bienfaits pour être dans sa 
dépendance, alors elle convertit pour vous toute sa douceur en fiel et 
en poison (1). » : 

L'éloge de la modestie du jeuné homme qui revient souvent, ne si- 
gnifie pas que ce fût là une de ses vertus prédominantes; c'était au 
contraire une manière de lui montrer l'extrême importance de l'ac- 
quérir. Le père semble avoir prévu le danger qu'en se développant, . 
une présomption naissante ferait, par la suite, courir à son fils, jusqu'à 
ruiner sa carrière. 

La famille n’était ni très riche ni très pauvre; en usant d'économie, 
autre vertu constamment recommandée au jeune Genet, elle pouvait 
tenir un certain rang, avoir ses chevaux et plusieurs domestiques. Elle 
aimait le théâtre et y allait le plus qu'elle pouvait. Genet père va voir, 
le 18 mai 1780, « le comte de Warwick par La Harpe et le Préjugé 
vaincu. » Il écrit une autre fois : « Je vais aller voir ma divinité, ma- 
demoiselle La Châtaigneraie dans Sémiramis » (la tragédie de Vol- 
taire). Les Genet invitaient souvent des gens intéressants à diner; par- 
mi eux le savant chimiste et physicien Fourcroy, l'abbé Raynal et 
d’autres. Ducis venait les voir et leur offrait sa nouvelle tragédie d'Œ- 
dipe chez Admète. Mrs Montagu, « la Shakespearienne », leur envo- 
yait son portrait : « Ta sœur a reçu une lettre charmante de Madame 
de Montagu avec son médaillon où elle est très bien représentée, en 
femme coiffée comme les matrones de Grèce et aussi son livre sur Sha- 
kespeare (2). L’helléniste anglais, William Mitford, rencontré à di- 
ner chez Villoison, venait leur faire visite. 

Ils lisaient beaucoup en famille: « J'ai entrepris de lire, à ta mère et 
à tes sœurs, les /ncas de Marmontel; il y a de très belles images et en 
général un beau style, mais fort peu de choses vraiment sublimes et 
neuves. Bélisaire valait infiniment mieux (3). » 


(1) 5 mars 1771. 
(2) 23 février 1777. 
(3) 1° février 1777, 
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Îls se tenaient au courant du mouvement philosophique et intellec- 
tuel; tout dévoués qu'ils fussent à la famille royale et surtout à « notre 
adorable protectrice », la Reine, ils étaient bien loin de rejeter les idées 
libérales qui se répandaient alors en France. La Reine elle-même, qui 
allait bientôt applaudir le Figaro de Beaumarchais, employait « un 
jeune Genevois, homme de lettres, ami de feu Jean Jacques», M. 
d’Ivernois, à lui lire ses Confessions (1). Les œuvres de Voltaire étaient 
familières aux Genet et aussi celles de son ennemi Fréron, qui était de 
leurs amis personnels et qui, passant une fois une agréable soirée chez 
eux, composa une énigme impromptu dont le mot n’était pas diffi- 
cile à trouver; c'était Genet. Ils admiraient fort son Année littéraire : 
« ce! ouvrage périodique acquiert tous les jours plus de mérite et de 
renom (2). » Ils étaient fiers de posséder tous les volumes de l’Ency- 
clopédie : « L'Encyclopédie m'est venue; elle garnit un beau rayon 
et me donne le courage d’arranger mes livres (3). » Genet père passait 
un bon moment à lire la piquante comédie du Bureau d’Esprit : « C’est 
un ouvrage bien méchant, mais bien plaisant; il est sévèrement défen- 
du. Au risque de me faire une querelle terrible avec celui qui me l’a 
prêté, je te l’envoie pour la journée de demain. Thomassin est Tho- 
mas; le marquis, M. le marquis de Condorcet, secrétaire de l'Acadé- 
mie des Inscriptions: Rectiligne, d’Alembert; Faribolle, Marmontel; 
Duluthe, La Harpe; Madame de Follincourt, Madame Geoffrin; je 
ne connais pas les autres ou je ne les devine pas (4). » 

Le jeune homme, en attendant, profitant, moins toutefois que son 
père n’eût désiré, d’une « éducation aussi étendue et aussi extraordi- 
naire », progressait en quelques-unes de ses multiples études et cueil- 
lait ses premiers lauriers littéraires. Il traduisait du suédois, avec l'aide 
il est vrai, de Lindblom et moyennant une minutieuse révision par son 
père, l'Histoire d'Eric XIV, roi de Suède, de Celsius, et les Recher- 
ches sur l'Ancien peuple Finnois, de Nils Idman, le remarquable ob- 
jet de ce dernier ouvrage étant de montrer qu'il se trouve « dans la 


(1) 20 août 1780. 

(2) 30 décembre 1776. 

(3) 23 mars 1780. 

(4) Lettres des 18 et 19 décembre 1776, 
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langue finnoise même, une sorte de preuve que les Finnois ne sont point 
descendants des Hébreux... et que leur première demeure a été dans 
des pays où les Grecs ont pu les connaître et les fréquenter » (1). La 
publication de ces œuvres, en 1777 et 1778, valut au jeune Genet 
l’attention et le bon vouloir du roi de Suède Gustave III, lui-même 
écrivain distingué, ami des arts, fondateur d’académies, libéral et ré- 
formateur, plus audacieux qu’heureux dans ses guerres et qui devait 
mourir assassiné par un de ses nobles, dans un bal masqué. Le jeune 
auteur fut élu membre des sociétés littéraires Utile Dulci de Stock- 
holm et Apollini Sacra d'Upsal, ce qui n’augmenta pas sa modestie. 
Un bel exemplaire de ses écrits relié en rouge, avec les armes roya- 
les, conservé aujourd’hui à la Bibliothèque Nationale, fut offert à 
« l’adorable protectrice », la Reine Marie-Antoinette, qui n’était pas 
encore « Madame Capet »; un autre à la comtesse d'Artois. 

En outre des avis sur son instruction, les lettres du père étaient plei- 
nes de minutieuses recommandations quant à sa santé, son habille- 
ment, les visites qu’il devrait faire et à quelle heure, les dangers qu'il 
devrait éviter en s’abstenant de monter un cheval de louage (qu’il se 
méfie de quelque « gaieté du cheval »), ou d'aller en bateau. Le choix 
d'un costume complet fait le sujet d’une abondante correspondance et 
est l'occasion de vrais conseils de famille. Genet père informe son fils 
du résultat (2) : «-J’écris à M. Lenormand de te fournir un habit de 
l'étoffe dont tu vois l'échantillon ci-joint. Je te laisse le choix de la 
couleur; ta mère te conseille un certain puce clair qu’elle a vu et qu’elle 
a cru trop sombre pour moi. Ta mère te conseille aussi de préférence 
de petites raies. Nous verrons si tu as du goût. Demande au marchand 
à ne pas prendre une étoffe qui peluche. Il y en a de jaunes qui ont 
ce défaut. Je te recommande de faire toutes les honnêtetés convena- 
bles à ces messieurs qui sont tous des enfants de famille qui prennent 
le commerce en grand. Tu sais d’ailleurs l’état des affaires de ton 
père avec eux. 

€ Quand tu auras l’étoffe tu prendras à leur porte un savoyard de 
confiance pour porter avec toi l’étoffe chez M. Legrand, rue des Mau- 


() Avant-propos de l’auteur : « A Hwitti, le 7 déc. 1774. Nicolaus Nico- 
lai Idman ». 


(2) 21 mai 1777, 
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vaises Paroles, au bureau des Tailleurs. Tu auras l'œil sur lui dans 
le chemin. Tu feras prendre ta mesure [par le tailleur] et quand il 
te la prendra, tu te souviendras que tu grandis et que l’année pro- 
chaine tu seras bien aise d’avoir un habit d'été. 

« Quant aux boutons, nous voulons absolument qu'ils soient unis e« 
de l’étoffe même. Outre qu’il y a beaucoup d'économie, c’est qu’en- 
core c'est la mode. Ta mère aime mieux que tu prennes un fiacre de 
peur d'accident ou que le paquet ne tombe dans la rue, etc. 

« Je te laisse le soin de recommander la diligence au tailleur. 

« Ces messieurs fournissent aussi la doublure. 

« Ta sœur Campan te conseille la couleur puce. Elle va merveilleu- 
sement aux jeunes gens. Elle est trop sembre pour les gens de mon 
âge. » LA 4 

On ne parle à Paris, en février 1777, que du bal masqué qui se 
prépare à l'Opéra et où paraîtra la Reine. Elle y viendra accompa- 
gnée de ses femmes, dont les deux sœurs de Genet; elle a pris pour 
elles une loge proche de la sienne. Le père et la mère du jeune homme 
se décident, tout en tremblant à l’idée de mésaventures possibles, à lui 
faire l'immense plaisir de l’y laisser aller. Mais que Lindblom l’accom- 
pagne et qu'il ne le quitte pas d’une semelle. On leur envoie des domi- 
nos et des masques noirs : « Vos deux billets vous coûteront douze 
francs »; vous achèterez « l’un et l’autre des gants blancs et vous em- 
prunterez des chapeaux à plumets à M. Desperelles; vous vous assu- 
rerez aussi du passe-partout de la rue et de la clef pour rentrer chez 
vous et vous prendrez garde au bruit et au feu... Nous tremblons de 
peur que tu ne quittes M. Lindblom et que tu ne te laisses emporter 
à l’ardeur de l’amusement. J’exige de ton amitié pour moi que tu sor- 
tiras aussitôt que tes sœurs seront retirées et que tu iras te coucher pour 
être le vendredi à dix heures au plus tard à la leçon de M. Sage... 
Donne-moi ta parole, et de ne point quitter M. Lindblom et de partir 
dès que tes sœurs seront retirées, et même plus tôt si la Reine reste trop 
longtemps, et enfin de faire en sorte d’être à la leçon le vendredi, com- 
me si de rien n’était. » 

Il fera très chaud, qu'il se méfie du froid à la sortie. Il pourrait « ga- 
gner une terrible maladie. les alternatives du froid sont terribles. » 
Qu'il « observe aussi d'être toujours très honnête sous le masque et de 
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ne jamais dire des choses désobligeantes ou contrariantes.… Je n'ai 
pas été très content de l’idée de M. F. de se déguiser en charretier. II 
y a dans ce travestissement quelque chose d’ungenteel qui me déplai- 
rait si je dusse être de la partie. Son projet de payer en liards ou en 
sous est aussi impossible qu'il est trivial. L'invention est de très haute 
ancienneté, et c’est une platitude usée. Tu auras pu voir que dans le 
hourvari de la foule qui veut payer et entrer, un compteur de liards 
n’aurait pas beau jeu. Voilà ce que c’est que d’être un badaud. 

‘« Je suis bien fâché de l’incommodité de M. Lindblom, il faut avoir 
un estomac de charretier pour manger impunément de la dinde aux 
truffes le soir (1). » 

Lindblom finalement dut soigner chez lui son indigestion et ce fut 
avec M. Desperelles, l’homme aux chapeaux à plumets, que le jeune 
Genet assista à la merveilleuse féerie, avec la Reine dans toute sa 
beauté, le duc de Chartres, futur Philippe-Egalité, dans la loge à côté, 
et dans la suivante, ses deux sœurs, qu’il alla intriguer, mais qui, bien 
qu’on ne leur eût rien dit, le reconnurent tout aussitôt parce qu'il avait 
négligé de déguiser sa voix. 

Tout comme Cendrillon, le jeune homme laissa passer l’heure et un 
. ami de ses parents leur révéla qu’on l’avait vu se donnant encore du 
bon temps à six heures et demie du matin, au risque de manquer la le- 
çon de M. Sage. Manquer une leçon de M. Sage! 

Les questions de santé préoccupent fort ses parents. A l'idée d’un 
rhume toute la famille s’émeut. Les remèdes, au cas de maladie, sont 
conformes à la médecine du temps : on s'inquiète de la « déphlogisti- 
cation » du sang; il faut éviter le sucre parce qu'il « épaissit la lym- 
phe »; on parvient, mais avec peine, à persuader à M. Campan de 
se rendre à Dieppe pour guérir son asthme en buvant de l’eau de mer. 
L'asthme ne guérit pas et il se met alors aux mains du fameux Mes- 
mer; il obtient de lui quelque amélioration, mais elle ne dure pas. Si 
toutefois une épidémie de petite vérole éclate à Versailles, causant 
nombre de morts à la Cour même, la famille montre qu’elle n’est pas 
en arrière sur son temps et décide que tous les enfants seront inoculés 
par M. Jauberthon, « inoculateur du Roi et des Princes... M. de La 


(1) Lettres des 2, 3 et 6 févricr. 
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Fayette qui est parti pour l'Amérique, s’est fait inoculer avant son 
voyage d'Angleterre » (1). Pour mieux assurer leur confort et leur sé- 
curité, la Reine les logera tous à Marly et ils y resteront le temps jugé 
nécessaire pour prendre du repos avant et après une opération jugée 
alors si sérieuse, c’est-à-dire quarante jours | 

Parfois quelques excursions hors Paris sont autorisées : un voyage 
instructif à Chantilly en compagnie de M. Sage lui-même, et qui sera 
«une vraie campagne chimique » (2), ou un voyage d'agrément à 
Mainville, chez un oncle paternel, officier au corps du génie; mais 
quelles anxiétés ne cause pas cette dernière expédition! 

« Je ne te permettrai sûrement point de monter sur des chevaux de 
louage. Tu n’es pas assez habile écuyer pour t’exposer à des chevaux 
qui ont tous des défauts. » Justement le fils du chancelier de Deux-Ponts 
es tombé de cheval et « s’est tué roide » (3). Le père ne peut calmer 
ses craintes; il y revient dans plusieurs lettres : « Le plaisir que j'ai, 
mon cher ami, de te procurer de l’amusement ne peut point surmonter 
la crainte dont je suis tourmenté que tu n’en abuses de quelque ma- 
nière. Ce sera ou en montant un mauvais cheval, ou en abimant un 
bon, ou par des courses folles à Brunoi et à Corbeil. Et tu reviendras à 
Paris avec une courbature... ou avec le germe d’une maladie; voilà ce 
que je redoute surtout te sachant avec des jeunes gens sur qui tu vou- 
dras l’emporter en gaieté. Si ton voyage se fait par une voiture de ter- 
re, tu voudras mener ou tu inquiéteras le conducteur. Si c’est par eau 
tu voudras grimper sur le coche, courir sur le plabord ou dans le bate- 
let; tu danseras, tu prendras l’aviron, tu empoigneras le rebord au ris- 
que de quelque froissement terrible du dehors, tu porteras ta main sur 
un corps extérieur au bateau sans songer aux résultats physiques de 
cette témérité, calculés sur les forces centripètes et centrifuges et sur 
leur opposition. Si tu n’es pas assez maître de toi-même pour ne pas 
lenivrer de plaisir, il est certain que tu ne reviendras pas comme tu 
vas. » î 

Le pauvre père se rend compte qu’il passe peut-être la mesure, et 


(1) Lettres des 6 et 7 mai 1777. La Fayette était allé voir son oncle l’am- 
bassadeur, marquis de Noaïlles, lui cachant du reste ses intentions. 


MAIS CAVE TOR: 
(3) 20 mars 1777. 
1 8 18 
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ajoute en manière d'excuse : « Je ne suis occupé que de toi; cela me 
prend un temps considérable et dérange mon esprit qui s’appliquerait 
mieux aux devoirs de mon état et à mes entreprises sans cela (1). » 

Les sombres pressentiments de Genet père ne se réalisèrent point; 
les forces centrifuges et centripètes ne prévalurent pas contre son fils, 
qui rentra sain et sauf à Paris. 

Les grands événements du jour tiennent aussi place dans la corres- 
pondance, mais une place beaucoup plus restreinte que les conseils sur 
l'éducation, les manières et la santé du jeune homme. « Les nouvelles 
que j'apprends du gendre de M. le duc d’Ayen, du marquis de La 
Fayette, m'ont causé une grande surprise. Il est parti soudain pour 
l'Amérique, pour aller servir chez les /nsurgents à qui il porte la charge 
d’un vaisseau d’habits et de munitions. Que dira de cela le marquis de 
Noailles, son oncle, ambassadeur à Londres? C’est le bruit général 
ici (2). » Nous ne prenions pas encore part à la guerre, mais nous sui- 
vions les événements avec une extrême attention et le chef du Rureau 
des Interprètes et directeur du périodique de propagande Les Affaires 
d'Angleterre et d'Amérique (3), avait beaucoup de travail: « Je 
suis toujours excessivement occupé depuis cette guerre d'Amérique qui 
n'a pas l’a de sitôt finir. » (4). 

Toute la Cour est en émoi; un évènement extraordinaire se pré- 
pare; l'Empereur d'Autriche, Poseph II, viendra rendre visite à sa 
sœur la Reine de France. Genet père formule de judicieuses remar- 
ques sur la manière dont le souverain se comporte. Ses facons démo- 
cratiques surprennent et n’enchantent pas tout le monde. 

« L'Empereur est arrivé ce matin; l’entrevue avec la Reine doit 
avoir été à dix heures. Il n’a point suivi la Reine à la messe. Il a dîné 
dans l’intérieur avec le Roi et la Reine. Les femmes l'ont servi. Tes 
sœurs n'auront ce plaisir-là que dans huit jours, s’il y est encore. Il a 
été voir tous les ministres à pied, avant et après le diner. Il est en ha- 


(1) 24 avril 1777. 
(2) 2 avril 1777. La «charge d'un vaisseau était une simple rumeur », 
mais le départ, exécuté en secret, était réel. 


(3) Renseignement fourni par le dernier survivant des fils du citoyen 
Genet. j 


(4) 22 mars 1777, 
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bit noir, veste blanche (1), sans aucune décoration. Autant qu'il lui 
est possible, il fait disparaître l'Empereur. Ce n’est pas ce qui flattera 
le plus les Princes et les grands qu'il ira voir chez eux. C'est leur rap- 
peler leur petitesse en comparaison de son élévation. C’est leur signifier 
que tous, tant qu'ils sont et sans aucune distinction, ils ne sont pas faits 
pour voir chez eux un Empereur dans sa gloire et que, tout au plus ils 
sont dignes de le voir de par le dos; comme Dieu condescendit à se 
montrer à Moïse qui ne put le voir que par le dos, bien qu'il lui par- 
lât face à face. Il est suivi partout où il va de milliers de personnes et 
on dit que depuis Strasbourg jusqu'ici, cela a été de même. J'étais allé 
à la ménagerie avec M. Gérard et tes sœurs. En revenant nous avons 
vu le peuple assemblé devant l’hôtel de la Guerre. La voiture s’v est 
rangée et tes sœurs l’ont vu à leur aise, sortant de chez M. le Prince 
de Montbarrey. Il est un peu plus haut que moi. Il a l’air de M. le 
Prince de Condé. Il est fort marqué de la petite vérole. Il marche fort 
vitc et suivi seulement d’un seigneur de sa Cour (2). >» 

Une brillante fête est donnée pour lui le 14 mai : « C'est ce soir ia 
fête à Trianon que la Reine donne à l'Empereur et où seront ta mère 
e tes trois sœurs. Elle consiste en comédie française (Les Fauss:s /n- 
fidélités de Barthe), une comédie italienne, un opéra-ballet et des 
proverbes. « Je n’attends ces dames qu’à trois. heures du matin. Je 
serai couché et endormi. » Reprenant sa lettre, Genet père ajoute 
« La fête d’hier a été des plus charmantes, et la Reine en a fait les 
honneurs et donné les places avec une grâce et une aisance qu'on ne 
voit nulle part. » 

Les manières de faire de l'Empereur choquent sa sœur plus que 
personne : « On allait partir pour Saint-Hubert, la Reine lui a de- 
mandé :’il menait du monde. Oui, a-t-il répondu, un seul de mes gens, 
c'est celui qui m’accommode; je voudrais bien encore me peigner moi- 
même et pouvoir m'en passer. La Reine lui a fait observer qu'elle 
croyait qu'il mènerait son premier valet de chambre. — Je le mène- 
rai aussi, car c’est moi (3). » 


(1) Ce qui correspondait à notre gilet, mais descendait beaucoup plus 
bas, avec des poches où on pouvait mettre les mains. 


(2) 19 avril 1777. 
(3) 26 mai 1777, 
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Le cérémonial prolongé de l’inoculation cause là-dessus une réunion 
générale de la famille Genet et, pour un temps, la correspondance 


III. 


Lorsqu'elle reprend, en mars 1780, trois des filles sont mariées; la 
plus jeune, Sophie, n’est plus une enfant et beaucoup des lettres sont 
de sa main, d’ute écriture minuscule pour économiser le papier et les 
frais de poste. Elle continue, comme les autres, d’adorer son frère, 
mais elle n’a pas peur de lui, elle lui dit au net ce qu'elle pense et 
que'quefois se moque de lui. 

Le jeune Genet a maintenant dix-sept ans. Il importe pour son 
avenir qu'avec tout son savoir livresque, il connaisse l’Europe, et des 
plans sont arrêtés pour un séjour en Allemagne, une visite à Vienne, 
un voyage en Italie septentrionale, ensuite plusieurs mois en Angle- 
terre dans la saison favorable, c’est-à-dire celle où le Parlement est en 
session et où « les grands théâtres jouent Shakespeare. 3» Des voyages 
à Rome et en Espagne pourraient être entrepris plus tard. 

La France était maintenant en guerre avec l’Angleterre, mais cela 
ne gênait en rien les projets; ce pays était plus populaire chez nous 
qu'il ne l’avait jamais été auparavant: on raffolait de ses penseurs, ses 
modes, ses parcs, ses mets, son roastbeef, son Shakespeare (en Gépit de 
Voltaire) ; plusieurs des ministres et non des moindres, Necker aux Fi- 
nances, le prince de Montbarrey à la Guerre, étaient ouvertement pro- 
anglais. Malgré les hostilités, l’intercourse n’était pas interrompu (1). 
Une amie des Genet, Miss Ide, passait sans difficulté en France et en- 
‘ seignait l'anglais, alors la langue étrangère à la mode, à la Reine et 
à nombre de dames, parmi lesquelles Sophie elle-même. Maïs la na- 
tion française pour qui l'heure de sa propre Révolution était mainte- 
nant prochaine, était passionnée de liberté et ne pouvait admettre que 
les Insurgents américains ne fussent pas assistés; son rôle fut décisif. 
« Cette nation, écrivait Franklin, est éprise de gloire, particu'ièrement 
cel'e de pretéger les opnrimés (2). » 


(1) Voir E.-G. 
1926 


A Amédée Britseh, La jeunesse de Philippe-Egalité, Paris, 
ch. NT et mon En Amérique jadis et maintenant, bD:281 ets 
2) Writings, éd. Smy'‘he, t. VIIL pp. 390, 391. 
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Sur l'intercession de « l’adorable protectrice », qui allait bientôt ac- 
cepter d’être marraine du premier né des Auguié, «elle le sea en 
sa propre auguste personne et non par procuration (1) », le Roi avait 
nommé le jeune Genet lieutenant de dragons et une carrière de plus 
lui était ainsi ouverte. De sorte que, en outre de ses mérites intellec- 
tuels, c'était avec le rang d'officier, l'attrait de sa belle tournure et de 
son élégant uniforme, l’aide de beaucoup de lettres d'introduction, dont 
plusieurs de M. de Vergennes, qu’il partit pour ses voyages. A tous 
ces avantages, il ajouta un nom bien sonnant, il n’était plus Genet fils, 
mais Monsieur Genet de Charmontot, d’après une prcpriété que possé- 
dait quelque part, quelque parent. Toute la cour s’intéressait à ce qui 
lui arriverait. 

Le chagrin de la famille au départ du bien-aimé, du « pauvre pe- 
tit » (ce qui faisait rire le Comte d'Artois : le voilà bien à plaindre en 
vérité!), pour des pays si éloignés, avec la possibilité de brigands, de 
chevaux emportés, d'un mauvais climat, de mauvaise nourriture, de 
tentations de toutes sortes, était inexprimable. Mais son instruction 
avant tout; et ses parents étaient prêts à tout souffrir pourvu qu'il de- 
vini, avec son « éducation extraordinaire », un homme extraordinaire : 
« Cher frère, chaque fois qu’on ouvre la chambre de maman, je crois 
te voir entrer, mais quelle est mon erreur; non, je ne veux plus y son- 
ger; l'illusion sera ma ressource la plus consolante; quand je touche- 
rai le piano-forte je croirai que c'est toi que j'entends, mais malheu- 
reusement les autres ne le croiront pas » (2); tant, apparemment, l'in- 
comparable frère qui faisait tout mieux que personne, jouait bien du 
piano-forte. « Ta tendre mère », écrit Genet père, « ne pense qu’à toi»; 
qu'il écrive par tous les courriers, ce qu'il ne fit jamais. « Si nous n’a- 
vons pas deux lettres de toi par semaine, lui dit sa sœur, tu peux comp- 
ter que maman sera malade et passera les nuits à sangloter. On ne te 
demande pas qu’elles soient longues (3). » Une lettre ayant eu par 
trop de retard, la tendre mère « refuse de quitter sa chambre, de faire 
des visites et de se laisser coiffer. » 


(1) 19 mars 1780; en anglais dans l'original. 
(2) Lettre de Sophie, 5 mars 1780. 
(3) 16 et 17 mars 1780, 
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Le jeune homme se rendit à Strasbourg, Francfort et Giessen, fai- 
sant un séjour prolongé dans cette dernière ville, peu brillante, mais 
«on vit et on étudie à bien bon marché à Giessen (1) ». 

A Francfort, il voit le correspondant financier de ses parents, M. 
Betman (ou Bethmann), membre de la famille bien connue qui a pro- 
duit nombre de banquiers et depuis, comme chacun sait, anoblie en 
184C, d’autres personnages de marque. Il faudra que, dans cette cité, 
il étudie le commerce : « Tu ne pourras pas [te] dispenser de faire, 
pour cet objet, un petit cahier qui sera un compendium du commerce 
actif ei passif de l’Allemagne », c’est-à-dire ses exportations et im- 
portations (2). Il devra faire la connaissance des négociants et être 
poli pour leurs femmes : « Tu en tireras toujours plus d’agréments so- 
lides, que le brillant de l’autre société n’est en état de t'en procurer (3). 
Il faut qu'il soit, sans doute, en bons termes avec les deux, mais il 
devra toujours « mieux aimer pouvoir dire mon ami Betman que mon 
ami le baron » (4). Avec les nobles qu'il rencontrera «il n’y a rien à 
apprendre et beaucoup d'argent à dépenser (5). Quand il leur écrit, 
qu’il ait soin, toutefois, de leur donner tous leurs titres : « Les barons 
sont susceptibles (6) ». , 

Plus encore qu'auparavant, les idées nouvelles, alternant avec un 
éloge sincère de la famille royale, percent dans la correspondance des 
Genets. Le fameux Compte rendu de Necker excite leur enthousiasme. 
« C’est un morceau superbe, écrit Sophie, et que tous les gens amou- 
reux d'instruction, même chez l'étranger, vont apprendre par cœur (7) ». 
Un nouvel édit vient d’être publié, grâce auquel, rapporte Genet père, 
& Il n’y aura plus de fortunes insultantes, jusques auxquelles chacun 
cherche à s'élever. Il y a une phrase de l’Edit qui fait la consolation 
de tous les sujets auxquels j'ai tâché de ressembler : « Cet ouvrage si 
salutaire aux mœurs par les obstacles qu'il apporte aux progrès du 


(1) 7 août 1780. 
(2) 23 mars 1780. 
(3) 30 mars 1780, 
(4) 9 avril 1780. 
(5) 20 août 1780, 
(6) + juin 1780. 
(7) 18 février 1781. 
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luxe et qui, en détruisant ces grands et nombreux moyens de fortune 
auxquels l'espoir de la faveur suffisait pour parvenir, encouragera da- 
vantage à suivre ces carrières pénibles où les talents et l’étude ne con- 
duisent que lentement à des récompenses modérées. » (1). 

Les recommandations morales abondent comme avant; les défauts 
de l'impulsif voyageur, qui souvent agit comme un « jeune cheval 
échappé », n'ont pas été guéris, mais se sont au contraire accrus en mé- 
me temps que grandissaient ses succès intellectuels et mondains. Il est 
aimé et admiré partout où il va. Il est, en conséquence, fréquemment 
sermonné sur le chapitre de la modestie : « Souviens-toi surtout que les 
plus rares talents ne fixent et n’attachent que par le vernis de la mo- 
destie qui doit charmer l'œil. » Qu'il ne se montre pas railleur et mé- 
prisant : « Fais-toi excepter du reproche qu’on fait aux voyageurs 
français de tout dédaigner » (2). Qu'il ne se moque pas de nos alliés 
les Espagnols, qui, il est vrai, sont toujours en retard : « Quand on 
attaquera leur pays ou leurs mœurs, tu dois dire que tu veux les voir 
pour en juger et que ce n’est pas à la qualité des chemins ou la tour- 
nurc des auberges que tu voudrais juger du caractère et surtout des 
sentiments d’une nation. Ménage de même les Portugais et enfin 
jusqu’à nos ennemis les Anglais. » (3). Cette inimitié, comme on sait, 
n’était pas de la haine. La prudence est surtout de mise quand on s’a- 
dresse aux femmes : « Ne fais jamais rire les femmes aux dépens des 
autres; c’est le jeu le plus dangereux que tu puisse risquer; elles sont 
trop légères pour n’en pas dire plus de mal et il y en a souvent d'assez 
perfides pour faire continuellement et alternativement le sacrifice de 
l’homme absent à celui qui est à leurs genoux; les querelles et le sang 
versé font même souvent la gloire de quelques-unes. » (4). 

Comme précédemment, le jeune homme est fréquemment requis de 
surveiller ses dépenses : « Ménage ton argent par dessus tout, après 


ton honneur et ta santé » (5). 


(1) 20 avril 1780. 
(2) 7 avril 1780. 
(3) 12 octobre 1780. 
(4) 17 avril 1780. 
(5) 24 août 1780 
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Il faut qu'il améliore son orthographe toujours fautive et qu'il ne 
néglige en rien aucun détail; qu'il écrive correctement les adresses de 
ses lettres; qu'il se souvienne des jours où il y a courrier; les détails sont 
les crochets qui retiennent ensemble les diverses parties de ce qu’il y a 
de grand. Qu'il se surveille surtout quand il visitera Berlin, « pour ne 
pas déplaire au roi de Prusse qui porte l'attention sur les plus petites 
choses, surtout dans un militaire » (1). Qu'il prenne garde de ne rien 
oublier à l'auberge et se répèle une courte mnémotechnie que son père 
lui a envoyée à cette fin : 


Canne, épée et chapeau, 
Sac, horloge et manteau. 


Mais par dessus tout, ne perdre aucune occasion d'apprendre, et la 
liste des études auxquelles il faut qu'il se livre croît sans cesse. En ou- 
tre du commerce déjà mentionné, il devra se familiariser avec l’aile- 
mand, écriture comprise : « Si tu n'as pas l’usage de l'écriture, tu 
n’as rien » (2). Il devra étudier en outre, profitant, selon le lieu, des 
ressources locales, l'astronomie, le droit, l'algèbre, l'escrime, l’art de 
l'ingénieur, la musique vocale et instrumentale : guitare, luth, théorbe, 
sistre, mandore, « instruments si familiers aux allemands ». Il ne né- 
gligera pas l'orgue et le clavecin. De la musique de chant pour sa voix, 
à la mode italienne ou parisienne, lui est, à diverses reprises expédiée; 
« Les petits airs que ta sœur t'envoie n'ont de mérite que dans le goût 
et la délicatesse. Je sais bien qu'aux Allemands, il faut une nourriture 
plus forte (3). » Il devra, bien entendu, accroître ses connaissances 
antérieurement acquises, grec, latin, anglais, italien, etc. Son père lui 
adresse, en outre de livres latins, l'Ilade de Pope, et des comédies de 
Goldoni. Qu'il tâche de se procurer une traduction allemande du Can- 
dide de Voltaire : « Tu l'as tant lu que tu le sais par cœur. C'est le 
moyen que l'allemand se grave dans ta tête » (4); la mère, pendant ce 
temps, plus intéressée au côté pratique de la vie, lui envoyait des bas 
de soie. 

L'idée de quelque danger qui pourrait menacer ce fils chéri, empê- 


(1) 17 août 1780. 
(2) 10 août 1780. 
(3) 23 novembre 1780, 
(4) 7 avril 1780, 
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che, de temps en temps, la famille de dormir. Il ne faut pas qu'il 
mange de cerises, les docteurs les mieux informés les jugent « putri- 
des ». Quand il traversera les montagnes du Harz, il y trouvera quan- 
tité de noisettes : « Tu te souviendras qu’elles sont fort indigestes et J'es- 
père qu'il n’y en aura plus » (1). La choucroute et les choux en revan- 
che sont recommandés, ils sont anti-scorbutiques et dissolvent le sable de 
la vessie. Plus judicieusement le père rappelle à son fils que « c’est 
exactement l'équilibre qui est le secret de la santé. Ce principe s’ap- 
plique à tout (2). » Que le jeune homme ne cède pas à la tentation de 
descendre dans une mine; ses parents ont lu « une description de la 
manière dont on descend dans certaines mines qui nous a fait dresser 
les cheveux sur la tête » (3). Genet de Charmontot n’en descend pas 
moins dans les mines à Clausthal. Comme il ne lui arriva rien et que le 
résultat de la descente fut un rapport propre à disposer favorablement 
pour lui l’Académie des Sciences, son escapade lui fut pardonnée. Mais 
qu’il renonce au retour, dont il avait été d’abord question, par Trieste 
ei l'Italie di Nord, les routes étant « infestées de brigands ». Son père 
esi terrifié à la pensée que le jeune homme pourrait être tenté de se 
rendre à cheval à Francfort pour aller y chercher quarante-cinq ou 
cinquante louis : « Comment peux-tu risquer de revenir à cheval dans 
un pays inconnu avec une somme capable de te faire assassiner cin- 
quante fois? (4) ». Genet père oubliait évidemment qu'il écrivait à un 
officier de dragons. 

Plus que jamais auparavant, avec la guerre américaine, à laquelle 
maintenant nous prenions part, les affaires publiques ont place dans 
la correspondance. Des renseignements sont envoyés au jeune fils, sur 
le départ de la flotte de Ternay qui emmenait l’armée de Rocham- 
beau, sur le combat naval entre Guichen et Rodney, sur les libelles 
contre Necker, les « Gordon Riots » à Londres, la trahison d'Arnold, 
des renforts préparés pour Rochambeau, qui dut toutefois s’en passer. 

Aussi portés qu'auparavant à recevoir les personnages de marque, 
les Genet ont à leur table Franklin, Adams et surtout le célèbre marin 


(1)17 août. 1780. 
(2) 15 juin 1780. 
(3) 10 août 1780. 
(D 20 août 1780, 
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Tohn Paul Jones dont la personnalité excite l'enthousiasme de Sophie, 
comme d’ailleurs de tous les Français. 

A l'occasion des difficultés au sujet du navire l'Alliance et des 
méchants procédés à son égard, de Lee et du capitaine Landais, Fran- 
klin travailla une fois la journée entière dans le bureau de Genet (1) 
et Madame Genet le retint à souper : « Juge du bonheur de Sophie, 
glle était entre Franklin et Paul Jones ». Le marin cachait à peine ua 
sentiment naissant pour Sophie qui était devenue très jolie : « Miss Ide 
#e voulut pas croire [que je fusse | cette petite Sophie qu'elle avait lais- 
sée; elle prétend que je suis jolie; peut-être bien à ton retour, trouve- 
ras-tu que je suis embellie (2) ». 

En conséquence de quoi, l’intrépide batailleur, oubliant son état, 
touchait son luth en l’honneur de Sophie : « Je ne puis t’en écrire bien 
long, cher ami, dit Genet père, je suis très occupé pour Paul Jones qui 
pari après-demain, et M. de Sartines m'a chargé de lui faire la lettre 
qu'il lui donne pour le Congrès. Il a diné ici aujourd’hui. Il y dine en- 
core demain. Il a fait pour ta sœur Sophie les plus beaux vers anglais 
que j'aie Jamais lus. Whitfñeld n’en peut pas revenir. J'en ferai une 
traduction qui sera bien faible, mais j'y joindrai l'original. Rien de 
plus galant pour les dames françaises ni de plus guerrier. C’est un vrai 
bouquet de chevalerie. Je compte le faire mettre dans le petit jour- 
nal, afin que tout Paris le lise (3). Je finis, car dix heures vont son- 
neï (4) »; heure à laquelle, très régulièrement, le digne M. Gen:t se 
mettait au lit. 


(1) « Mon papa a été ‘trois fois à Passy pour l'affaire de Paul Jones: elle 
ne finira pas à sa satisfaction; le capitaine Landaïis lui a escamoté le vais- 
seau l’Alliance et s’en va avec au Congrès, malgré les ordres de Franklin. » 
Sophie à son frère, 21 juin 1780. 

(2) 21 mai 1780. \ 

(3) 25 mai 1780. Je n’ai pu identifier le journal à qui Edme Genet appli- 
quait cette désignation familière; aucune feuille d'alors ne portait ce nom. 
Dans le Journal de Paris, 1e plus ancien des quotidiens français, parut, le 
13 juin 1780, un article enthousiaste sur Paul Jones, plein d’allusions clas- 
siques ct qui pourrait être de Genet : « On ne peut mieux commencer votre 
éloge, qu’en vous nommant; on peut même dire qu’il est fait quand on 
vous à nommé. vous qui ne cessâtes jamais de combattre qu'après avoir 
vaincu ». Il n’est que plus populaire pour être poète en même temps que 
guerrier : « Vous courtisiez Apollon avant que de vous enrôler sous les dra- 
peaux de Mars. » 


(4) 23 mai 1780, 
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Paul Jones, qui ne partit pas le surlendemain, est maintenant l’in- 
séparable des Genet : « Depuis trois jours », écrit Sophie le 31 mai, 
« Paul Jones ne nous quitte point et chacun nous porte envie et vou- 
drait nous l’arracher; mon papa l’amène chez ses amis intimes; aujour- 
d’hui ils ont diné chez Madame de Lowendahl. On le trouve d’une 
douceur et d’une galanterie qui ne répondent guère à cet air farouche 
qu’on a donné à son portrait qui se vend partout, Il a au contraire le 
rcgard très doux ainsi que le ton de voix. » 

Il ne regardait sans doute pas du même œil Sophie et les marins en- 
nemis. La jeune fille ajoute ce trait caractéristique : « Mon papa lui 
a demandé comment, avec une voix si faible, il pouvait, à bord, se 
faire obéir; il a répondu que c'était plutôt par son exemple qu’il com- 
mandait que par ses avis » (|). 

À l'occasion de l'inauguration d’un buste de Louis XVI, un ban- 
quet fut organisé à Versailles et les verres ayant été remplis de cham- 
pagne, tous les assistants se levèrent et entourèrent le buste : « Comme 
on allait, écrit Sophie, vider les verres sans la prière accoutumée chez 
les anciens, mon papa cria deux fois le mot : Attention ! comme à 
l'exercice des troupes. Tout le monde ayant fait silence il a dit ce qua- 
train à haute et intelligible voix : 

À la santé de Louis seize 
Qui mettra l’Europe à son aise, 


En faisant crier aux Anglais : 
La paix, la paix, la paix, la paix! 

On ignore ce que Paul Jones pensa du lyrisme de son ami. 

La Reine était aussi favorablement disposée que jamais pour les Ge- 
net; elle obtint qu’une pension de quatre mille livres, promise long- 
temps auparavant par le roi Louis XV, fût réellement payée à Ma- 
dame Campan. Elle continuait de prendre ses leçons d’anglais, gardant 
quelquefois « Miss » deux heures. Mais elle finit par en avoir assez; 
et au lieu d'apprendre l'anglais, elle se mit à apprendre des rôles de 
comédies. Elle parut dans le théâtre, ultra privé et nouvellement bâti, 
de Trianon, et personnifia la Gotte de La Gageure Imprévue de Se- 
daine. Le comte d'Artois, futur Charles X, joua Detieulette et s’en tira 


(1) 31 mai 1780. 
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« mieux que jamais ne l’a joué aucun comédien ». On sait qu'il se tirà 
moins bien de rôles plus importants qu'il eut à jouer par la suite. La 
Reine, qui ouvrait la comédie, en costume de servante et discutait le 
sort différent des domestiques et des maîtres, « joua à ravir... il y aura 
jeudi une seconde représentation » (1). 

M. Genet de Charmontot, en attendant, apprenait beaucoup, s'a- 
musait encore plus, acceptait sous bénéfice d'inventaire les sages avis 
de son père, réussissait, était le bienvenu partout et était surnommé pour 
cela Charmantot. Avec son élégante tournure, ses talents variés, son 
esprit prompt, son bel uniforme, il tournait la tête aux dames. Mais sa . 
famille prenait beaucoup moins de souci d'elles que des brigands ita- 
liens et des chevaux emportés : « Je viens, écrit Genet père, de voir 
M. le comte de M. (2). Son premier soin a été de me parler de votre 
entrevue’ à Francfort précisément comme tu me l'as mandée. J'arrive, 
dit-il, et je demande ce qu'il y a de nouveau. On me parle d’un jeune 
officier français qui fait tourner la tête à toutes les jolies femmes. Je 
demande son nom : c’est M. de Charmontot. Je vois cet officier en 
loge à la comédie, en loge avec une demoiselle très connue et cette de- 
moiselle le prend sous le menton. Je lorgne beaucoup ce jeune homme 
et je reconnais M. Genet, le fils, qui était fort grandi et de la plus 
jolie tournure. De Îà il a enflé le reste que tu m'as déjà écrit. Je lui 
ai observé qu'il se pouvait faire qu'il eût cru que la demoiselle te pre- 
nait sous le menton tandis qu'elle ne faisait que t’arracher un bouquet. 
Ï a dit qu'il le voulait bien, mais qu'il avait cru devoir t’avertir du 
caractère de cette Circé (3). » 

S'il n’apprend pas autant que ses insatiables parents auraient voulu, 
le jeune homme ne néglige pas entièrement ses études, et, comme il est 
d'intelligence vive, il est bientôt capable de tenir un rôle dans une co- 
médie jouée en allemand. Le père a le bonheur de lui apprendre qu'il 
vient d'être élu à une académie de plus, savoir la fameuse La Crusca, 
de Florence, et que le vote a été unanime, le nouvel académicien étant 
âgé de dix-sept ans. 


(1) 9 août 1780, 


(2) Le comte de Moustiers, ministre de France à Cologne. 
(3) 22 juin 1780. 
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À Berlin, le voyageur voit Frédéric IT faisant manœuvrer vingt mille 
soldats. Notre représentant, le marquis de Pons, écrit une lettre des plus 
flatteuses sur ses mérites; de même, le baron de Breteuil, ambassadeur 
de France à Vienne, tous deux l'ayant retenu auprès d'eux comme 
secrétaire volontaire. Ces lettres remplissent la famille de joie et sont 
données à lire à la Reine et au comte de Vergennes. Il était de plus 
en plus évident aux yeux de ses parents que l’éducation extraordinaire 
ouvrait au voyageur une cartière extraordinaire. 

La correspondance se termine, comme les braves romans d’autre- 
fois, par un mariage, celui de Sophie qui ne devait pas, en fin de 
compte, épouser aucun Paul Jones, mais le simple M. Pannelier. 
Comme le frère continuait ses voyages, de grands détails lui sont en- 
voyés. La famille du fiancé n’est pas très fortunée, mais elle est hono- 
reble; elle comprend : « des oncles et tantes de la plupart desquels 
il y a des successions à attendre » ; le promis a plusieurs sœurs dont 
l’une non mariée est « très aimable quoique très dévote ». La tendre 
mère, dont l'orthographe ne s’est pas améliorée, écrit en ces termes : 
« Juge de masa tise faction chère enfan de ta blire aussi bien ma ca- 
triem me fille. Nou fesons ton père et moi dese et fore bien gran poure 
la foure niture de se dernie trousseau. » 

Le père écrit aussi, le 24 mai 1781 : « Enfin c’est après-démain, 
samedi 26, que ta sœur s’appellera Madame Pannelier. Hier a été 
signé le contrat, d’abord par la Reine avec toute la grâce et la bonté 
que tu peux imaginer, ensuite par M. de Maurepas l’ancien protecteur 
des Pannelicr, Madame la Princesse de Guéméné et M. le Comte de 
Vergennes et puis par nous, avec une place réservée pour toi. Le no- 
taire a été M. Morin, mari de Mademoiselle Pannelier. Après le con- 
trat Madame Pannelier nous a présenté la corbeille qui a été très belle 
pour les circonstances où ils se trouvent... Il y a une montre garnie de 
diamants, une en or pour Miss, un étui d’or, un médaillon garni de 
beaux diamants, un flacon, etc., etc., etc... le tout accompagné d'une 
bourse où il y avait cinquante louis. Ta sœur te destine sa montre 
qu'Auguié lui avait donnée et son grand flacon... Les clauses du con- 
trat sont à peu près comme pour tes autres sœurs : un douaire de 
quinze cents francs s'il y a des enfants et de douze s'il n’y en a point; 
remboursables de douze mille livres. Au surplus, communs en bièns et 
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j'espère qu'il y en aura, car je connais dans le jeune homme toute l'ap- 
titude de la volonté et la sagesse nécessaires pour faire une bonne mai- 
son. Pardonne à Sophie si elle n’écrit point; elle a deux coiffeuses et 
trois femmes autour d'elle. » 

La noce est célébrée au jour dit : « Parlons de la noce. Elle s’est 
donc faite samedi. La messe par M. Colignon à sept heures et demie 
du matin. Nous y étions bien quarante en tout. Déjeuner de diverses 
espèces; toilettes, jeu de trictac; diné à quatre heures et demie; nous 
étions trente-six, savoir, vingt-quatre à une grande table dans la salle 
et douze dans la petite chambre de ta sœur transformée actuellement 
en Breakfast parlour, et où ta mère se tient toute la journée. Le diner 
précédé d’une distribution de cordons de canne et des dragonnes de 
sacs, d’éventails, etc., et d’une montre à Miss. Le repas superbe et bien 
servi avec un ordre infini. Au dîné a succédé une petite musique chez 
Madame Auguié… tes sœurs y ont fait briller leurs talents. Point de 
souper, malgré l’appétit de Rousseau (un des gendres). On s'est cou- 
ché à minuit. Hier, dimanche, dîner en famille et puis deux loges à 
la Comédie sar mon invitation. Ma femme et ses quatre filles étaient 
rangées de front. Nous avons fait donner Phèdre et Le Tuteur. Je f- 
nis, cher ami, parce qu'il est dix heures », moment, où comme on sait, 
le digne M. Genet se mettait toujours au lit. 


IV. 


Peu après le retour en 1781, du jeune voyageur, un triste et grand 
changement survint dans sa famille : estimé de tout le monde pour sa 
conscience, sa bienveillance, son savoir, regretté de tous, son père mou- 
rui. Si grande était déjà la réputation du fils, qu’en dépit de son âge 
il fut appelé, quelques jours après, aux importantes fonctions devenues 
vacantes. Î[l remplit plus tard une mission en Angleterre, passa cinq 
ans, d’abord comme secrétaire (sous Ségur), puis comme chargé d'af- 
fanes, en Russie où l’Impératrice Catherine, toujours bien disposée à 
l'égard des beaux jeunes gens en élégants uniformes, se montra très 
gracieuse pour lui, jusqu'à ce que, la Révolution ayant éclaté en 
France, et Genet qui, tout aussitôt ne fut plus de Charmontot, ayant 
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adopté ses principes avec enthousiasme, elle lui fit notifier qu’il n’était 
plus persona grata et qu’il eût à rentrer dans son pays, ce qu'il fit. 

Il reçut alors une mission semi-militaire à Genève; il fut question 
de lui pour La Haye, pour Constantinople et finalement on l’envoya 
aux Etats-Unis, où, ayant perdu les derniers restes de la modestie que 
son père avait essayé de lui inculquer, accoutumé aux adulations et aux 
succès, les attendant surtout dans une libre république, reçu d’ailleurs 
avec de bruyants applaudissements, sa tête fut, comme on a vu, com- 
plètement tournée. 

Quant, après peu de mois, son rappel lui fut notifié de Paris, il 
ne put, rien qu'à voir les signatures, se méprendre sur la portée sinistre 
de l’ordre de retour qu'il recevait : Barère, Robespierre, Collot d'Her- 
bois, Saint-Just et divers autres de même sorte. Des commissaires furent 
même envoyés pour s'emparer de lui et le ramener, mais le vieux mono- 
crate, le Fayettiste, avec le portrait de Capet dans son salon, obéis- 
sant à ses propres instincts, refusa généreusement de le livrer. Le citoyen 
Gene: resta donc en Amérique; instruit, séduisant, agréable causeur, 
sincèrement épris, il épousa la charmante Cornelia Clinton, fille du 
gouverneur anti-fédéraliste de l’état de New York, et ce fut un ma- 
riage heureux. Quatre ans après qu’elle mourut il épousa Martha Os- 
good, qui appartenait aussi à une famille influente; il eut des enfants 
de toutes deux. 

Il s'établit comme agriculteur dans Long Island, puis à Prospect 
Hill près du fleuve Hudson, paroisse de Greenbush, dans une solitude 
boisée dont la mélancolie cadrait avec le cours nouveau de ses pen- 
sées. En France, les décrets contre lui furent rapportés par le Dir<c- 
toire et, ce qui eût enchanté son père, il fut élu, en 1803, correspon- 
dant de l’Académie des Sciences. Mais ayant abandonné toute idée 
de retour en France, il se fit naturaliser Américain. Il avait mené long- 
temps une vie d’honorable cultivateur, cherchant, en toute occasion, à 
e rendre utile au public, estimé à son tour, comme son père, bienvenu 
de tous, quand il mourut à l'ombre de ses arbres aimés, le 14 juillet 


1834. 
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Quatre-vingts ans plus tard, le monde était, une fois de plus, con- 
vulsé. Les plus puissantes nations étaient en guerre et les principes mé- 
mes de la démocratie étaient menacés de destruction. 

Un autre Edmond Genet, descendant en ligne directe du «citoyen», 
se souvenant de sa lointaine origine, se dit qu’il serait honorable à lui 
de se battre pour le pays natal de son ancêtre, et s’engagea comme 
volontaire sous nos drapeaux. Il servit d’abord dans la Légion Etran- 
gère, puis comme aviateur dans l’escadrille La Fayette. Il avait seu- 
lement dix-huit ans, l’âge qu'avait La Fayette lorsque, entendant par-. 
ler, pour la première fois, de l’indépendance américaine, « son cœur 
s’enrôla ». 

À cause de sa jeunesse et de sa constante bonne humeur, il fut sur- 
nommé « le souriant Genet ». Son intention était, toutefois, avec tous 
ses sourires, de combattre jusqu’à ce que la mort vint le prendre. II 
écrivit à son frère, le 12, puis le 22 octobre 1916 : « Je n’ai peut-être 
qu’un mois, ou quelque chose d’approchant, à vivre; mais par tout ce 
qui est sacré, ce sera une mort qui ferait honneur à n'importe qui, et 
(vous peut-être là-bas, ne pouvez-vous rendre compte de la plénitude 
de J’enthousiasme que le petit nombre d’Américains que nous sommes 
ic! éprouvons pour la France dans ce grand conflit) le monde connai- 
tra ei sc rappellera notre sacrifice pendant bien des années à venir. 
Ville, mon cher frère, à ce que les couleurs françaises soient placées 
sur ma tombe aussi bien que la bannière étoilée > (1). 

L'heure suprême arriva pour lui le 16 avril 1917 et il dott mainte- 
nant, avec ses camarades de l’escadrille, sous le noble monument érigé 
à Villeneuve-l'Éteng, en mémoire de ces Jeunes Américains qui sa- 
crifièrent leur vie pour leur pays, pour la France, la Liberté. 

lescadrille n’a pas été dissoute. Elle est encore 1à, et, à sa p'ace 
dans l’alignement, figure le nom de Genet. 


J. J. JUSSERAND. 


(D War Lelters of Edmond Genet. Prefatory note by John Jay Chapman. 
(père de Victor Chapman, autre volontaire de la première heure qui donna 


sa vie pour la mêm>2 cause), New York, Scribner, 1918, Edmond dissimula 
son âge afin d’être plus sûr d’être accepté, 
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L'ŒUVRE FINANCIÈRE 


Au cours de ses conversations de Sainte-Hélène, il arriva à l’'Empe- 
reur Napoléon,.discourant sur les conditions de sa grandeur passée, de 
se comparer à Archimède auquel un levier aurait suffi pour soulever 
le monde, et de se faire fort de transformer tous les pays où on lui lais- 
serai placer « son énergie, sa persévérance et ses budgets ». C'était 
indiquer clairement que le système financier dont il prétendait 2“oir 
le secret lui apparaissait comme l'instrument nécessaire de toutes ses 
innovations et comme Ja pierre angulaire de son édifice européen. — 
C’est dans les pays vassaux, et notamment dans le Royaume d’Ita- 
lie, que les faits illustrent plus clairement cette réflexion. N'y étant ni 
soutenu ni gêné, comme en France, par l’héritage d’une grande mo- 
narchie centralisée, il y trouvait à la fois plus de chemin à faire pour 
y opérer ses réformes, mais aussi plus de liberté pour appliquer ses 
idées : c’est là qu'il lui a fallu, faute de pouvoir s'appuyer sur l’ex- 
périence du passé, le plus d'initiative pour augmenter les revenus pu- 
blics, de persévérance pour les régulariser, d'ordre pour les bien em- 
ployer. Sous ce rapport, son œuvre financière dans le royaume d'Ita- 
lie nc présente pas seulement d'importance comme. l’armature du ré- 
gime politique qu'il y a établi; l'exposé en offre un intérêt particulier 
pour l'étude de ses principes de gouvernemént, et même de problèmes 


que leur caractère d'actualité impose encore actuellement aux préoc- 


cupations de nos contemporains. 
19 


129 
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L'ORGANISATION FINANCIÈRE. 


‘ 


Avant de retracer le développement de cette œuvre, il n’est pas inu- 
tile d'indiquer quels en étaient les moyens d'action et les instruments. 
L'organisation des finances publiques était caractérisée, dans le royau- 
me napoléonien, par une disposition empruntée à l’Empire français, 
adoptée plus tard par l'Italie contemporaine, tout récemment (mars 
1930) par la troisième République, et qui présentait, aux yeux de l'Em- 
pcieur, assez d'avantages pour qu’il ait cru devoir y revenir à deux 
fois dans son Mémorial : c'était la division de l’Administration des 
Finances entre deux Ministres, celui des Finances proprement dites 
et celui du Trésor. Ils avaient plus particulièrement dans leur ressort 
respectif, le premier les recettes et la besogne fiscale, le second les dé- 
penses ei le mouvement des fonds. Celui-ci jouait donc en réalité le rôle 
d’un véritable contrôleur général, par les mains duquel passaient tous 
les ordonnancements, et qui était ainsi en mesure de faire connaître à 
tout instant au souverain, et l’état réel de ses affaires, et les abus com- 
mis dans son administration. Aussi Napoléon attribuait-1l à sa tâ- 
che «la plus haute importance », tout en reconnaissant qu'elle exi- 
geait surtout des qualités de conscience professionnelle, et qu’elle pou- 
vait, par suite, être confiée à une personnalité de second plan. Le prin- 
cipal titulaire du ministère du Trésor, Antonio Veneri (1741-1820), 
qu! l'avait reçu dès 1802, ne possédait, en effet, que les qualités d’un 
ccriptable ponctuel et honnête. Elles étaient toutefois assez précieuses 
pour justifier, et son maintien à son poste jusqu'en 1811, et son rappe 
tou: à la fin du régime (5 novembre 1813), pour remédier à l’incapa- 
cité de Birago, obscur politicien qui lui avait été donné comme susces- 
seu. ° 

L'effacement de leurs figures à tous deux contrastait avec le relief 
qu'avait pris celle du grand argentier du régime, le Ministre des Fi- 
nances Prina (1766-1814). Seul de tous ses collègues, celui-ci devait 
carder sans interruption son portefeuille et conserver la faveur impé- 
raie depuis 1802 jusqu'en 1814. Par la durée de ses fonctions, il est 
apparu aux contemporains comme la cheville ouvrière du régime, et 


Pai scs exigences comme la terreur des contribuables et la statue vi- 
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vante de la fiscalité, Napoléon, en le présentant au Vice-Roi Eugène, 
le recommandait comme le seul « homme essentiel », le seul « homme 


de sens et de capacité », et Stendhal allait jusqu’à lui reconnaître « du 
grandiose dans la tête ». Dur aux autres comme à lui-même, bourreau 


de travail et modèle de persévérance, aussi remarquable par la force 
de sa personnalité que par ses facultés d’assimilation, supérieur dans 
l’art de trouver des ressources et des projets pour tous les désirs du maï- 
tre, maïs trop indifférent aux conséquences politiques et morales de ses 
mesures financières, voilà sous quel aspect l’avaient fait apparaître ses 
premiers actes. 

Un long exercice du pouvoir n’avait pu qu’accentuer les traits carac- 
ténistiques de sa physionomie. Le terme d’héroïsme, justifié d’ailleurs 
par les circonstances de sa fin tragique, ne serait point déplacé pour 
qualifier le, sacrifice de sa popularité au bien public, s’il ne s’était mêlé 
une part d'intérêt personnel, difficile à mesurer d’ailleurs, à la constance 
de ce dévouement. Son caractère apparaît moins encore dans ses ac- 
tes que dans la série des circulaires envoyées jusqu’à la fin aux agents 
chargés de les exécuter ; une singulière chaleur de sentiments et d’ex- 
pression y relève l'aridité des chiffres et leur donne comme un accent de 
sermon ou de bataille. On peut citer comme exemple la dernière qu'il 
adressa aux préfets quelques semaines avant la débâcle finale (19 no- 
vembre 1813), pour presser la rentrée des impôts : « Il ne suffit plus 
de froides proclamations, d’invitations en termes généraux. Il faut 
que les contribuables soient engagés, excités, poussés par les Préfeis 
e: les Maires à remplir de tout leur cœur leur devoir fiscal. Si des avis 
publiés doivent leur faire sentir ce qu’exige d’eux la fidélité du sujet, 
la reconnaissance envers le meilleur des souverains, l’honneur italien, 
il faut y ajouter l'effet d’objurgations écrites, l'emploi de tous les 
moyens de persuasion possibles, les efforts des curés, des propriétaires 
le: plus influents et de toutes les personnes distinguées par leurs fonc- 
tions ou leur rang dans l'opinion publique ». 

À la puissance du moteur ceniral, répondait dans la machine finan- 
cière la simplicité d’un mécanisme emprunté, dans ses grandes lignes, 
au modèle français, mais adapté aux nécessités du pays par l'esprit 
pratique de Prina. Le Ministre centralisait toutes. les affaires de son 
Département, mais elles étaient réparties, suivant le principe de la di- 
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vision du travail, entre neuf Directions générales, qui formaient autant 
de ministères particuliers et avaient chacune à leur tête un spécialiste 
éprouvé (Contributions Directes, Douanes, Monopoles, Domaines et 
droits réunis. Dette publique (Monte Napoleone), Monnaies, Postes, 
Loteries, Intendants des Finances). Ces chefs de services avaient cha- 
cun sous leurs ordres des directeurs départementaux, dont les plus im- 
portants étaient les Receveurs pour les impôts directs, et les Intendants 
pour les contributions indirectes, commandant à leur tour à un person- 
nel d'agents locaux et communaux. Parmi ceux-ci, les employés des 
douanes et des octrois avaient, en Italie, comme ailleurs, ure tâche 
particulièrement ingrate. Pour relever leur prestige, on emprunta à la 
France une innovation analogue à celle qui avait inspiré la création de 
la Gendarmerie, et on leur donna (décret du 2 mars 1808), une orga- 
nisation et une tenue militaire : ils bénéficiaient dès lors, pour remplir 
leurs fonctions, et des avantages qu’assure l’observation d’une stricte 
discipline et de l’autorité morale qui s’attachait, surtout sous le régime 
impérial, au port de l’uniforme. A tous les degrés de la hiérarchie en- 
fin, les agents de tout ordre étaient constamment tenus en haleine par 
une vigilance de tous les instants. 

Elle se portait surtout sur les intendants, chargés de faire rentrer des 
impôts dont le rendement variait forcément, soit avec le zèle des agents 
percepteurs, soit avec les conditions générales du pays. Ils devaient 
envoyer à la fin de chaque mois à Milan un tableau général de leurs 
recettes, faisant ressortir les différences en plus ou en moins avec celles 
du mois correspondant de l’année précédente, en indiquant les raisons 
probables de ces écarts. Le pouvoir central avait ainsi en mains tous les 
éléments pour connaître à tout moment et pour développer les ressour- 
ces contributives du pays. 

Il y a lieu de noter enfin, comme un trait caractéristique de l’admi- 
nistration financière napoléonienne, la publicité de ses comptes: c’é- 
tait là, avec ses habitudes d'ordre et d'économie, l'une de ses principa- 
les supériorités sur les gouvernements antérieurs, trop enclins à chercher 
leur prestige dans le mystère de leurs opérations. Si l'Empereur témoi- 
anni: peu de scrupules à imposer à ses peuples de nouveaux sacrifices, 
| 


1 


apparaissait dans sa correspondance comme très préoccupé de leur 
montrer « ce que l'on faisait de leur argent 5. Il voyait dans cette pré- : 
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caution la meilleure justification de ses exigences, le seul moyen de con- 
trôle public compatible avec son autorité, et peut-être la seule manière 
de contribuer à l'éducation politique du pays. 
Les règles de publicité financière dont il recommandait l’applica- 
tion prenaient deux formes principales. Tout d’abord (au début de cha- 
. que année à partir de 1809), l'insertion annuelle au Bulletin des lois, 
puis au Journal Officiel d’une loi des Finances résumée, qui contenait 
en. quelques pages les chiffres des crédits ouverts à chaque ministère, 
et le taux de l'impôt foncier pour l'exercice qui s’ouvrait. Ces docu- 
ments, qui présentaient le caractère de budgets de prévision, beaucoup 
plus sommaires que de nos jours, avaient pour contre-partie et pour 
complément les comptes rendus détaillés que Prina adressait à la fin 
de chaque exercice à l'Empereur pour lui en faire connaître les ré- 
sultats, et qui recevaient également une large publicité. On y trouvait 
à la fois un tableau des recettes de l’année, rangées par branche d’im- 
position, et complétées par un retour sur les années précédentes pour en 
montrer la progression ou l'insuffisance; l’auteur y faisait ressortir en- 
suite les conditions dans lesquelles se présentait le budget, les mesures 
prises et les principes appliqués par le Gouvernement pour l’équilibrer; 
le tout présenté avec tant d'ordre, de clarté et de force persuasive 
qu'il arriva à Napoléon de proposer comme modèles ces exposés an- 
nuels à-ses ministres français. Les contribuables italiens, sujets aux ri- 
gueurs fiscales de Prina, s’en montraient moins enthousiastes et l’accu- 
saient d’en dissimuler les conséquences sous les artifices de la compta- 
bilité et l'illusion de belles théories financières. La comparaison avec ie 
temps présent doit rendre nos contemporains plus indulgents pour cette 
littérature officielle : en relisant celle de Prina, ils n’y trouveront pas 
que l’optimisme en dépasse la moyenne ordinaire, et ils y admireront 
par contre une largeur de vues alliée à une précision de détails qui 
font de la série de ses comptes rendus la meilleure histoire fiscale et 
budgétaire de l’Italie napoléonienne. 
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LE SYSTÈME MONÉTAIRE. 


ï 


L'administration financière d’un grand Etat n’a pas seulement pour 
ressorts l’activité d’un corps de fonctionnaires et l’application d’un en- 
semblé de méthodes, elle a pour condition et pour instrument l’existence 
d’un système de monnaies simple, rationnel et uniforme. Napoléon était 
d'autant moins disposé à méconnaître cette nécessité que le problème 
monétaire lui paraissait politique autant qu’économique, et qu'il voyait 
dans sa solution un moyen presque aussi efficace que l’unité de légis- 
lation pour avancer la fusion en une seule communauté de toutes les 
populations réunies sous un même sceptre. Il était persuadé d'autre 
part qu'avec celle du prix du pain, la question était celle qui présentait 
le plus de dangers pour la tranquillité publique, par la perturbation 
qu’elle pouvait apporter dans l'esprit de routine ou dans les intérêts 
des masses. Il s’efforça donc, dès qu’il en eut le loisir, de se débarrasser 
par une solution radicale des embarras qu’elle aurait pu lui apporter. 

Avant 1789 les gouvernements italiens, jaloux de réunir tous les si- 
gnes extérieurs de la souveraineté, tenaient à honneur de posséder cha- 
cun un type spécial et un assortiment complet de pièces d’or, d'argent 
ou de billon. La première Cisalpine, formée de leurs territoires, trou- 
vait donc dans leur héritage une multiplicité d'espèces monétaires assez 
variées pour constituer un véritable musée d'échantillons numisma- 
. tiques. En vue de remédier aux incommodités qui en résultaient pour 
le commerce comme pour les finances publiques, la République Ita- 
lienne avait adopté, à titre d’expédient provisoire, la lire milanaise 
comme unité monétaire et posé dans la Constitution de Lyon (article 
128), le principe d’une monnaie nationale dont il restait à fixer le type. 
Lcrsque ses législateurs eurent à faire ce choix sur la base du système 
décimal, un souci malentendu d'indépendance économique, et peut-être 
aussi! un attachement instinctif à de vieilles habitudes locales les dé- 
tournèrent d'adopter le système francais: par la loi du 26 avril 1804, 
ils préférèrent créer une lire italienne inférieure d’un cinquième au franc 
(8C centimes), et dont la seule raison d'être semblait son étroite parenté 
avec l’ancienne lire milanaise (77 centimes). Le temps manqua heureu- 


sement pour exécuter une réforme qui présentait tous les inconvénients 
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d'une demi-mesure, et la question restait entière lorsque Napoléon prit 
la Couronne de fer (1805). , 

Il ne devait pas être long à la trancher dans le sens de ses idées sur 
la matière. Par un décret du 21 mars 1806, il introduit purement et 
simplement dans le Royaume les mêmes monnaies que dans l’Empire, 
avec le franc comme unité; quelques mois plus tard (12 décembre), 
‘il en rend l'emploi obligatoire, dans la comptabilité publique à partir 
du 1° janvier 1807 et dans les actes privés un an après. Plus tard, 
(décrets du 29 novembre 1808 et du 14 août 1810), la même mesure 
sera automatiquement étendue aux départements des Marches et du 
Tyrol italier 

Dans tous les pays où s’accomplit une réforme de ce genre, l’exécu- 
tion en rencontre d'ordinaire deux sortes de difficultés. — D'une part, 
lorsque le rapport de l’ancienne à la nouvelle monnaie est mal connu 
ou difficile à calculer, la spéculation en abuse pour tromper l'ignorance 
et frauder les intérêts des classes pauvres; et d’autre part, quand la 
première esf retirée de la circulation sans que la seconde se trouve prête 
en quantité suffisante pour l'y remplacer, il se produit dans l’économie 
publique un vide, passager parfois, assez incommode pour donner lieu 
à une crise ou même à des troubles populaires. L'administration napo- 
léonienne apporta à prévenir ce double péril cette vigueur d’impulsion 
qui caractérisait alors toutes ses entreprises administratives. Des ta- 
bleaux détaillés de concordance, publiés d’abord au Journal officiel, 
et ensuite affichés obligatoirement dans tous les magasins, eurent pour 
cbjc’ de donner « au plus idiot » la possibilité de convertir immédiate- 
ment la plus petite somme de l’une quelconque des anciennes monnaies 
dans la nouvelle. Les récalcitrants devaient être d’ailleurs prompte- 
ment éclairés et convaincus par l'obligation qui leur était imposée de 
compter et de payer en lires italiennes leurs obligations envers l'Etat, 
e: même envers les particuliers. — Pour éviter d'autre part la pénurie 
du numéïraire et subvenir À tous les besoins, les hôtels de Monnaies, 
établis ou réorganisés à Milan et à Bologne (28 juin 1805), et peu 
après à Venise (24 mai 1806) commencèrent la refonte des anciennes 
cspèces, dès que le type extérieur des nouvelles eût été établi (12 jan- 
vier 1807), et la poussèrent avec assez d’activité pour atteindre dès la 
première année (1808) le chiffre de 88 millions, porté à 123 à la fin 
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du régime. Dès l’année 1808 les budgets purent être établis en lires 
du nouyeau tvpe. Au point de vue matériel, les pièces ainsi jetées dans 
la circulation se distinguaient par le souci de perfection, et l’on pour- 
raic dire le caractère de grandeur extérieure dont étaient empreintes les 
créations matérielles du régime napoléonien. Avec l'effigie impériale 
sur une de leurs faces, les armes du Royaume ou la Couronne de fer 
sur l’autre, avec la légende : « Dio protegge l'Italia », sur la tranche, 
elles présentaient une pureté de dessin, une beauté de frappe, une net- 
teté de relief et un éclat de nouveauté qui contrastaient avantageuse- 
ment avec l’usute des anciennes monnaies; elles pouvaient rivaliser 
avec les spécimens les plus réputés dela production anglaise, française 
ct allemande, et elles font encore aujourd’hui l'admiration de beaucoup 
de connaisseurs. L'institution d’un cabinet de numismatique adjoint à 
la Monnaie de Milan (6 mai 1806) semblait montrer d’ailleurs quelle 
importance le gouvernement attachait au côté artistique de cette ques- 
tion. - 

Il ne put sans doute parvenir à prévenir, au moins au début, tous les 
inconvénients prévus par Napoléon lui-même comme inséparables d'une 
révolution dans les monnaies : dans les pays reculés (Romagne, Vé- 
nétie du Nord) l'attachement instinctif aux anciennes, leur circulation 
clandestine, la nécessité d’en tolérer provisoirement l'usage pour éviter 
des troubles; un peu partout, la persistance de l’habitude mentale de 
les employer pour faire les comptes; à certains moments (janv. 1808) 
.la difficulté de proportionner exactement la fabrication des nouvelles 
pièces au retrait des anciennes. Quand cette courte période de transi- 
tion eût été passée sans trop d'embarras, tous ceux que n’aveuglait pas 
l'esprit de parti durent rendre hommage, malgré la promptitude par- 
fois un peu brutale de son exécution, aux heureux effets d’une réforme 
qui apportait tant de simplifications à la vie économique et tant de fa- 
cilités aux rapports commerciaux. 
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LES DÉPENSES. — LA CONTRIBUTION À LA FRANCE. 


Après avoir ainsi indiqué les moyens d’action et les instruments de 
l’œuvre financière accomplie par Napoléon, il est temps de l’examiner 
en elle-même, dans son développement et dans ses résultats. L'étude 
en comprend naturellement trois chapitres : dépenses, recettes, budget. 
Quels étaient les besoins de l'Etat? Les ressources dont il disposait pour 
les couvrir? La proportion des unes et des autres? 

La terminologie financière courante distingue en général parmi les 
dépenses publiques celles qu’il est possible d'élever ou de réduire sui- 
vant les intérêts de la politique, et celles qui sont dites intangibles et 
invariables, parce qu’elles correspondent à un engagement d'honneur 
ou à une inéluctable nécessité. Les premières servent à assurer le fonc- 
tionnement des grands services de l'Etat, et les secondes à payer les 
intérêts de sa Dette. À ces deux catégories il fallait dans le royaume 
d'Italie en ajouter une troisième, ‘qui se rapprochait davantage de la 
seconde. De par la volonté de Napoléon, il devait chaque année payer 
à la France, pour entretenir l’armée d'occupation française stationnée 
sur son territoire, un subside fixé d’abord à 19.200.000 francs (1.600 
mille par mois), puis à 30 millions (2.500.000 par mois) après l’an- 
nexion de la Vénétie. Lourde charge pour un budget qu’elle grevait 
d’un poids mort de 20 à 25 pour cent. Sans donner lieu à des poié- 
miques dont Napoléon n'aurait pas toléré la publicité, aucune de ses 
mesures ne fut plus passionnément contestée, plus souvent invoquée 
comme un grief contre sa domination et un sujet de défiance envers 
ses promesses. Aucune aussi ne fut maintenue avec le pius de fermeté 
et justifiée avec le plus d’insistance par lui-même, ‘au moyen d’un rai- 
sonnement que certains passages significatifs de sa correspondance per- 
mettent de reconstituer sous la forme suivante, — Avec une ponuiation 
restreinte et une armée naissante, le royaume d'Italie était à la merci 
d’une attaque de l’Autriche, qur ne lui avait pas pardonné son exis- 
tence. Il ne conservait son indépendance que parce que la France se 
substituait à lui dans ia tâche de la défendre. N’était-il pas juste qu'il 
soldât les frais de cette protection par l'entretien de l’armée à la- 


gx k ule était confiée? Et la France, de son côté, n'avait-elle pas 
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droit à une indemnité pour le surcroît de troupes qu’elle devait à cet 
effet immobiliser hors de sés frontières? Les sommes qu’elle se faisait 
verser à ce titre, ne les rendait-elle pas d’ailleurs sous une autre forme 
aux Îtaliens, puisqu'elle les dépensait dans leur pays? Dans ces con- 
ditions, la contribution qui leur était demandée représentait-elle pour 
eux autre chose que la rémunération d’un service rendu, et presque l’ac- 
quittement d’une dette de reconnaissance? — Mais à l’apparente lo- 
gique de cette argumentation ,ils n’étaient pas embarrassés de répon- 
dre. Sans doute, disaient-ils, ou plutôt murmuraient-ils, elle serait va- 
lable si le royaume n’avait par ailleurs à supporter aucune autre charge 
militaire : mais on lui imposait en même temps, pour avoir une armée 
à lui, des sacrifices financiers dont le poids devenait chaque année plus 
lourd. D'autre part, pouvait-on soutenir sérieusement que la garde de 
l'Italie apportât au Trésor, français une dépense supplémentaire? Na- 
poléon n'aurait pas eu sous les armes un moins grand nombre d’hom- 
mes s’il lui avait fallu défendre la frontière du Var au lieu de celle de 
l’Adige. Enfin, et c'était là la principale objection, la subvention an- 
nuelle payée à la France dépassait le plus souvent les besoins de son 
armée d'occupation; elle laissait un excédent qui servait en réalité à 
boucher les trous de son budget. Dès lors, elle n’avait plus seulement 
la légitimité d’une prime d’assurance contre l'invasion, mais aussi le 
caractère d’un tribut, c’est-à-dire d’une, marque d’assujettissement et 
d’un hommage douloureux de la faiblesse à la force. 

I] y avait dans cette assertion une part de vérité en ce sens que, 
sous le Consulat, les contributions militaires des pays vassaux avaient 
servi à parer à la menace du déficit et qu’à la fin même du règne (26 
juin 1811), Napoléon en parlait comme d’une source de revenus pour 
son Trésor (le royaume d'Italie lui arriva-t-il d'écrire, me rend trente 
millions par an). En réalité, le réglement le plus équitable de cetie 

ontestation entre le souverain et ses sujets eût consisté à tenir compte 

des deux points de vue en présence, et à diminuer progressivement les 
versements à la France,. dans la mesure où montaient les frais d’en- 
teticn de l’armée italienne. L’immensité croissante des besoins pécu- 
raies de Napoléon ne devait point lui permettre de consentir à ce 
sacrifice. 
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LEs DÉPENSES. —— [LA DETTE PUBLIQUE. 


À. côté de la contribution à la France, il faut faire figurer, en rai- 
son de leur caractère de fixité, les dépenses de la Dette publique. Si 
la proportior à l’ensemble s’en trouvait plus faible que dans la plupart 
des états modernes, l’on y trouve l’application des idées maîtresses de 
Napoléon sur la nature du crédit public. On peut les résumer d’un mot 
en disant qu’elles étaient caractérisées à la fois par son respect pour 
les dettes anciennes et son aversion pour les dettes nouvelles. 

C'esi devenu de nos jours une pratique gouvernementale courante 
que de couvri par des emprunts les dépenses nécessitées par des cir- 
constances exceptionnelles — guerre ou travaux publics notamment — 
sous le spécieux prétexte que les générations futures, étant appelées à 
en recueillir le bénéfice, doivent également en partager la charge. Dans 
ce raisonnement, Napoléon ne voyait guère qu’un sophisme inspiré par 
le principe du moindre effort, et dont l'exemple de l'Angleterre lui 
montrait les périls pratiques. La politique d’emprunts répétés qui y 
était suivie lui paraissait avoir pour aboutissement nécessaire la fail- 
lite finale. Sur ce point, il se montrait des plus catégoriques, et n'avait 
jamais varié. « De mon vivant, affirmait-il à Milan dès 1805, (i8 
mai), je n'émettrai aucun papier ». « Ce moyen, devait-il déclarer vers 
la fin de son règne (29 décembre 1810), est à la fois immoral et fu- 
neste; il impose à l’avance les générations futures; il sacrifie au moment 
présent ce que les hommes ont de plus cher; le bien-être de leurs en- 
fants. Il mine l’édifice public. Nous avons adopté d’autres principes.» 
Et, plus tard, à Sainte-Hélène même, il se faisait gloire d’être de- 
meuré « constamment et opiniâtrement opposé » à ce système d’em- 
prunts « qui mangeait l’avenir ». — Mais il se refusait obstinément à 
en contracter de nouveaux, il tenait à se distinguer des gouvernements 
qui l’avaient précédé par une fidélité religieuse aux obligations pécu- 
niaires trouvées dans leur héritage. C’est en Italie surtout qu'il a 


témoigné de ce scrupule de la façon la plus éclatante, et c’est en Italie 


qu'un des historiens de son œuvre a pu signaler comme un « phénomè- 
ne moral » qu'un « potentat si peu respectueux des traités conclus 
avec les Cabinets de l’Europe, observait religieusement la parole don- 
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née à ses peuples pour le paiement de la Dette publique; que, malgré 
le souci constant de remplir son trésor, il en fit passer le service avant 
toutes les autres dépenses; et qu’à la fin de son règne, dans ses mo- 
ments de pire détresse, il n’osa pas étendre la main sur le fond réuni à 
cet effet et continua à vénérer l’idole élevée par ses propres mains.»(1). 
Comme pour justifier à l’avance cette remarque et témoigner le ca- 
ractère sacré qu'il attribuait à la Dette publique, un de $es premiers 
actes (17 juillet 1805) avait été de donner son nom (Monie Napo- 
ieone) à l'administration qui en était chargée, et de décider que les 
crédits nécessaires à son service auraient ja priorité sur toutes les autres 
dépenses. p. 

Reconnaître, après vérification, toutes les anciennes dettes, mais n'en 
contracter aucune nouvelle, mettre autant de scrupules à assurer le 
paiement des premières qu’à n'en pas accroître le montant, tel est 
donc le double principe qui semble avoir présidé à toute la politique 
financière de Napoléon. Si la formule en paraissait simple, l’applica- 
tion en était plus compliquée; et si Napoléon s’abstint pendant son rè- 
gne de faire appel au crédit, la dotation annuelle de la Dette publique 
ne s’en éleva pas moins de 6 à 22 millions de 1805 à 1812, au lieu 
de rester constante. Cette contradiction apparente s'explique par cer- 
tains accroissements de dépenses, impossibles à éviter et nécessaires à 
expliquer par trois causes principales. à 

Les premiers provenaient de ce fait que le service de la Dette ne 
comprenait pas seulement la Dette perpétuelle, c’est-à-dire le paie- 
ment des intérêts des emprunts, mais aussi la dette viagère, c’est-à- 
dire celui des pensions de retraite aux anciens serviteurs de l'Etat, ci- 
vils ou militaires. Et comme le développement du fonctionnarisme, et 
en particulier des corps d'officiers, était l’un des traits dominants du ré- 
gime, il fallut de ce fait inscrire au budget, une somme qui monta de 
608.000 francs en 1805 à 1.540.000 en 1811. En 1810, une caisse 
spéciale fut d’ailleurs créée pour assurer ce service. 

La charge des pensions civiles était légère pour le Trésor au re- 
gard de celle que faisaient peser sur lui les pensions ecclésiastiques. Cel- 
les-ci représentaient un legs de l’époque révolutionnaire. Pour satis- 


() Peccxio, Amministrazione finanziera delle ex Regno d'Italia, p. 75. 
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faire à l’immensité de leurs besoins et surtout de leurs gaspillages, les 
gouvernements de la première et de la seconde Cisalpine avaient, à 
l'exemple de la France, employé comme principale ressource la confis- 
cation des biens des congrégations, aux membres desquelles ils promet- 
taient en compensation des pensions alimentaires viagères. L’engage- 
ment n'ayant pas été tenu, le spectacle du dénuement des religieux dé- 
possédés était pour les âmes pieuses un scandale de tous les instants, 
et pour les créanciers du Gouvernement un témoignage vivant de son 
insolvabilité. Le premier soin de Napoléon, après la Consulte de Lyon, 
avait été de faire cesser cette situation en secourant les plus besogneux, 
puis en faisant justice à tous. Un crédit de 4.608.000 francs était ins- 
crit à ce titre dans le budget de 1805 et fut ensuite triplé jusqu’au chif- 
fre de 12.500.000 francs par la suppression de nombreux couvents en 
Lombardie (8 juillet 1805), puis en Vénétie (28 juillet 1806), et en- 
fin par l’abolition générale de tous ceux qu’avaient épargnés, sur toute 
l'étendue du Royaume, les hécatombes précédentes (9 mai 1810). 
Cette somme devait d’ailleurs diminuer d’année en année, et iusqu’à 
extinction, avec la mort successive de tous ceux entre lesquels elle 
était répartie au début, et qui étaient encore 26.000 en 1813. 

Restait enfin, à côté des pensions civiles et ecclésiastiques, une troi- 
sième catégorie de dettes, la plus importante de toutes puisqu'elles 
provenaient d'emprunts publics antérieurs à l'invasion française, la 
plus intéressante à étudier pour la manière dont elles furent réglées 
par Napoléon. Ici encore, on peut s'étonner à première vue que les 
intérêts en aient exigé des sommes dont le total allait sans cesse en 
croissant. C’est qu'avant d’en assurer le service, il fallait exactement 
en connaître le montant: et la tâche était rendue malaisée par les 
conditions dans lesquelles les gouvernements d’ancien régime se pro- 
curaient de l’argent en cas de besoin urgent. Au lieu de contracter un 
emprunt que le public n’eût peut-être pas couvert, ils recouraient à 
un procédé souvent employé ou préconisé de nos jours pour l’exploi- 
tation de certains monopoles, c’est-à-dire à l'entremise de syndicats 
financiers, qui lui avançaient les sommes demandées, et recevaient à 
leur tour de l'Etat, pour en servir les intérêts et en amortir le capital, 
soit une subvention annuelle fixe, soit le plus souvent l’aliénation pro- 
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visoire de certains revenus publics (par exemple des gabelles). Ces 
organismes autonomes portaient le nom de Monti (qu’on reirouve en 
France dans celui des Monts-de-piété) et existaient dans presque tou- 
tes les souverainetés italiennes. Après 1796, ils avaient été englobés 
dans la faillite générale des régimes révolutionnaires, et la plupart 
avaient dû cesser leurs paiements à leurs créanciers, transformés ainsi 
par le besoin de vivre en irréductibles adversaires du pouvoir. Com- 
prenant quel intérêt supérieur s’attachait à désarmer cette classe de 
mécontents, Napoléon avait fait insérer dans la Constitution de Lyon 
un article (125) par lequel la République Italienne assumait les obli- 
gations des provinces composant son territoire actuel. C'était, pour 
employer un néologisme passé dans la pratique courante, poser le 
principe de l” « italianisation » de la dette publique. Un office de li- 
quidation fut créé aussitôt après pour en rétablir le montant (13 mars 
1802). 

La besogne de cet organisme était beaucoup plus délicate qu'elle 
pe pouvait le paraître au premier abord, car elle ne consistait pas 
seulement à réunir et à transcrire sur un Grand Livre les créances très 
diverses contractées par les anciens Monti, mais encore à choisir et à 
retenir parmi elles celles qui avaient un caractère d’utilité générale 
assez prononcé pour être adoptées par l'Etat. Cette sélection une fois 
opérée, 1l restait à dresser la liste des créanciers eux-mêmes. Ceux-ci 
sc comptaient par milliers, et ils ne pouvaient être reconnus comme 
tels s'ils n'avaient eux-mêmes présenté leurs titres à la vérification. 
Beaucoup d’entre eux s’en abstenaient, les uns par ignorance ou in- 
dolence, les autres par opposition au régime, ou par défiance envers 
sa durée et son crédit; et l’on put même en citer à Milan qui négli- 
gèrent Jusqu'au retour de la domination autrichienne le recouvrement 
de créances qui montaient jusqu'à 5 et 6 millions. On essaya de sti- 
muler les retardataires en leur imposant des délais, prorogés d’ailleurs 
à plusieurs reprises, pour faire valoir leurs droits. S'il avait fallu tous 
les attendre, l'opération entreprise se serait poursuivie pendant plu- 
sieurs lustres. Elle fut abrégée, ici encore, par la nécessité de faire 
visite, et déclarée close pour le 1” janvier 1812 par la loi des finan- 
ces de 1811. Elle avait abouti à écarter, parmi les réclamations pré- 
sentées, 128 millions, et à en retenir 347 (dont 211 pour l’ancienne 
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Cisalpine, 119 pour l’ancienne Vénétie et 4 1/2 pour le Tyrol). En 
prévision de cet achèvement, la loi des finances de l’année précédente 
avait réorganisé l'administration du Morte Napoleone et partagé ses 
attributions entre trois caisses distinctes : celle de garanlie, chargée: 
du service des emprunts; celle des pensions, chargée d’én effectuer 
le paiement; et enfin celle de l'amortissement, dont le rôle sera étudié 
plus loin. 

Même réduite à 347 millions, la Dette perpétuelle constituait une 
lourde charge pour le budget de l'Etat. Comment en alléger lé poids? 
Napoléon y avait pourvu, dès 1804, par un moyen que l’on peut si- 
gnaler comme l'application d’une de ses idées favorites en matière fi- 
nancière. Les obligations à remplir étant un legs du passé, il lui pa- 
raiseaït indiqué de les éteindre, au moins en partie, par un actif ayant 
la même origine, c’est-à-dire par les biens d'église saisis par la Ci- 
salpine : ceux qui n'avaient pas encore été vendus représentaient une 
valeur d'environ 150 millions. Il eût été difficile de les vendre en bloc 
sans les avilir : l'Etat s’en débarrasserait dans les meilleures condi- 
tons possibles en les écoulant graduellement à ses créanciers. Cette 
conception inspira. le décret du 21 mars 1804, dont les dispositions 
furent étendues plus tard à tous les territoires nouvellement annexés, 
e: d’après lequel les créances liquidées n'étaient payables que par 
moitié en inscriptions, c’est-à-dire en titres de rentes perpétuelles. L’au- 
tre moitié l'était en rescriplions, c’est-à-dire en Bons valables ponx 
acquitter les quatre cinquièmes du prix des Biens Nationaux mis en 
vente. Les rescriptions représentaient donc par leur contre-valeur une 
sorte de papier-monnaie territorial, mais dont l'usage se trouvait res- 
treint à certaines catégories de propriétés et d'individus. Elles subi- 
rent de ce fait une dépréciation due aux scrupules religieux de créan- 
c'ers que leur répugnance à se faire rembourser par des biens d’é- 
sc portait à abandonner au rabais leurs titres à des spéculateurs; et 
la fin du régime, elles perdaïent près de la moitié de leur valeur no- 
rinale, L'Etat n’en avait pas moins placé 138 millions, et réduit par 
crtte ingénieuse combinaison à 202 millions le chiffre de sa Dette ins- 
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crite où consolidée. 
Il assura le service de celle-ci avec le même souçi d'économie, en 
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stoulant qu’elle rapporterait aux détenteurs un intérêt qui serait égal 
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à celui que leur servaient les anciens Monti (dans bien des cas | ou 
2 pour cent, mais avec un maximum de 3,50 pour le taux, et de 10 
millions pour le total des sommes inscrites à cet effet au budget.) Cette 
dernière limitation était d’ailleurs toute théorique, car dans r’avant- 
dernier budget, le service de la Dette consolidée n’absorbait que 5 
millions (correspondant à un intérêt moyen de 2,50 pour cent). Des 
17 autres inscrits sous la rubrique Monte Napoleone, 5 y étaient rat- 
tachés pour ordre, afin de marquer le caractère obligatoire de cer- 
taines dotations, et 12 représentaient des pensions ecclésiastiques, des- 
tinées forcément à disparaître avec la mort de leurs titulaires. On : 
pouvait donc prévoir le moment, dans une trentaine d'années, où une 
somme annuelle de 5 millions suffirait à assurer le règlement d’une 
dette évaluée à 347. On trouverait dans l’histoire financière peu 
d'exemples d’une opération de ce genre accomplie à aussi peu de 
frais. Elle devait avoir d’autre part l’heureux effet économique de 
faire passer graduellement des biens collectifs dans le domaine de la 
propriété privée et d’accroîtré ainsi, suivant une loi qui a toujours été 
vérifiée, les facultés de travail et le bien-être du pays. 

On pourrait se demander toutefois si une liquidation de la dette 
aussi avantageuse pour les contribuables n’était pas jugée désastreuse 
par les créanciers, et si elle n’avait allégé les charges du Trésor qu’au 
détriment du crédit public. La meilleuré réponse à cette question nous 
est donnée par les cours des titres de rente 5 pour cent émis comme 
contre-partie des inscriptions : ils attestent par leur tenue, la confiance 
qu'inspirait la solvabilité du régime, et traduisent par la courbe de 
leurs oscillations les variations de l'opinion publique. Partis du chiffre 
de 37 en 1805, ils s’élevèrent un instant à 57 au début de 1806, lors 
de l'annexion de la Vénétie, s’éloignèrent peu d'une moyenne de 45 
pendant les trois années suivantes, de 60 en 1810 et 1811 et montè- 
rent jusqu'à 69 en août 1812, au moment où la marche de Napoléon 
sur Moscou semblait marquer l'apogée de sa fortune; ils tombèrent 
à 25,50 à la nouvelle du désastre de Leipzig et regagnèrent un ni- 
veau de 30 à 35 pendant les derniers mois du régime. L’amplitude 
de ces sautes de cours, malheureusement favorables aux manœuvres 
de la spéculation, semblait difficile à éviter en des temps agités : ce 


qri semblait plus significatif, c'est que les consolidés, à peine lancés sur 
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le marché, trouvèrent des preneurs à l'étranger; on put signaler en 
1812 l'achat d’un paquet d’un million effectué par un groupe de ces 
armateurs hollandais qui passaient pour les hommes d’affaires les plus 
avisés de l’Europe, et qui ne trouvaient plus à employer leur argent 
dans les placements maritimes. C'était là un témoignage de confiance 
que Napoléon auraït pu revendiquer comme une victoire de son gé- 
nie financier. | L 

Il n’eût pas été conséquent avec ses idées sur la malfaisance des 
emprunts, si, après en avoir réduit au minimum les intérêts, il n'avait 
également cherché à en étendre le capital par remboursement. Il pa- 
rut en effet s’en préoccuper dès le début et fit insérer à cet effet dans 
la loi des finances de 1805 des dispositions prévoyant l'institution 
d’abord d’un fonds d’amortissement de la dette, puis d’une Caisse 
chargée de l’administrer. Mais il se contenta de poser le principe de 
cette double création : elle ne devait être réalisée que cinq années plus 
tard dans la loi de finances de 1810, aux termes de laquelle la Caisse 
d'amortissement était enfin constituée et recevait tout ce qui restait 
encore de biens d'église disponibles comme dotation pour accomplir 
sa tâche. Elle en fut presque aussitôt détournée par des obligations 
étrangères à son objet. Comme il arrive souvent en des circonstances 
analogues, elle joua le rôle d’une sorte de réserve pour le Ministre 
des Finances dans les cas d'urgence. A la fin du régime, Prina s’en 
servit à plusieurs reprises pour gagner des Bons du Trésor à court 
terme, rapportant un intérêt de 5 pour cent, qui lui servaient à bou- 
cher temporairement les trous de son budget. 


LEs DÉPENSES. — LES SERVICES PUBLICS. 


La majeure partie des dépenses publiques (60 pour cent environ) 
était consacrée à l'entretien des grands services de l'Etat, et engagée 
d’après le même principe de rigoureuse économie qui avait déjà pré- 
sidé au règlement de la Dette. Il est assez curieux de constater l'ob- 
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session et comme la tyrannie de cette préoccupation chez un souverain 
auquel on a pu reprocher de voir grand et même trop grand en tant 
de circonstances. Elle le suit dans toutes ses affaires et revient dans 
toutes ses lettres comme un leit motiv, sous la forme d’une litanie d’ob- 
jurgations dont le sens est toujours le même et dont la forme seule 
varie. Ce sont d’abord des avertissements généraux de ce style : « Je 
remarque que vous dépensez beaucoup trop d'argent en Italie (16 
février 1806) »; puis de minutieux épluchages de comptes, aboutis- 
sant à cette mélancolique constatation : « Je suis volé de 50 pour 
cent et dans certains objets de 70 » (11 juin); enfin de continuelles 
protestations contre les notes des fournisseurs, les devis des architec- 
tes, et surtout les demandes de fonds des officiers du génie, spécialis- 
tes dans l’art de jeter l’argent par les fenêtres. « Je ne veux point, 
écrit-il de leur chef Chasseloup, qu’il continue à jeter des millions à 
tort et à travers : il y est accoutumé. Je vous rends responsable s'il 
se dépense un sol ailleurs que dans les places que j'ai indiquées (25 
avril) ». Cette habitude de n’admettre aucun débours sans le con- 
trôler et surtout sans chercher à le réduire, est tellement enracinée 
dans l'esprit de l'Empereur qu'elle s'étend à sa vie familiale. Elle 
lui inspire un jour une lettre à Eugène où elle trouve son dernier mot 
(1° octobre 1807) : « Mon fils, l’Impératrice a fait présent à ja 
Vice-Reine d’une couronne d'hortensias. Je désire que, sans que la 
princesse en sache rien, vous la fassiez examiner et estimer par de 
bons bijoutiers. pour que je sache de combien ces messieurs ont l’ha- 
bitude de me voler. » L'Empereur n'admet pas que ses hauts fonc- 
tionnaires se montrent plus prodigues que lui; l’un d'eux, Marescal- 
chi, lui paraissant consacrer son traitement à des dépenses de pure 
vanité, il intervient pour mettre le holà en invoquant une maxime qui 
doit lui faire beaucoup pardonner, car on pourrait l’inscrire en lettres 
d'or comme épigraphe de son œuvre financière : « L'argent de mes 
peuples d'Italie est lé plus pur de leur sang. » (12 janvier 1808.) 
Cet argent qu'il avait tant à cœur de ne pas gaspiller, d’après quels 
principes était-il employé? Ïl est facile de s'en rendre compte d’après 
les tableaux récapitulatifs annexés aux rapports annuels de Prina. 
On y trouve la répartition par chapitres et par année de tous les cré- 
dits engagés entre 1805 et 1812. Le chapitre de beaucoup le plus 


LE PREMIER ROYAUME D'ITALIE 287 


chargé est celui de la Guerre et de la Marine, dont la dotation s’éle- 
vait en 1812 à 46 millions sur 144, et s’est maintenue pendant toute 
la durée du régime à une moyenne du tiers de l’ensemble. Si l’on y 
ajoute, comme répondant au même besoin, la contribution payée à la 
France, soit en plus un cinquième environ, l’on aboutit à cette con- 
clusion que les dépens” militaires représentaient plus de la moitié 
(56 pour cent) des dépenses totales, et que la proportion montait à 
70 pour cent avec celles de la Dette, qu’on réunit d'ordinaire aux 
premières sous la dénomination commune de dépenses improductives. 
Il ne restait qu’un tiers à peine pour l'entretien de l'appareil adminis- 
tratif comme pour les grands travaux de la paix. Cette situation, ex- 
ploitée comme un grief par les adversaires de Naploéon, a été sou- 
vent dénoncée comme le vice rédhibitoire de son administration. Elle 
a paru anormale, transitoire, incompatible avec la durée d’un régime 
régulier. L'expérience des années consécutives à la Grande Guerre 
semble de nature à atténuer la sévérité de ces critiques. En France 
comme en Italie, le total des dépenses improductives atteint de nos 
jours une proportion presque égale, (dont le minimum moyen n'est pas 
inférieur à 60 pour cent) sans qu’elle paraisse, ni devoir se modifier 
avant un long délai, ni conduire forcément à la ruine de l’économie 
nationale. Là encore le spectacle du présent doit nous rendre indul- 
gents pour les erreurs du passé. 

L'examen des autres catégories de dépenses ne donne lieu qu’à 
peu d'observations. Après le budget de la Guerre et de la Marine, 
le plus important, inférieur pourtant de plus de moitié (17 millions en 
1812, soit 12 pour cent du total) était celui du Ministère de l’Inté- 
rieur, auquel étaient imputées toutes les dépenses de travaux publics. 
Venaient ensuite le budget de la Justice (7 millions et demi et 5 pour 
cent) et la liste civile (6 millions à 4 pour cent). 


(A suivre.) ù 
ALBERT PINGAUD. 
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L'AMBASSADE DU BARON DE BARANTE 
À LA COUR DE SARDAIGNE 


(1830-1835) 


Amable-Guillaume-Prosper Brugière, baron de Barante, né à Riom 
en 1782, auditeur au Conseil d'Etat (1806), chargé, en cette qualité, 
de missions à Varsovie, Breslau et Dantzig, sous-préfet de Bressuire, 
préfet de la Vendée et de la Loire-Inférieure sous le premier Empire; 
député, conseiller d'Etat, directeur des Contributions indirectes, pair 
de France, membre de l’Académie française sous la Restauration, ap- 
partenait, comme les Casimir-Périer, les Broglie, les Guizot, les Pas- 
quier, les Molé, à l'opinion libérale doctrinaire qui devait trouver son 
expression la plus complète dans le régime de la Monarchie de Juillet. 

Aussi, dès l’accession au trône du roi Louis-Philippe, le nom de M. 
de Barante fut-il mis en avant par ses amis soit pour le ministère de 
l'Instruction publique auquel paraiïssaient l’avoir préparé ses nom- 
breux ouvrages de critique littéraire et historique et notamment l’His- 
loire des ducs de Bourgogne, soit pour une grande ambassade, Lon- 
dres ou Vienne. D’autres choix prévalurent et c’est, en fin de compte, 
à Turin, auprès de la cour de Sardaigne qu’une ordonnance royale 
du 28 octobre 1830 le nommait ambassadeur du Roi des Français. 

Il devait y passer quatre années au milieu d’une série d'incidents et 
de complications variés et y témoigner, comme on le verra, d’une sin- 
gulière prescience des conditions politiques et des événements qui al- 
laient, une trentaine d'années plus tard, donner naissance à la grande 
Italie d'aujourd'hui. C’est à ce titre, que la brève étude qui va suivre 
et dont les éléments sont empruntés à sa correspondance (1), offrira 
quelque intérêt aux lecteurs de la Revue d'Histoire diplomatique. 


(1 Cette correspondance à paru in extenso dans les Souvenirs du Baron 
de Barante, (Paris. Calmann-Lévy, in-8°, 7 vol. 1890-1900), 
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Au moment où M. de Barante prenait possession de son poste (no- 
vembre 1830), le roi Charles-Félix (1), régnait en Sardaigne: il avait 
succédé à son frère Victor-Emmanuel qu’un mouvement populaire et 
surtout militaire avait contraint d’abdiquer en 1821. « Sans passions, 
sans goûts vifs, renfermé dans son intérieur, silencieux, ne se laissant 
parler de rien, craignant par instinct tout ce qui était nouveau. bien- 
veillant pour les personnes sans jamais faire grand accueil à qui que 
ce soit, Charles-Félix échappait, par un mélange de bon sens et d’iner- 
tie, à toute influence prédominante, à toute détermination excessive ou 
imprudente ». Tel est le portrait que tracera de lui l'ambassadeur de 
France dans les premiers mois de 1831. 

Ses conseillers étaient coulés dans le même moule. Le plus influent 
parmi eux était le comte de La Tour (2), ministre des Affaires étran- 
_gères et l’homme principal du Gouvernement sarde. « Sa tâche était 
facile, il s'agissait uniquement de maintenir toutes choses au même état, 
sans réformes, sans améliorations, mais en gouvernant doucement, avec 
ordre et économie. Rien ne lui convenait mieux. Il avait un sens droit, 
sans opinions très arrêtées, ses vues étaient honnêtes, mais il ne tendait 
à aucun but; il n’exerçait pas le pouvoir avec hauteur et rudesse, ce 
qui plaisait au Roi hostile à toute prépotence individuelle affirmée 
avec fracas. » | | 

Ces deux hommes avaient une haine égale de toute précipitation, 
de toute initiative qui eùt pu les compromettre. La révolution de Juil- 
let avait été pour eux un grand sujet d’effroi et de chagrin, mais ils 
avaient conservé en cette grave circonstance toute leur prudence ac- 
coutumée. Leur caractère, leurs traditions politiques se retrouvent tout 
entiers dans l’accueil qu'ils avaient fait successivement à la tentative 
de Charles X et au nouveau gouvernement né de l’émeute. 


(1) Le roi Charles-Félix avait épousé en 1807 Marie-Christine, fille, ainsi 
que la reine des Français Marie-Amélie, de Ferdinand 1°", roi des Deux-Si- 
ciles. 

(2) Le comte Sallier de la Tour, après avoir servi de 1800 à 1814, dans 
l’armée autrichienne, puis dans l’armée anglaise, était rentré en Piémont 
avec la maison de Savoie. Gouverneur de Novare en 1821, il se trouva avoir 
le premier rôle dans la répression de l'insurrection, ce qui lui avait valu 
la confiance de la dynastie royale, 
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M. de Barante rappelle dans sa correspondance, que lors des fata- 
les ordonnances. M. de La Tour fut tenté un moment d'écrire au prince 
de Polignac pour le féliciter de sa « noble et ferme résolution »; cela 
répondait à merveille à l’idée de statu quo, voire même de retour en 
arrière, chère au gouvernement sarde; cependant, toujours conforme à 
lui-même, il pensa qu'il était mieux d’attendre un peu. Il se trouvait à 
Courmayeur et Charles-Félix à Aix en Savoie, quand on apprit ce 
que la « belle énergie » du Cabinet français avait produit. Le cas était 
grave; le Roi « ne montra aucun trouble et ne changea pas d’un jour 
son itinéraire »; tous deux revinrent à Turin après s’être donné le 
temps « de réfléchir et de se composer avant de se prononcer »; leur 
avis fut identique : ils firent d’instinct et chacun de leur côté ce que fit 
l’Europe entière. 

L'on sait toute l’hésitation que montrèrent les Puissances. Louis- 
Philippe avait multiplié les assurances pacifiques : ce qui s'appelait 
une « heureuse et glorieuse révolution » dans les proclamations aux 
Français était devenu dans les lettres aux souverains étrangers « une 
catastrophe qu’on aurait voulu prévenir. » L’Angleterre avait pres- 
que immédiatement accepté le nouvel état de choses, l'Autriche, la 
Prusse et surtout la Russie attendirent longtemps. Tous trois commen- 


cérent à armer. _ 


En. — 


Le marquis de Praslin avait apporté à Turin la lettre de Louis- 
Philippe qui annonçait son avènement; M. de La Tour, sans accep- 
ter, mais aussi sans refuser formellement de demander au Roi une au- 
dience pour l’envoyé français, répondit que la situation de la Sardai- 
gne, Puissance d'ordre secondaire, exigeait qu’elle ne prit pas l’initia- 
tive et se bornât à suivre l'exemple des grandes Puissances; il ajouta 
qu'on ne se déciderait qu'après avoir vu si l'Autriche reconnaîtrait le 
souverain que la France venait de se donner. 

En sa qualité d'Etat tampon le Piémont avait, en réalité, aussi 
peur de l’Autriche que de la France, mais inclinait, pour l'instant, vers 
celu' des deux pays qui lui paraissait le moins menaçant. Ce qui, de- 
puis 1815 avait graduellement éloigné de nous le Gouvernement de 
Cbarles-Félix, c'était la crainte toujours croissante de la révolution que 
nous pouvions d'un signe déchainer chez ses sujets. « Du moment que 


pous ne sommes pas auxiliaires des entreprises révolutionnaires, écrit 


L'AMBASSADE DU BARON DE BARANTE À LA COUR DE SARDAIGNE 291 


M. de Barante, la Sardaigne est plus rapprochée de nous que de 
l'Autriche... Tout ce qui peut, dans un avenir éloigné et incertain, don- 
ner l’idée d'un accroissement de territoire et d'influence dans le nord de 
l'Italie caresse les imaginations piémontaises et rapprocherait de nous 
le Gouvernement sarde, s’il n'était pas préoccupé des craintes que lui 
inspirent nos principes de liberté. Les intérêts de territoire ou d’agrandis- 
sement le pousseraient peut-être vers nous; les opinions politiques le rap- 
prochent de l’Autriche; au moment présent ce motif est de beaucoup 
le plus déterminant. » Charles-Félix n'ignore pas que si l’ Autriche le 
protège chez lui et contre les siens, elle entoure ses Etats d’un cercle de 
fer. Il voit à regret qu'elle fait la loi dans cette Italie à la tête de la- 
quelle la Sardaigne a toujours rêvé de se mettre, il sait que cette pro- 
tectrice est pour lui une rivale dangereuse, mais la crainte de la révo- 
lution l’hypnotise pour le moment. Il a adopté le système du prince de 
Metternich, il cherche à Vienne un appui pour sa politique intérieure. 
Il s’interdit la voie des réformes, voie dangereuse où l’homme le plus 
prudent est, selon lui, toujours entraîné plus loin qu'il ne veut aller. 

Il était une autre Puissance amie du Piémont qui avait sur l’Autri- 
che l'immense avantage d’être trop éloignée pour inspirer des craintes; 
c'était l’ Angleterre : «La cour de Turin, écrit notre ambassadeur, 
depuis un siècle et encore plus depuis un an, considère les Anglais 
comme ses bons et solides alliés, comme ses patrons naturels avec qui 
elle n’aura jamais rien à perdre, tandis qu'elle doit user de précaution 
et de méfiance dans ses relations avec l'Autriche ou la France, qui 
l’une et l’autre ont à s’agrandir à ses dépens, qui l’écrasent dans leur 
choc et peuvent, à la fin d’une guerre, résoudre les difficultés en la dé- 
pouillant. » 

La politique de Charles-Félix et de son successeur sera donc de 
s’appuyer sur l'Autriche contre une révolution intérieure, tout en s’ef- 
forçant d'empêcher un choc dangereux entre ce pays et la France. Et 
Angleterre, ménagée à la fois par le Gouvernement sarde et le Gou- 
vernement français qui pratique avec elle l'entente cordiale, jouera par- 
fois le rôle d’une excellente conseillère et d’une utile médiatrice. Cette 
politique, M. de Barante la verra en œuvre, la commentera et en ti- 
rera parti pendant les quatre années que durera sa mission. 

Au mois d'août, M. de La Tour avait, comme on l’a vu, ajourné 
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sa reconnaissance de Louis-Philippe pour pouvoir consulter ses deux 
Puissances protectrices; le marquis de Praslin avait continué sa route. 
À son retour de Florence et de Modène, on avait connaissance à Tu- 
rin de la détermination de l'Autriche et de l’ Angleterre; M. de Pras- 
lin eut son audience et le roi de Sardaigne n’hésita pas à reconnaître 
le roi des Français. En Italie le duc de Modène seul s’abstint, c'était 
quantité négligeable. 

La question de la reconnaissance se trouvant déjà résolue au mo- 
ment de l’arrivée à Turin de M. de Barante, notre nouvel ambassa- 
deur fut admis sans difficulté, dès le 30 novembre, à présenter ses let- 
tres de créance au Roi qui se trouvait à Gênes. « Rien dans ses pa- 
roles n’a eu ni rapport ni allusion à la politique. » Ce fut l'entretien 
banal habituel à ces sortes de manifestations protocolaires. On restait 
de part et d’autre sur la réserve, car si Charles-Félix avait, comme les 
autres souverains, accepté le Roi issu de l’émeute, son hostilité et, sur- 
tout, ses craintes restaient les mêmes. Les déclarations pacifiques pro- 
diguées par nos ambassadeurs, quels qu'ils fussent et où qu'ils fussent 
accrédités, ne rassuraient personne. La tâche imposée à nos représen- 
tants était d'autant plus rude et pénible qu'eux-mêmes doutaient de 
la stabilité des nouvelles institutions et ni les cours étrangères mi le 
corps diplomatique ne comprenaient quoi que ce soit à ce qui se pas- 
sait en France. dE Fi Ein 

À Turin, écrit M. de Barante, « M. de La Tour ne connaît nulle- 
ment la France; il a passé sa vie dans les regrets et les illusions de l’é- 
migration. Le mouvement des esprits, ce qui fait la force et la fai- 
blesse des factions, x nuissance de l’opinion, tout cela est lettre close 
pour Jui. [l en juge comme un homme de bon sens peut juger de ce 
qui lui est complètement inconnu. » M. de Sales, l’envoyé qu'il a accré- 
dité auprès de Louis-Philippe, ne peut l'éclairer davantage. Il a « des 
formes de conversation mesurées et polies », c’est un caractère droit 
et loyal, mais sa réserve, des opinions politiques et religieuses profon- 
démeni senties, des habitudes tristes et silencieuses, des relations de so- 
ciété exclusives rendent difficiles « des communications et une con- 
flance qui sont aussi nécessaires à Paris qu'à Turin ». Les ministres 
étrangers qui se trouvent à la cour de Turin ne peuvent qu'augmenter 
ses inquiétudes par leur malveillance et leurs exagérations. Seu! entre 


L'AMBASSADE DU BARON DE BARANTE A LA COUR DE SARDAIGNE 293 


tous, l'envoyé d'Angleterre, M. Forster, nous est favorable : «il est 
impossible d’être plus sensé, de voir en général plus juste, de montrer 
un intérêt plus véritable à ce que tout aille bien en France ». L'’in- 
fluence qu’il pourrait avoir est contrebalancée et étouffée par celle du 
ministre d'Autriche, le comte de Bombelies, qui succède en février 
1831 à M. de Serft, comme lui absolutiste convaincu. M. de Bom- 
belles était fils d’un émigré français de 1789; il était entré tout jeune 
au service des Habsbourg. C'était un homme du monde, de manières 
douces et polies, mais sous cette surface, ardent, passionné, attaché 
à ses opinions politiques et religieuses. « Il tenait en France à tout le 
parti de Charles X. » Il manquait absolument de discernement et ne 
voyait que selon ses désirs, n’admettait aucune modération, même dans 
l'observation des faits. Personne ne répandait plus d'idées fausses que 
lui sur la France. Or son influence était prépondérante à Turin. «Il 
est, écrivait M. de Barante, dans la confiance et l'intimité des minis- 
tres, 1l pénètre encore plus avant dans ie Gouvernement par la Congré- 
gation et les Jésuites, il est le lien nécessaire entre la police de Milan 
et celle de Turin; les ministres de Prusse et de Russie se rangent à 
sa suite. » Ces derniers, très effacés, n’ont aucun rôle personnel: s'ils 
avaient une influence elle serait très mauvaise, car l'hostilité de leur 
gouvernement à l’égard de la France n’est un secret pour personne. 
Le ministre de Bavière, M. d'Oryl, est, comme le ministre d'Autriche, 
un Français émigré. C’est un homme d'humeur franche et expansive, 
d’une dévotion exaltée, il appartient à la Congrégation : « c'est par 
lui plus que par tout autre, écrit notre ambassadeur, que je m'aperçois 
de ce travail actif des opinions qu’il professe passionnément.. il dé- 
nonce la propagande française comme la source et le moteur de tous 
les troubles de l'Europe. » 

Les idées que se faisaient les étrangers sur l’état de la France étaient- 
elles aussi fausses que M. de Barante voulait bien le laisser paraître? 
Comment ne pas s'attendre aux pires aventures ‘en présence d’une telle 
anarchie dans la rue et d’un langage si violent et agressif dans la 
presse et à la tribune? À un ministère formé le 11 août sous la prési- 
dence de M. Dupont de l'Eure et avec le comte Molé aux Affaires 
étrangères, avait succédé, le 2 novembre, le ministère Lafftte, bientôt 
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emanié. Lz 17 novembre déjà, le comte Sébastiani, ministre de la 


Marine, prenait aux Affaires étrangères la place du maréchal Maison. 


ET 


Il avait sans doute soin de déclarer à la Chambre, le 6 décembre : 
« Nous ne voulons pas courir le monde pour aller soutenir tsus eux 
qui manifesteraient des mécontentements, fermement attachés que nous 
sommes au maintien d’un droit public sur lequel repose l'indépendance 
des Etats de l’Europe », mais s’associait, par ailleurs, le même jeur, 
avec le Cabinet tout entier, au vote d’une levée de 80.000 hommes et 
d’armements très considérables. Le duc d'Orléans, héritier présomiptif 
de la couronne, tolérait, à la même époque, à un banquet de la garde 
nationale qu'il présidait, ce toast bien inquiétant de La Fayeite : 
« Aux aitilleurs de France, de Belgique et de Pologne! Puisse la 
grande batterie des droits du genre humain élancer ses projectiles par- 
tout où 1ls sont méconnus »! 

Ne trouvant d’appui ni à gauche ni à droite, le ministère Laffite 
était visiblement hors d’état de gouverner et laissait les événements à 
la merci des fantaisies démagogiques de la Chambre ou de la rue. 
Or, la politique extérieure que cherchaient à nous imposer les factions 
avancées était des plus menaçantes. Elles ne rêvaient rien moins que 
la destruction des « odieux » traités de 1815, le retour aux préten- 
dues frontières naturelles qui devaient englober, entre autres, à la 
fois la Savoie et le comté de Nice, c’est-à-dire plus de la moitié du 
territoire sarde! On devait encore annexer la Belgique en révolte et 
affranchir la Pologne à l’aide de la garde nationale et avec le con- 
cours des Turcs, 

Il était donc naturel, qu’en présence de ce « don quichottisme » tru- 
culent, l’Europe, quelque peu terrorisée, armât jusqu'aux dents, que 
la Prusse envoyât des forces sur le Rhin, que la Russie massât toutes 
se troupes en Pologne et que l’Autriche renforçât ses corps en Lom- 
bardie pour pouvoir porter secours aux petits princes italiens ou même 
à la Sardaigne. Celle-ci s’empressait, de son côté, de mettre ses forte- 
resses en état de défense et son armée sur le pied de guerre. 

Lc principe de non intervention proclamé une première fois par 
Molc dès le 31 août, pour faire obstacle à une action de la Prusse 
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en Belgique, repris par son successeur, compris de façons diverses, 
étendu à l'Italie et à la Suisse, ne faisait qu’ajouter à l'inquiétude uni- 
verselle, en rendant cette paix armée encore plus précaire. 

En interdisant d'une manière aussi générale aux grandes Puissan- 
ces de rétablir l'ordre dans les pays en révolution, en les menaçant de 
la guerre, la France s’avançait trop et semblait prendre certains en- 
gagements vis à vis des révolutionnaires; du moins c’est ainsi qu’on le 
comprit en Îtalie, comme le relèvera à maintes reprises M. de Ba- 
rante dans sa correspondance. 

Le Gouvernement piémontais, qu’exposait plus que tout autre sa po- 
sition géographique entre un Etat attaché comme l'Autriche du Prin- 
ce de Metternich au principe de l'intervention, base de la Sante-Al- 
liance, et un Etat comme la France de Louis-Philippe, prêt à interve- 
nn pour défendre contre le premier le dogme de la non intervention, 
acquit, dès le premier moment, la persuasion que le jour où une révolte 
intérieure l’obligerait à demander du secours à l’ Autriche, les troupes 
françaises pénètreraient en Savoie. La révolution menaçait donc cet 
Etat non seulement de la guerre civile, mais d’une double invasion 
étrangère, invasion qui pouvait aisément se terminer par un partage. 
On comprend que, devant une crainte à la fois si naturelle et si lé- 
gitime, le moindre mouvement insurrectionnel, la moindre agitation 
intérieure fassent trembler M. de La Tour, que la France soit mal vue 
à Turin, comme responsable en définitive de cet état de choses. Tout 
en s’armant contre les dangers extérieurs Charles-Félix cherche donc 
à se prémunir contre ses propres sujets. Quand notre ambassadeur, se 
rendant au mois de novembre à son poste, rencontrera de grands con- 
vois de grains se dirigeant vers les places fortes de la Savoie, M. de 
La Tour lui dira « que la récolte à été mauvaise, qu’on craint sinon 
la disette, du moins la cherté, que dans les circonstances actuelles il 
faut éviter toute occasion de fermentation populaire ». 

Et M. de Barante, après avoir cru un moment à un plan d’agres- 
sion conçu en commun avec l'Autriche, est amené à constater que tou- 
tes ces précautions sont dirigées contre les habitants du pays, que les 
Sardes ont beaucoup pius peur d'eux-mêmes, de leurs associations se- 
crètes, de leurs étudiants que d’une attaque de notre part. Les dispo- 
sitions du Gouvernement piémontais lui paraissent être de se #nir dans 
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l'Indépendance. M. de La Tour a peur que la France ne lui propose 
une alliance, il accueille avec soulagement les déclarations de notre 
ambassadeur qui ne lui parle que de neutralité; il ne veut pas davan- 
tage contracter avec l'Autriche des liens trop étroits et dangereux 
‘€ on ferait naître, dit-il, ou l’on augmenterait le péril, au lieu de le pré- 
venir, en appelant à l’aide des troupes allemandes odieuses aux popu- 
lations italiennes. » Le Gouvernement sarde ne veut compter que sur 
ses propres forces pour maintenir l’ordre chez lui; il prend des mesures 
rigoureuses. En arrivant à Turin, M. de Barante trouve toute la ville 
en rumeur à la nouvelle de l'arrestation de quantité de jeunes gens des 
meilleures familles de Gênes, sur un simple soupçon de libéralisme. 

Il est naturel de voir la méfiance s’étendre à tout ce qui vient de 
France, Charles-Félix ne craint pas seulement les projets du Gouver: 
nement français que le corps diplomatique étranger s'attache à traves- 
tir; il cherche à se garantir contre tout ce qui peut apporter dans la 
population les germes morbides de la liberté. Il est établi à la frontière 
une sorte de cordon sanitaire; la presse française est interdite, on ne 
laisse entrer que les journaux carlistes comme la « Gazette de France » 
et la « Quotidienne », qui, par leurs exagérations, tendent à augmen- 
ter des idées assez malveillantes et fausses déjà sur notre pays. On con- 
damne jusqu'aux souvenirs toujours vivaces du premier Empire; on in- 
terdit aux Sardes le port de la Légion d’honneur. Les voyageurs qui 
arrivent de France sont tous « en cas de suspicion légitime »; ils sont 
molestés, fouillés, expulsés parfois. La police accuse l’administration 
française de favoriser les projets des réfugiés piémontais nombreux dans 
les départements frontière. Les réclamations de cette nature se multi- 
plient pendant les premiers mois de 1832. C’est d’abord M. de La 
Tour qui voit d’un mauvais œil le séjour de quelques réfugiés italiens 
à Grenoble et demande la dispersion de «ce dangereux rassemble- 
ment ». Le Gouvernement français se déclare incapable d’agi, il se 
refuse à reconnaître au séjour de cinq exilés tranquilles établis depuis 
dix ans dans le pays, la qualité d’un « rassemblement ». C’est ensuite 
M. de Barante qui blâme les moyens auxquels recourt la police sarde: 
ses espions lui paraissent de véritables agents provocateurs, exaltant 
les réfugiés en les poussant aux tentatives révolutionnaires qu'ils sont 
chargés de prévenir. 
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Les désertions qui se produisent dans les régiments piémontais de 
la frontière sont une des principales sources de griefs et nombreuses 
sont les accusations de débauchage formulées contre nos nationaux. Au 
début de 1831, le tambour de la garde nationale de Chapaveillan, 
Brunier, avait été arrêté sur territoire sarde et emprisonné à Chambéry. 
Îl s'était rendu à Montmeillan en Savoie où il avait été accosté par 
des soldats qui lui avaient demandé une route sûre pour parvenir en ter- 
ritoire français sans être arrêtés. Brunier, ne se doutant nullement du 
piège qu'on lui tendait, offrit de les conduire. À un quart de lieu de 
la frontière, d’autres soldats déguisés s'emparèrent de lui et le maltrai- 
tèrent de telle façon qu’ils se virent obligés de le mener en prison dans 
un tombereau. L'ambassade obtint à grande peine qu’on le relachât. 
Dans une autre affaire du même genre furent compromis trois soldats 
français; attirés par des carabiniers sur le territoire sarde, ils furent ar- 
rêtés, incarcérés et traités de suborneurs. Le Gouvernement français in- 
vita notre ambassadeur à déclarer de sa part ne pas permettre « qu’un 
gouvernement étranger soumette à sa juridiction des Français vic- 
times d’un guet-apens et livrés sans défense à un tribunal qu'ils ne 
doivent pas reconnaître; mais, dès avant l’arrivée de ces instructions, 
M: de Barante avait déjà obtenu la libération des intéressés. Les torts 
étaient, cette fois-ci, de notre côté. « C’est une affaire dont nous devons 
savoir gré au Gouvernement sarde, écrit notre envoyé... on voit bien 
qu'il y a eu embauchage, l'intervention assez évidente d’agents pro- 
vocateurs était bien une excuse, mais ce moyen de police n’a été em- 
p'oyé qu'après un premier délit commis. Bref c'était une aventure fà- 
cheuse où nous ne pouvions guère prendre le verbe haut. » 

En'effet, si la crainte poussait l’administration piémontaise à exa- 
gérer les choses, à considérer à priori comme carbonaro ou agent de 
prepagande tout Français entrant en Italie, à multiplier les.mesures de 
police et les vexations de toute sorte, il faut convenir que nos nationaux 
faisaient preuve souvent d’une grande imprudence. Ils oubliaient, en 
passant la frontière, qu'ils entraient dans un pays à gouvernement 
absolu. Voyageurs de commerce pour la plupart, et, par conséquent, 
intempérants de langage, ils vantaient bruyamment les institutions li- 
bres de leurs pays et se permettaient sur le régime de la Sardaigne des 


appréciations sévères, soigneusement recueillies par une police secrète 
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aussi ignorante qu’active et portée par son zèle à grossir les choses. 
C’est ainsi que des Français se trouvaient souvent arrêtés sans savoir 
pourquoi, et tombaient de mésaventure en mésaventure, comme un M. 
Texier, enfermé d’abord à Milan par les Autrichiens, puis dépouillé 
de son passe-port, livré à la police sarde et conduit enfin au Simplon 
entre deux carabiniers. Cet incident produisit des réclamations d'autant 
plus vives qu’il était porteur de dépêches diplomatiques et qu'on put 
se demander si son arrestation avait eu lieu pour faits personnels ou 
dans l’espoir de découvrir la trame d’une vaste conspiration qui aurait 
été ourdie, prétendait la police, par le maréchal Sébastiani, M de Ba- 
rante et un agent consulaire. 

La politique de méfiance, de vexations, de « piqûres d’épingle » 
continuelles en honneur surtout, comme il sied, parmi les fonctionnai- 
res subalternes du royaume de Sardaigne, était encouragée par la pré- 
sence des Autrichiens ou, du moins, leur prépondérance dans dliffé- 
rents Etats italiens, en même temps que par le recul et l'effacement 
marqués de la France qui avait, au début, si bruyamment proclamé 
le principe de non intervention. 

Dès février 1831, la révolution avait éclaté à Parme, à Modène, 
et dans les Etats de l'Eglise et provoqué aussitôt de la part des souve- 
rains une demande de secours à l’Autriche. M. de Metternich prévoyait 
cet appel et voulait y répondre, mais une guerre avec la France pou- 
vait en résulter, et il hésitait tout d’abord: à ce moment même l’em- 
barras du gouvernement français n’était pas moins grand; car lui aussi 
ne désirait pas en venir aux armes. Déjà même il avait cherché des 
palliatifs au principe de non intervention; le maréchal Sébastiani avait 
déclaré qu'il ne comptait pas pousser ce principe au delà d’un certain 
rayon : l'intervention ne serait pas tolérée en Belgique, en Suisse et 
dans les Etats sardes. Pour les autres Etats de l'Italie, il y avait un 
certain vague. M. Laffitte disait : « Il y a possibilité de guerre si l’on 
occupe Modène, probabilité si l’on entre dans les Etats romains, certi- 
tude si l’on envahit le Piémont ». Après avoir déclaré que le Gouver- 
nement français ne consentirait jamais à l’entrée des Autrichiens dans 
les pays insurgés, le maréchal Sébastiani s'était, le 18 mars, retranché 
derrière un équivoque, il avait dit: «entre ne pas consentir et faire 
la guerre il y a une grande différence ». Très pacifique, M. Laffite 
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n'osait heurter de front le parti belliqueux. A la tribune ce sont des dé- 
clarations formelles, le principe de non intervention est proclamé d’une 
façon générale et avec insistance; dans les dépêches diplomatiques il 
subit des restrictions nombreuses; en pratique, il se réduit à fort peu 
de chose. 

Notre ambassadeur ne laissa pas de signaler tout le parti que M. de 
Metternich pouvait tirer de cette contradiction entre nos déclamations 
enflammées et nos intentions réelles, et quel coup l’arrivée des troupes 
autrichiennes porta à notre crédit auprès des populations italiennes que 
notre fameux principe avait poussées à l’insurrection. « Le fondement 
unique de ces révolutions, écrit M. de Barante, leur seul mobile, c’est 
le principe de non intervention proclamé par la France d’une manière 
absolue; du moins on l’a entendu ainsi; d’où l’on conclura facilement 
ce que la France perdra dans l’opinion des peuples, s’ils ne trouvent pas 
en elle la protection dont ils se sont flattés. » Les Italiens s'étaient at- 
tendus à voir descendre des Alpes les armées françaises, or, ils ne 
voyaient. déboucher que des bataillons autrichiens. Et, cependant, les 
libéraux de Paris avaient assuré unanimement à leurs amis de Parme 
et de Modène que la France viendrait à leur secours, ils avaient attri- 
bué aux ministres eux-mêmes certaines conversations encourageantes 
et jusqu’à des promesses formelles. Certains de nos consuls avaient cru 
bien faire en se mettant en relations avec des carbonari; entre autres 
notre consul à Gênes, M. Decazes, qui dit un jour en confidence à M. 
de Saint-Aulaire, alors notre ambassadeur à Rome, « avoir lié des 
rapports sur tous les points de l’Italie avec les chefs de l’insurrection 
et avoir gagné le commandant de la citadelle de Gênes, et qui, très fier 
de son ouvrage, ne voulut pas comprendre qu’il contredisait la politique 
de son Gouvernement. » 

Déconsidérés aux yeux du peuple révolutionnaire nous l’étions tout 
autant dans l'esprit des classes supérieures conservatrices. M. de Ba- 
rante écrit à propos de notre inaction : « Ce sera, en même temps, un 
triomphe pour les opinions qui sont hostiles à nous et à notre révolution; 
elles y verront non pas de la modération, non pas un calcul de nos 
vrais intérêts, maïs l'impuissance d’accomplir des menaces Jetées en 
avant et restées sans exécution. » Les vexations du gouvernement de 


Charles-Félix prouvaient surabondamment combien peu la France 
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était respectée, quel cas l’on faisait de nos forces militaires dans les 
premiers mois de 1831. 

Le silence que nous avions gardé sur l'intervention autrichienne à 
Parme et à Modène avait rapidement mis fin aux quelques velléités 
d’agitation qui s'étaient montrées en Sardaigne. Les habitants, plus 
attachés à un Gouvernement qui avait le mérite d’être national et qui 
était en général sage, modéré et calme dans l’exercice de son pouvoir, 
plus riches que les populations du centre de l'Italie et par conséquent 
plus conservateurs, demandaient des réformes, mais hésitaient à re- 
courir à la force. Tout était prêt, cependant, pour qu’un mouvement : 
révolutionnaire éclatât à Gênes ou à Turin : «les sociétés secrètes 
étaient à l’œuvre, il y avait des comités directeurs, des imprimeries 
clandestines, des régiments sur lesquels on comptait; mais les Piémon- 
tais, de quelque opinion qu’ils fussent, étaient gens prudents; ils at- 
tendaient deux événements dont l'influence devait être grande : l’ou- 
verture toujours possible de la guerre entre la France et l'Autriche, et 
l’avènement à la couronne d’un roi dont on pouvait espérer des con- 
cessions. » Charles-Félix se mourait, et cette circonstance qui semblait 
accroître le danger de son Gouvernement, cette espèce d’interrègne, 
d'éclipse de toute autorité contribuaient dans une très grande proportion 
à maintenir le calme. Le prince de Carignan qui allait succéder à son 
oncle passait pour favorable aux réformateurs, et pourquoi renverser 
un souverain dont la mort allait réaliser les espérances de ses adversai- 
res? Aussi fut-ce au milieu de la tranquillité la plus parfaite que le 
27 avril 1831, « par une transition insensible » Charles-Albert rem- 
placça sur le trône Charles-Félix. 


FES 


Charles-Albert appartenait à la maison royale de Savoie-Carignan 
séparée de la branche aînée depuis Thomas 1° (1188-1223): son édu- 
cation bizarre, sa jeunesse errante et malheureuse avaient eu sur son 
caractère une influence prépondérante. Traîné à travers le monde par 
une mère remariée à M. de Montléart, tantôt à Paris, tantôt à Genève, 
selon les hasards d’une fantaisie vagabonde, dans une situation finan- 
cière des plus précaires, l'enfant royal « rudoyé dans ses tendresses, 


froissé dans ses instincts, entravé dans ses désirs, avait, si l’on peut ainsi 
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dire, l’âme décolorée comme le visage, si l’on en croit le témoignage 
du marquis Costa de Beauregard (1) dont le grand-père avait été l’ami 
et le compagnon fidèle du prince. « À douze ans Charles-Albert n’ai- 
met personne, personne ne l’aimait. Déchu de son rang, devenu 
comte de Carignan par la volonté de Napoléon, sous lieutenant dans 
un régiment de dragons français, renié à Turin, haï à Vienne », il dut 
au prince de T'alleyrand de ne pas être dépouillé de ses droits au con- 
grès de Vienne. La branche aînée de Savoie était près de s’éteindre. 
Charles-Félix, héritier présomptif de Victor-Emmanuel n’avait point 
d’enfants, il était question d’abroger la loi salique au profit du duc de 
Modène, un Autrichien. 

Revenu à Turin, Charles-Albert continua à souffrir. Jeune, patriote, 
et malheureux, meurtri dans son amour-propre presque maladif, le 
prince souffrait de la médiocrité du Roi, de celle du gouvernement 
comme de tout ce qui l’entourait et l’étouffait. Par une sympathie na- 
turelle pour d’autres qui étaient mécontents comme lui, il se laissa en- 
traîner dans Ja révolution de 1821. Timide et indécis, il s’effraya et 
voulu’ arrêter le mouvement quand déjà il n’était plus temps. Il s’ef- 
forçca de faire revenir Victor-Emmanuel sur son abdication. Il n’y 
réussit pas et, pour toute récompense, Charles-Félix envoya son neveu 
en exil. « Après avoir été l'éditeur responsable de la révolution, il en 
devint le bouc émissaire. » Coupable aux yeux des uns, il fut un traï- 
tre pour ceux-là même dont il avait épousé la cause. Charles-Albert 
auitta J’Italie pour accompagner en Espagne les armées françaises de 
Louis XVIII et se distingua à l’assaut du Trocadéro. De retour en 
Piémont il vécut dans la retraite à Racconigi, réfugié dans le mysticis- 
me et maintenu dans. l'ignorance complète des affaires du pays. 

Quand la mort de son oncle lui donna le trône « c’est sans illusion 
comme sans joie, nous dit encore M. Costa de Beauregard, qu'il er 
gravit les marches. Il y apportait tout le poids de son passé, toute l'a- 
mertume de ses déceptions, toutes les blessures de son amour-propre ». 
Ne reconnaïît-on pas le prince de Carignan sous ce portrait que trace 
du Roi M. de Barante? Comme l’ami d'enfance, l’ambassadeur voit 


dans le souverain un homme agité et indécis, «il ne sait, écrit-il, ce 


(4) Marquis Costa de Beauregard. «11 Pensieroso »; conférence faite à 
Florence lens évriers la). 
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que c’est que la confiance, l'affection, l'attachement, il a les hommes 
en dégoût et presque en mépris. quant aux opinions il n’y a pas plus 
foi qu'aux personnes, c’est une sorte de découragement et de dédain 
qui s'applique à tout et à tous; dix ans passés dans la contrainte et 
la dissimulation l’ont accoutumé à ne pas aimer ce qu’il fait, à ne pas 
tenir à ce qu’il pense. S’il veut exécuter quelques idées de réformes, qu'il 
a entrevues lorsqu'il n’était pas Roi, il n’entend que des objections, on 
ne lui signale que des difficultés. » Il est incapable de réagir contre 
ses conseillers, sa bonne volonté est paralysée par la résistance et la 
force d'inertie de son entourage. Il succombe à l'influence du milieu, 
car il craint les innovations promptes et décisives, il conserve les ca- 
dres du vieux Gouvernement et l’esprit de routine triomphe encore. 

Dès le mois de mai 1831, Charles-Albert publie des patentes roya- 
les adoucissant la législation pénale et simplifiant la procédure civile. 
Les populations les accueillent avec reconnaissance, les courtisans se- 
couent la tête : « c’est un repoussement timide et peu raisonné de toute 
amélioration », dit M. de Barante. Le Roi songe à une amnistie poli- 
tique générale pour les insurgés de 1821, il la fait espérer de jour en 
jour pendant trois semaines. Subitement il cède aux objections qu’on 
lui fait, l’amnistie est indéfiniment ajournée. Au mois d’août le Roi 
institue un Conseil d'Etat sur le modèle français. M. de La Tour, 
toujours très en crédit, prend ombrage de cette institution qui peut 
limiter sa toute puissance; mais comme il n’est pas dans son caractère 
de s'opposer de front aux idées du Roi, il prend des voies détournées. 
Cuarles-Albert a profité de son absence pour créer, en dépit de ses 
objections, cette assemblée où devaient être élaborées les futures ré- 
formes; M. de La Tour se garde de donner, à son retour, la démission 
prévue; ce qui vient d’être fait est excellent, il le dit très haut, mais 
tout dépendra du choix des personnes : il en est chargé: le Conseil d’E- 
tat fut composé d'hommes médiocres, inertes, étrangers ou hostiles à 
toute idée libérale; de la sorte il n’y eut pas de Conseil d'Etat et M. de 
La Tour acquit par là une influence encore plus complète. 

Pour la politique étrangère, il arriva la même chose que pour le 


gouvernement intérieui 
] 


Des souvenirs de jeunesse, une confraternité 


, . . = " . 
C armes, des victoires partagees en Espagne avec les armees françaises 


avaient laissé dans l'essrit du Roi quelque sympathie pour la France. 
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« Certaines idées d’agrandissement de ses Etats, de royaume d’italie, 
ont occupé son imagination, écrit M. de Barante, il sait bien qu'elles 
ne peuvent devenir des espérances qu’en s’appuyant de notre amitié. » 
Mais les tendances autrichiennes de M. de La Tour, la nécessité de 
s'appuyer sur un Gouvernement fort et absolu par crainte des révolu- 
tions, les incidents de frontière qu’amenait ou grossissait la malveil- 
lance des fonctionnaires, des rapports de police, les objurgations de 
M. de Metternich étouffaient une bienveillance naturelle qu’il faut 
d’ailleurs se garder d’exagérer. Si l'opinion que peuvent avoir de lui 
les Français préoccupait parfois Charles-Albert, si le bon accueil fait 
en France à ses tentatives de réformes, si des articles de presse favo- 
rables le flattaient beaucoup, il n’en détestait pas moins le Gouverne- 
ment de Louis-Philippe. Le roi de Sardaigne avait combattu aux c6- 
tés du duc d'Angoulême, il était monté à l’assaut du Trocadéro sous 
les plis du drapeau blanc et non pas du drapeau tricolore: il considé- 
rait Louis-Philippe comme un usurpateur qui avait déshonoré la ro- 
yauté en acceptant la couronne de la main du peuple. Il était et res- 
tera carliste dans l’âme et, comme tel, montrera à la famille et aux 
pattisans du monarque déchu un intérêt qui facilitera les entreprises de 
la duchesse de Berry et provoquera quelques incidents avec notre am- 
bassade. | 


Tel était le souverain dont les timides réformes, bien vite paralysées 
par la mauvaise volonté de son entourage, contribuèrent à arrêter en 
Sardaigne une révolution prête à éclater. Ces réformes, sans grande 
conséquence, occupaient le peuple et faisaient gagner du temps; or, 
chaque jour avait sa valeur à un moment où le ministère Casimir-Pé- 
rier entreprenait en France et, par ses diplomates, en Italie, une lutte 
acharnée contre les éléments de désordre. 

Appelé au pouvoir le 13 mars 1831 par réaction contre la déli- 
quescence où sombrait le Gouvernement de M. Laffitte, Casimir-Périer 
représentait la « manière forte ». Dès le début, pas un tâtonnement; il 
définissai: ainsi son programme à la tribune : « Au dedans l'ordre, 
sans sacrifice pour la liberté : au dehors la paix sans qu'il en coûte 
rien à l'honneur. » A l'étranger, comme en France, chacun eut le sen- 


timent qu'il s'était produit une transformation décisive dans notre po- 
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litique. On commença à croire à la paix que tous les ministres avaient 
désirée mais que Casimir-Périer seul saura vouloir. 

L'effet des premiers discours de M. Casimir Périer fut excellent. 
M. de Barante écrivait de Turin : « Aux yeux des cabinets la forma- 
tion du nouveau ministère a, en quelque sorte, changé notre situation; 
la paix aura l’apparence d’une volonté et d’un système politique à la 
fois intérieur et extérieur, et ne semblera plus faiblesse et hésitation. » 
Toute autre était notre position aux yeux des insurgés de Parme et 
de Modène. Pour eux la foi française et la foi punique étaient deve- 
nues synonymes, la France avait violé des engagements sacrés. En suc- 
combant, les insurgés avaient publié un manifeste où ils déclaraient ne 
s'être soulevés que sur les encouragements et les promesses de la France 
et tâchaient d’imputer à son abandon la responsabilité et l'hurilia- 
tion de leur déroute. Sans revenir sur les torts et les faiblesses de M. 
Laffitte, l’on peut présumer qu’il n’y aurait pas eu de troubles en Ita- 
lie, ss M. Molé avait dit en août 1830 ce que disait M. Casimir Pé- 
rier le 30 mars 1831 : «Il n’y a de promesses que les traités... le pr'n- 
cipe de non intervention proclamé à cette tribune n’était pas une pro- 
tection offerte ou accordée aux peuples qui s’insurgent contre leur gnu- 
vernement, c'était une garantie donnée aux intérêts bien entendus du 
pays, et aucun peuple étranger n’a le droit d’en réclar- l’applca- 
tion en sa faveur. » 

La situation était foït embrouillée. Il s'agissait, d’abord, de relever 
notre prestige gravement atteint, en arrêtant en Italie l’Aw'riche, en 
diminuant son influence. M. de Barante écrivait le 19 mars : « Les 
Autrichiens continuent leur invasion des provinces insurgées, leur mar- 
che est lente, leur conduite mesurée, mais rien ne montre d'hésitation 
n' de doute dans leur résolution d'exercer sur les affaires d'Italie une 
autorité dont ils annoncent avoir le droit. Je crois, qu’au moment pré- 
sent, nous avons à gagner beaucoup dans l’ovinion des Gouvernements 
et des peuples et qu'il nous faut chercher à l'intervention autrichienne 
un dénouement et une issue où apparaissent notre influence et notre 
force. >» La question romaine permettra à la France de reprendre sa 
place dans la péninsule en obtenant pour les populations quelques avan- 


tages plus théoriques que réels et en faisant reculer l'Autriche sans 
compromettre la paix. 
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& Il y a possibilité de guerre, si l'on occupe Modène, probabilité 
si l’on entre dans les Etats Romains. », avait dit M. Laffitte. Paime 
et Modène étaient occupés depuis quelque temps; M. Laffitte, encore 
ministre, avait gardé le silence; que ferait M. Casimir-Périer à ia nou- 
velle de l’entrée des Autrichiens à Bologne et à Ferrare, sur le terri- 
toire pontifical? À la fin de mars l'inquiétude était universelle. A Tu- 
rin, où notre ambassadeur était admirablement placé pour avoir sur les 
événements une vue d'ensemble, et pour en recueillir tous les échos, 
« la détermination que la France pourra prendre à ce sujet est l’ob- 
jei des conversations et des anxiétés du Cabinet sarde et du corps di- 
piomatique, on se plaît à espérer que la paix ne sera pas troublée. » 
M. Casimir-Périer n’était pas homme à se perdre dans de vaines dé- 
clamations. Le 27 mai il convoqua chez lui ies ambassadeurs étran- 
gers et leur déclara que la guerre serait inévitable, si l’ Autriche n’éva- 
cuait au plus vite les Légations et si elle ne donnait son concours à la 
conférence qui devait s'ouvrir à Rome pour rechercher les réformes à 
accomplir dans l’admunistration pontificale. À l’appui de ce langage 
énergique, il annonça à la Chambre, le lendemain, une demande de 
crédits de cent millions; enfin le 31 mars, il s’adressa directement au 
Gouvernement autrichien. Poussé par la Prusse et la Russie ce dernier 
se montra fort conciliant et consentit à tout. C'était là pour nous un 
premier succès. Des négociations s’ouvrirent à Rome entre le cardinal 
Bernetti, M. de Saint-Aulaire, les envoyés autrichien, prussien, anglais. 
Elles furent longues et pénibles; il fallait triompher de la mauvaise 
volonté de Grégoire XVI, de l'hostilité cachée de l'Autriche. M. de 
Saint-Aulaire et le maréchal Sébastinani que M. Casimir Périer avait 
conservé comme ministre des Affaires étrangères, n'étaient pas toujours 
d'accord; le premier, plein de ménagements, ne cherchait que le suc- 
cès durable d’une œuvre entreprise sous sa responsabilité directe. Le 
second demandait uniquement des résultats immédiats qui puissent 
frapper l'opinion, satisfaire des préjugés nationaux, servir d'effets de 
tribune et faciliter une victoire électorale. Les notes françaises montrè- 
rent parfois une certaine rudesse. M. Casimir Périer compromit plu- 
sieurs fois par ses exigences le succès des négociations. Enfin, vers le 
mois de mai, on proclama une amnistie, on mit des réformes à l'étude, 
on établit des assemblées électives qui devaient être la panacee uni- 


LU 
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verselle, et le 15 juillet les armées autrichiennes se retiraient, ce qui per- 
mettait à Louis-Philippe de dire le 23 juillet en inaugurant la pre- 
mière session d’une nouvelle Chambre : « Ainsi que je l'avais de- 
mandé, les troupes de l’empereur d'Autriche ont évacué les Etats ro- 
mains. » 

Le Gouvernement sarde, quelque étranger qu'il fût resté jusque-là 
à la question romaine, n’en avait pas moins suivi les diverses phases 
avec intérêt et avec la pensée qu’il aurait peut-être à y jouer un cer- 
tain rôle. Aussi chaque arrêt dans les négociations s’était-il traduit 
par l'envoi de régiments et d’approvisionnements nouveaux dans les 
places de la Savoie. Au mois de septembre seulement l’on songea à 
désarmer, la confiance renaissait peu à peu; le Gouvernement sarde 
renvoyait une portion de ses contingents et distribuait avec libéralité 
aux soldats maintenus sous les drapeaux des congés de six mois pour 
ramener l'équilibre dans son budget. Bientôt il ne lui restait plus que 
40.000 hommes sous les armes. 

Cependant toute source de confit n'avait pas disparu. Les derniers 
mois de 1831 ne sont qu'une trêve où apparaissent déjà les signes pré- 
curseurs d'un nouvel orage. L’anarchie restait complète dans les Etats 
de l'Eglise; l’effervescence y croissait de jour en jour et l’on discutait 
de nouveau la possibilité d’une occupation militaire; l'intervention au- 
trichienne était si facile à prévoir que le Gouvernement français s’occu- 
pai, dès le mois de décembre, des moyens de la prévenir ou tout au 
moins de la neutraliser. 

Différents systèmes furent alors mis en avant, l’on pensa un moment 
à faire occuper les Légations par des troupes sardes. M. de Barante 
en avait, depuis un an, souvent parlé avec M. de La Tour que l’idée 
avait fort séduit. L’occupation des Légations, accompagnée de celle 
de Parme et de Modène, après avoir été temporaire, pourrait aisé- 
ment devenir définitive, elle préparerait une facile annexion. Les Etats 
du roi de Sardaigne, concluait M. de Barante, en acquerraient « une 
consistance qu'ils n'ont pas ». En permettant au Piémont de s'agran- 
dir, la France fermerait à l'Autriche toute l'Italie centrale et pourrait 
oppose deux Etats l'un à l'autre dans la péninsule de façon à y main- 
tenn un partait équilibre. Aux yeux de M. de La Tour comme à ceux 
de notre ambassadeur « un remaniement des territoires de la haute et 
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de la moyenne Italie s'impose », le présent n’est que provisoire. Pour 
prix de son appui la France pourrait exiger une compensation territo- 
riale : « plus tard et selon l’occasion, écrit encore M. de Barante, on 
pourrait reculer les Autrichiens et agrandir les Etats sardes; il y a tel 
ensemble de circonstances qui nous permettrait de retrouver, dans ces 
arrangements, la Savoie et le comté de Nice ». De semblables vues 
«'accordaient à merveille avec les traditions de la politique piémon- 
taise, qui avait si bien su se servir de l'hostilité séculaire de ses deux 
voisins. Elles n'étaient pas moins conformes à l’ancienne politique fran- 
çaise, à celle qui, au dix-huitième siècle, avait conclu l’alliance prus- 
sienne dans un but analogue. Mais leur réalisation était pour le mo- 
ment impraticable. La crainte de déplaire à l’ Autriche s’opposait à la 
moindre immixtion de la Sardaigne dans les affaires pontificales et les 
exigences d’une politique intérieure anti-révolutionnaire avaient établi 
entre M. de La Tour et M. de Metternich des liens dont il était dif- 
ficile de se dégager. | 

Il était un autre moyen de « ne pas laisser s'établir dans Fesprit des 
peuples l’idée de suzeraineté et de domination de l'Autriche » com- 
me l’écrivait M. de Barante, c'était d'envoyer dans les Etats du Pape 
des troupes françaises en nombre égal aux troupes autrichiennes, ou 
bien d’y occuper quelque position stratégique importante, comme An- 
cône. Cette pensée était déjà venue à notre ambassadeur, comme à 
M. de Saint-Aulaire, dès le début de 1831 et la crainte de voir la 
France contribuer par les armes au rétablissement de l’ordre en Ita- 
lie avait été pour beaucoup dans l'évacuation autrichienne de juillet 
1831. pipe ob] 

Avant de recourir aux mesures violentes, M. Casimir-Périer devait 
chercher à prévenir par la diplomatie une nouvelle invasion dans la 
péninsule. Au mois de décembre, il convoqua chez lui les ambassadeurs 
d'Autriche, de Prusse et de Russie. Il fut convenu que les représen- 
tants des Puissances à Rome « exprimeraient au nom de leurs Cours 
la désapprobation de la conduite des agitateurs »; l'Autriche appuie- 
rait cette démonstration par des mouvements de troupes sur ses frontiè- 
res. Mais au mois de janvier les réformes obtenues à grand'peïne par 
les diplomates continuaient à être repoussées par des révolutionnaires 
qui allaient jusqu’à méconnaître absolument l'autorité du Pape et 
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proclamer l'indépendance des Légations. Aussi les troupes potuficales 
entrèrent-elles en campagne pour être bientôt vaincues, et, le 28 jan- 
vier, les Autrichiens répondaient aux appels désespérés du Pape en 
occupant de nouveau Bologne. Au point de vue diplomatique ils 
agissaient, il est vrai, avec tous les ménagements possibles, ils prodi- 
guaient des excuses et des regrets, des explications plus ou moins con- 
fuses. Ils prétendaient n’exécuter que « des mesures concertées d’a- 
vance avec la France », comme le disait à Turin, M. de Bombelles. 
Mais, si nous avions autorisé une démonstration militaire sur la fron- 
tière des Etats troublés, nous n’avions nullement permis de la franchir. 
La situation devenait donc fort grave. On était non moins inquiet à 
Turin qu'à Vienne et à Paris. Après s'être tant vanté d’avoir imposé 
l’évacuation en 1831, pouvait-on six mois après, assister tranquillement 
à ce qui venait de se passer? Notre influence et notre crédit auraient 
été anéantis, il fallait un coup d'éclat. 

Ce coup d'éclat fut l'occupation d’Ancône par un corps français. 
Nous ne raconterons ni les négociations préliminaires de M. Casimir- 
Périeï, ni la demande adressée à Grégoire XVI de permettre cette 
cccupation et le refus absolu de celui-ci, au moment où l’escadre fran- 
çaise était déjà en mer, ni le malentendu entre les chefs de l’expédi- 
tion et le ministère, la surprise d’Ancône, la colère et les protestations 
du gouvernement pontifical, l'indignation de l’Europe; nous nous bor- 
nerons à en constater le contre-coup à Turin. M. de Barante écrivait : 
« L'impression que produit cette nouvelle est fort grande, et si ïe per- 
siste à m'en féliciter, ce ne sera point la guerre avec l’Autriche et nous 
relevons par cet acte de décision notre influence en Italie. La chose 
est grave, sans doute, je ne doute pas que ce soit un chagrin et une 
inquiétude pour le Cabinet de Turin, mais M. de La Tour et tout ce 
qui forme l'entourage du Roi ne montrent nullement l'impression qu'iis 
en reçoivent. la politique sarde conserve son calme apparent. » La 
tranquillité de M. de La Tour n’était qu'affectée, Dès le 28 février il 
disait « que déjà on l’informait combien l'apparition de notre =scadre 
avait ranimé les espérances et haussé le ton du parti libéral en Italie ». 
I craignait qu'autour de notre drapeau ne se groupât l'opinion libé- 
rale de la péninsule, que le corps d'occupation français ne devint un 
foyer de propagande révolutionnaire. Son inquiétude se fondait sur 
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les proclamations imprudentes rédigées à Ancône par le commandant 
des forces françaises. Au moment où ce dernier, rappelé en France, 
traversa l'Italie, ses rapports avec les patriotes italiens firent naître des 
suspicions nouvelles. Il raconta un peu partout « que son dessein avait 
été de soulever l'Italie, et de faire du drapeau tricolore le signal de la 
délivrance; mais que le ministère était trop pusillanime pour concevoir 
un tel dessein, qu'il n’y avait rien à espérer tant qu’il resterait à la 
tête des affaires, mais que les amis de la liberté réussiraient infaillible- 
menti à le renverser ». Cependant, grâce à M. Casimir-Périer, les 
craintes se calmèrent peu à peu. Le Pape fut même amené à accepter 
le fait de l'occupation, après qu’on lui eût fait les excuses que deman- 
dait la façon incorrecte dont on avait agi. 

Après la « régularisation » de l'occupation française il ne restait 
plus que la question fort délicate des réformes papales. Ici encore, com- 
me dans les négociations qui avaient précédé l'intervention militaire, 
le maréchal Sébastiani s’efforça de faire jouer un rôle à la Sardaigne. 
Ce n'était pas chose aisée; non seulement M. de La Tour avait peur 
de l’Autriche, mais encore il croyait toute réforme dangereuse. On s’a- 
dressa à l’ Angleterre, et ce sont les instances réitérées de M. Forster 
qui déterminèrent le Cabinet de Turin à appuyer auprès du Saint-Siège 
les propositions franco-anglaises. « Cette complaisance, écrit M. de 
Barante, est plus apparènte que réelle; les objections que M. de La 
Tour a faites depuis huit jours contre les concessions demandées au 
Pape sont trop fortes et trop sincères pour avoir cédé à une conviction 
nouvelle. La résolution de ne pas se mettre en contradiction avec l’Au- 
triche, surtout en ce qui touche les affaires d'Italie, est le fond de la 
politique sarde, ainsi l'on ne peut compter sur une coopération active 
ei influente de M. de Croza (1), mais il pourra s’employer à renouer 
les négociations et servir d’intermédiaire utile entre notre ambassadeur 
ei M. Seymour (2), d’une part, et, d'autre part, l'ambassadeur d’Au- 
triche et le Gouvernement pontifical. » La France sembla même, à ce 
moment, vouloir imposer au Piémont, si désireux d'éviter toute imraix- 


tion dans les affaires papales, un rôle plus compromettant encore : elie 


1) L'ensové sarde à Rome, 


(2) L'envoyé anglais à Rome. 
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parut, en effet, revenir un instant à l’idée si rapidement écartée au mois 
de janvier : l'occupation des Légations par les troupes sardes. 

Une autre solution intervint; il fut décidé, après de longs pourpar- 
lers, que le Pape lèverait pour sa défenss un corps de 5.000 Suisses, 
qu’il promettrait des réformes, qu’Ancône serait évacué par les Fran- 
çais aussitôt que les Autrichiens quitteraient le pays. Tout ce qui était 
fait ne l'était qu’à titre provisoire et la seule chose qu'on püût espérer 
c’est que ce provisoire durât longtemps. Dans le courant de 1832 les 
Etats pontificaux retombaient dans une léthargie relative, les réformes 
éteient oubliées. 

L'éventualité d’un conflit entre la France et l'Autriche étant, pour 
le moment, écartée, la Sardaigne remettait, dès le mois de mai, son 
armée sur le pied de paix. En septembre 1831, l'effectif, comme on 
l'a déjà vu, avait été ramené à 40.000 hommes, huit mois après, il 
n'était plus que de 26.000. M. de La Tour était décidément remis 
de ses terreurs qui n'avaient pas été, on peut le dire, sans quelque rai- 
son d’être. 


P. DE BARANTE. 
(4 suivre.) 


LA AA ANA AUNN 
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OU ADRESSÉES À L'EMPEREUR PAR DES SOUVERAINS EUROPÉENS 


1. Maximilien Joseph, électeur de Bavière, à Napoléon 1”. 


Napoléon se rendit le 20 septembre 1804 à Mayence pour s’y ren- 
contrer avec quelques princes allemands et se renseigner sur les affaires 
d'Allemagne. Plusieurs souverains attendus vinrent le saluer, mais les 
électeurs de Bavière, de Hesse-Cassel et de Wurtemberg ‘alléguèrent 
divers prétextes pour rester chez eux et s’en excusèrent. L’électeur de 
Bavière écrivit à l’empereur la lettre suivante : 


Sire, 

Le moment heureux où les circonstances permettent à Votre Ma- 
jesté de se rapprocher des frontières de l'Allemagne était aussi celui 
où je me proposais de Lui offrir moi-même, avec l'hommage de mes 
vœux sincères pour la gloire et la prospérité de Son règne, celui de ma 
plus vive reconnaissance des marques constantes d'intérêt et d'amitié 
que ma maison a reçues de la part de Votre Majesté pendant le cours 
des négociations relatives à l’Empire germanique et depuis l’adoption 
définitive du plan d’indemnités. 

Des affaires indispensables, qui exigent impérieusement ma présence, 
me privent dans ce moment-ci d’une satisfaction que j'aurais désiré si 
vivement pouvoir me procurer. Je conserve, Sire, l’espoir que, dans un 
instant plus favorable pour moi, Votre Majesté agréera le plan que j'ai 
formé depuis longtemps de lui présenter dans sa capitale les assuran- 
ces de mon attachement à toute épreuve à sa personne ainsi qu'à la 
cause et aux intérêts de la France. 

Le baron de Reibeld, mon conseiller d'Etat et envoyé extraordinaire 
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à la cour électorale de Bade, qui aura l’honneur de Lui présenter 
cette lettre, sera l'interprète bien fidèle de mes sentiments toutes les fois 
qu'il réitérera à Votre Majesté les expressions du dévouement sans 


bornes avec lequel je suis, 


Sire, 
de Votre Majesté impériale, 
très humble et vrai serviteur, 
A Munich, le 10 septembre 1804. Max. JoSEPH. 


(D'après la minute autographe du ministre comte de Montgelas 
dans le Bayerisches Geheimes Staatsarchiv. Politisches Archi. 8.) 


2. Napoléon l* au roi Frederic Guillaume 111 de Prusse. 


Ce n’est qu’à contre-cœur que le roi de Prusse avait ratifié le 3 jan- 
vier 1806 le traité d'alliance signé par le comte de Haugwitz à 
Schœnbrunn le 15 décembre 1806; il avait essayé d’en faire changer 
les conditions et il s’était plaint à plusieurs reprises auprès de « son très 
cher et très aimé bon frère et cousin » de ses procédés (1). Napoléon 
reçut le comte de Haugwitz à Paris, mais il lui imposa la signature 
d’un traité plus rigoureux encore pour la Prusse que celui de Schœn- 
brunn. Peu après, il adressa à Frédéric Guillaume III la lettre sui- 
vante : 


Monsieur mon frère, 


J'ai fait connaître à Monsieur le comte d'Haugwitz, dans deux lon- 
gues conférences, le fond de toutes mes pensées. Je n’ai pas pu lui dis- 
simuler la peine que j'ai éprouvée du peu d’accueil qui a été fait à 
Berlin à la convention de Vienne. Votre Majesté, plus que personne, 
sait qu'un traité est le concours de deux volontés, et qu’en le ratifiant, 
on ne peut pas faire à une des parties un plus grand manquement que 
d'en changer ou interpréter les stipulations autrement qu’elles ne sont 


(D) Voir ses lettres à Napoléon : Kircheisen. Fuerslenbriefe an Napoiïéon, 
t. 1, p. 81 et 84, 
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exprimées. Mais enfin la convention de Paris a mis un terme à cette 
trop longue incertitude pour mon cœur. Sire, que Votre Majesté me 
permette de le lui dire : depuis le traité de Paris, dans la proclamation 
adressée à Neufchâtel, il a été dit au nom de Votre Majesté qu'il va- 
lait mieux qu’on eût cédé Neufchâtel à la France que si la France l’a- 
vait conquis. Ah! Sire, il n’a jamais été dans mon intention de faire 
la guerre à Votre Majesté; et si j’eusse voulu, si j'eusse pu un moment 
oublier les principes de la politique de ma couronne et les sentiments 
que j'ai voués depuis si longtemps à la personne de Votre Majesté, si 
je me fusse laissé influencer par les insultes de son ministre, et par cette 
espèce d’exaltation factice que l’on avait donnée à ses peuples contre 
la France, je le dis avec un noble orgueil, j’eusse pu la leur faire payer 
bien cher, mais je réclame ici la loyauté de Votre Majesté : je ne me 
suis jamais présenté à Elle comme Lui offrant la guerre, ou la condi- 
tion des traités de Vienne ou de Paris. La guerre contre la Prusse n’a 
jamais pu être possible de ma part. J'ai offert à Votre Majesté de tout 
rétablir dans la même situation où étaient les choses avant le traité de 
Vienne, avant la guerre avec l'Autriche, en envoyant le corps du ma- 
réchal Bernadotte en Hanovre; ou si Votre Majesté voulait conser- 
ver la province d'Hanovre, la lui laisser contre l’échange de quelques 
provinces. 

C’est donc injustement que l’on présente à Berlin la convention de 
Vienne et celle de Paris comme imposées par la force; et, si j'ose le 
dire, ceux qui présentent ainsi Votre Majesté aux yeux de l’Europe ne 
la présentent pas avec la dignité qui convient à un des plus puissants sou- 
verains, et aui commande à une plus fortes et des plus belles armées. 
_— Quoi qu’il en soit, je regarde tous ces événements passés comme le 
résultat des intrigues multipliées que les Anglais ont l’ordre de susci- 
ter dans tous les cabinets. Je ne me souviens plus désormais que des 
clauses du traité de Paris qui nous lie, me flattant de mon côté que Va- 
tre Majesté rendra justice aux sentiments que je lui porte. Monsieur |: 
comte d'Haugwitz ne saura jamais trop répéter à Votre Majesi: 
combien mes intentions sont droites, franches et décidées. Je ne serai 
jamais, lorsqu'il s'agira de lui plaire, incertain et douteux, et n'aurai 


recours à aucun mezzo-lermine. 
- jf . . . , 
Votre Majesté aura vu la communication faite au parlement d'An- 
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gleterre. Elle aura connu là toute la duplicité de l'Autriche et de la 
Russie, et Elle se sera convaincue que cette dernière avait mis dans 
ses calculs de forcer la main à Votre Majesté pour la faire déclarer 
contre moi. — Enfin, je m'en rapporte à ce que Lui dira le comte 
d'Haugwitz sur notre situation actuelle et je serai heureux de penser 
que Votre Majesté est persuadée que, dans cette dernière circonstance 
j'ai été au-dessus de toutes les petites passions, et me suis toujours con- 
duit par les sentiments d’amitié que je lui porte et la considération des 
vrais intérêts de la France qui, à mes yeux, ne peuvent jamais être con- 
sidérés comme séparés de ceux de la Prusse. 

Sur ce, je prie Dieu, monsieur mon frère, qu’il veuille avoir Votre 
Majesté en sa sainte et digne garde. 

De Votre Majesté, 
le bon frère, 


Signé : NAPOLÉON. 
À Paris, le 30 mars 1806. 


Sur l'enveloppe : À Très Haut, Très Excellent et Très Puissant 
Prince notre très cher et très Aimé Boh Frère et Cousin, allié et 
confédéré, le Roi de Prusse. 


(D'après l'original dans : Geheimes Staatsarchiv. Berlin. A. A. 
Rep. L. Frankreich. No. 12.) 


3. Le duc Alexis d’Anhalt-Bernbourg à Napoléon [". 
Sire, 


Votre Majesté Impériale et Royale pardonnera la liberté que Je 
prends de Lui notifier très humblement que l'empereur Francois II a 
conféré à la maison Anhalt-Bernburg, ce printemps, la dignité ducale, 
et que Je viens comme chef de la famille faire usage du titre de duc. 

Daignez, Sire, agréer l'hommage que je présente au grand monar- 


que que l'univers admire, et m’accorder ainsi qu’à ma famille vos bon- 
nes grâces, 


O1 
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J'ai l'honneur d’être avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le très humble et très obéissant serviteur, 
ALEXIS DUC D'ANHALT. 

Ballenstedi, le 24 août 1806. 

(D'après la lettre autographe du duc, dans : Archives des Affaires 
étrangères, Paris, Correspondance politique. Hesse-Cassel, 1807-1813 
vol. 20, f. 129) 


4. L’Electeur Guillaume 1° de Hesse-Cassel à Napoléon I”. 


L’Electeur de Hesse-Cassel n’osait pas prendre nettement parti 
dan: la guerre franco-prussienne. Napoléon lui avait offert la neutra- 
lité, mais l'électeur commit l’imprudence de mobiliser sa petite armée. 
Renseigné sur la conduite de Guillaume [°’, Napoléon donna le 23 
octobre 1806 l’ordre au maréchal Mortier de s'emparer de l'électorat. 
Croyant que tout danger était disparu, l'électeur écrivait quelques 
jours plus tard, la lettre autographe suivante à l’empereur : 


Sire, 

La neutralité que Votre Majesté Impériale et Royale a bien voulu 
m’accorder en faisant mon honneur et celui de mes Etats m'impose le 
premier devoir et le plus cher à mon cœur de Lui en offrir mes actions 
de grâces les plus signalées. Daignez de recevoir, Sire, avec bonté, 
daignez consolider par Votre puissance les douces espérances de Hesse. 

Sous l’égide de l’héros, auquel rien ne fut impossible, je me trouve 
à même de braver toutes les chances auxquelles je fus en butte depuis 
l'instant de la levée des boucliers, où je refuse constamment de pren- 
dre les armes contre la France et toute réunion avec ses ennemis. Heu- 
reux d’avoir pu soutenir une marche si pénible, j'ose en attendre l’ap- 
probatior du grand monarque, qui seul sait apprécier les sollicitudes et 
la fermeté d’un soldat adonné à ce métier depuis son enfance 

Animé de ces sentiments, j'ai chargé le général de Lehsten d'en 
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être l'interprète. Puisse-t-il Vous dépeindre, Sire, toute l’étendue du 
respect profond et de l'admiration sans égale avec lesquels je fais gloire 
d’être, 
Sire, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le très humble et très obéissant serviteur, 


GUILLAUME. 
À, Cassel, le 27 octobre 1806. 


(D’après la lettre autographe dans : Archives des Affaires étran- 


gères, Paris. Correspondance politique. Hesse-Cassel, 1806-1813, vol. 
20, f. 226.) 


5, L'Electeur Frédéric Auguste III de Saxe à Napoléon [°. 


Après la bataille d’Iéna, dans laquelle les troupes saxonnes luttè- 
rent à côté de l’armée prussienne, Napoléon fit faire de vagues pro- 
positions de paix à l'électeur Frédéric Auguste III. Celui-ci crut alors 
avoir échappé au danger, il fut donc très surpris de voir arriver à 
Dresde des troupes et des fonctionnaires français qui venaient occu- 
per et administrer le pays. Peiné de cet état de choses, il écrivit à l’em- 
pereur des Français la lettre suivante : 


Sire, 

Les avis que j'ai reçus de mon grand-chambellan, comte de Bose, 
et qui me pénètrent d’une vraie affliction, me font appréhender, Sire, 
de voir s’altérer les sentiments, dont Vous m’honorez, sur les imputa- 
tions à ma charge, auxquelles je ne puis me reprocher d’avoir donné 
lieu. Je me flatte à la vérité, que les représentations, que le comte de 
Bose est chargé de faire à Votre Majesté Impériale et Royale à ce 
sujet, parlent en ma faveur. Mais je suis si profondément affecté de 
l'idée d’avoir pu perdre dans sa confiance toute précieuse, que je ne 
saurais différer de m'adresser directement à Elle, pour La prier d'é- 
caïter tout soupçon, que des rapports quelconques auraient pu Lui ins- 
pirer sur les sentiments que je lui ai voués. Daignez être persuadé, Sire, 
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que ma conduite Vous en prouvèra la loyauté dans toutes les occa- 
sions, et veuillez m’aëécordéer la consolation de conserver sans altération 
la confiance, dont Vous m'avez jugé digne jusqu’à présent et qui est si 
nécessaire au repos de mes jours. 

J'ai l'honneur d'être, avec ces sentiments d’un inaltérable dévoue- 
ment, 

Sire, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le très humble serviteur, 
FRÉDÉRIC AUGUSTE. 
À Dresde, le 16 novembre 1806. 


(D’après une copie dans : Saechsisches Fauptstaai:archiv. Dres- 


den, Loc. 2760.) 


6. La Princesse Pauline de Lippe à Napoléon I”. 


Sire, 

Dans un moment où Votre Majesté Impériale et Royalé sé signale 
chaque jour par de nouvelles victoires, dont Elle me daignera permet- 
tre de la féliciter avee la joie la plus respectueuse, et par des succès qui 
n’ont pas d'exemple dans l’histoire, j'oserais à peine m'approcher de 
son trône auguste, je ne risquerais pas de me flatter qu’occupée de dé- 
cider du sort de l’Europe, Elle daignerait penser un moment à moi 
si tant d'exemples de cette bonté généreuse qui ne se lasse pas de ré 
pendre des bienfaits même sur les moindres individus, ne rassurait ma 
confiance respectueuse. Il n’y a que Votre Majesté qui sait gouver- 
ner l’univers et combler encore de bienfaits dans le plus grand détail. 
Elle daignera peut-être se rappeler mes humbles requêtes précédentes 
pour solliciter sa haute protection, et la réception de mon pays dans la 
Confédération du Rhin. J'ose les répéter dans ce moment avec les plus 
humbles instances, dans un mémoire que j'ai joint ici et sur lequel Vo- 
tre Majesté Impériale et Royale daignera jeter un œil de bonté. Cet 
écrit est sans art, sans éloquence, c’est le cœur seul qui l’a dicté, et je 
n’ai pu emprunter une plume étrangère lorsqu'il s'agissait de mes sen- 


22 À 22 
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timents les plus intimes. Votre Majesté ne rejettera pas ce langage si 

simple et si vrai, les accents de l’admiration inexprimable, du très pro- 
fond respect avec lequel je suis, 

Sire, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
La très humble et très soumise servante, 

PAULINE Pr. régente de Lippe, née Pr. d’'Anbhalt. 

Detmold, 20 novembre 1806. 


(D'après la lettre autographe de la princesse régnante dans : Archi- 


ves des Affaires étrangères, Paris, Fonds France, 1795, f., 102.) 


7. Le Grand Duc Ferdinand de Würzburg à Napoléon. 


Le grand duc Ferdinand, qui dut renoncer à la Toscane par le traité 
de Lunéville (1801), reçut en échange l’électorat de Salzbourg qu'il 
échangea après la paix de Presbourg contre l'électorat, plus tard 
grand-duché, de Würzbourg. Quoique frère de l’empereur François [* 
il devint un des plus grands admirateurs de Napoléon I°, comme on 
peut s’en convaincre par la lecture de la lettre suivante : 


Sire, 

La paix que Votre Majesté va donner à l’Europe ramènera enfir 
le repos et la prospérité générale. En la félicitant sur un événement 
aussi grand, que bienfaisant pour l'humanité, Votre Majesté me per- 
mettra de la faire souvenir de la bonté, avec laquelle Elle a bien voulu 
m'assurer plusieurs fois qu'à la paix (1) Elle aurait soin de mes inté- 
rêts. 

Dans une époque aussi glorieuse je n'interromperai pas, Sire, vos 
vastes conceptions par le récit des besoins de mon petit Etat, et de mes 
droits contre la Bavière. Votre Majesté connaît les uns et les autres, et 


loisqu'elle m'honora de sa présence à Würzbourg (2) Elle m'a pro- 


(1) De Tilsit. 
(2) Du 2 au 6 octobre, 3 heures du matin. 
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mis sa protection de manière à ne pas pouvoir douter de l'intérêt 
qu'Elle veut bien accorder à mon sort. En Lui réitérant mes vives ins- 
tances, je La prie d’agréer d’avance l’assurance de mon éternelle-re- 
connaissance, de même que celle des sentiments de respect et de dé- 
vouement avec lesquels j’ai l’honneur d'être, 
Sire, 
de Votre Sacrée Majesté Impériale et Royale, 
le très dévoué frère et serviteur, 


FERDINAND. 
Würzbourg, 30 juin 1807. 


(D'après l'original dans : Archives du Ministère des Affaires étran- 
gères, Correspondance politique. Allemagne. Würzbourg, 1807-1809, 
vol. 66.) 


8. Le duc Léopold Frédéric François d’Anhalt à Napoléon [". 


Sire, 

Agréez mes compliments de félicitation sur votre heureuse arrivée 
dans vos Etats. Puisse Votre Majesté, bénie de son peuple, y jouir 
d'une félicité parfaite jusqu'au terme le plus reculé de la vie humaine, 
en recueillant tous les fruits de ses vertus et de ses qualités éminentes. 
Je me serais empressé de Lui rendre plutôt cet hommage de mon cœur 
si je n'avais dû craindre d’être indiscret. Souffrez, Sire, que je saisisse 
en même temps cette occasion de vous renouveler les protestations de 
mon attachement sincère, que j'ai eu l’honneur de vous faire de vive 
voix à Rambouillet. 

J'ose ajouter que les assurances gracieuses que Votre Majesté a dai- 
gné me donner alors me font attendre l’avenir sans inquiétude. Qu'il 
plaise encore à Votre Majesté de permettre que mon conseiller intime 
de cabinet, Monsieur de Rode, qui aura l’honneur de Lui présenter 
cette lettre, soit auprès d’Elle l'organe de mes sentiments respectueux. 
Daignez, Sire, je vous en supplie, mettre en Lui de la confiance, et 
ajouter une entière créance à ce qu'il Vous dira de ma part. surtout 


1 
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lorsqu'il fera mention de mon dévouement entier et du désir que j'ai 
de me concilier de plus en plus Votre précieuse bienveillance. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, | 

de Votre Majesté, 

le très humble et très obéissant serviteur, 
et cousin, 

| LéoPoLD FRÉDÉRIC FRANÇOIS. 
Dessau, janvier (?), 1808 (2) 


(D’après une copie dans : Anhaltisches Staatsarchiv, Zerbst, — 
Abteilung Dessau, A. 10 Nr. 253.) 


9. Le Prince Guillaume de Prusse à l'empereur Napoléon. 


Pendant et après la guerre franco-prussienne, Napoléon imposa une 
très forte contribution de guerre à la monarchie prussienne. Quoique 
la monarchie danubienne fût plus grande et plus riche que la Prusse, 
la somme que cette puissance eut à payer dépassa de beaucoup celle 
qui avait été imposée à l'Autriche à l'occasion des guerres de 1805 et 
de 1809. 

D'après les données du payeur. général des Domaines extérieurs, 
La Bouillerie, l'Autriche dut payer en 1805 : 75.473.655 fr. 56 c. et 
en 1809 : 164.488.675 fr. 37 c., soit, ensemble : 240.262.330 fr. 93 c., 
tandis que la quatrième coalition (1806-07) rapportait à la caisse 
des Domaines extraordinaires le montant de 482.789.722 fr. 77. 
Dans l'espoir d'obtenir un adoucissement de son sort, le roi de Prusse 


écrivit plusieurs fois à l’empereur et lui envoya de plus son frère, le 
prince Guillaume. 


Sire, 

La générosité et la bienveillance de Votre Majesté me sont des ga- 
rante précieux de la manière dont Elle daignera agréer le mémoire que 
j'ose Lui présenter. J'ai eu l'honneur d'entretenir successivement Votre 
Majesté des différents points que cet exposé renferme. J'ai cru de 
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mon devoir de rappeler la situation affligeante de ma patrie au sou- 
venir d’un souverain qui est occupé sans cesse de la destinée de tant 
de peuples divers. Représentant auprès de Votre Majesté mon roi, sa 
famille et les restes d’une monarchie jadis florissante, je serais indigne 
de ce caractère honorable, si je n’employais pas tous les moyens pos- 
Sibles pour tâcher de rétablir cette harmonie dont dépend le bonheur 
de tout ce qui m'est cher. , 

L'assurance de Votre Majesté que nos affaires s’arrangeront et 
qu'Elle n'avait plus de ressentiment envers nous, a rallumé mon espé- 
rance; les plus grands malheurs n’ont jamais pu l’effacer puisqu'elle 
était fondée sur la haute confiance que nous inspirait le caractère de 
Votre Majesté. | 

Coutenu par ces sentiments, le roi a tout sacrifié pour se récon- 
cilier l'amitié de la France. Il l’a prouvé par la convention par la- 
quelle il a répondu aux propositions faites par M. Daru. La manière 
avec laquelle Votre Majesté s’est expliquée sur ce sujet nous a fait 
espérer qu'Elle en était contente Elle-même. Veuillez donc, Sire, 
accepter cette convention, daignez me procurer le bonheur d’avoir 
été utile à ma patrie. Mais si toutefois Votre Majesté peut douter 
encore de la sincérité du roi, je renouvelle l'offre de rester comme otage 
entre Vos mains jusqu’au moment où une partie où toute les contri- 
butions seront acquittées. 

Je suis avec respect | 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le très humble et très obéissant serviteur et cousin, 
GUILLAUME, Pr. de Prusse. 
Paris, ce 20 d'avril 1808. 


La lettre, écrite entièrement de la main du prince, porte en tête la 
mention : Renvoyé à Monsieur de Champagny par ordre de l'Em- 
pereur. Bay(onn)e le 18 mai 1808. 


(D'après la lettre autographe dans : Archives du Ministère des Af- 
faires Etrangères. Paris, Fonds France 1795.) 
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10. Le Roi Frédéric Guillaume III de Prusse à Napoléon 1". 


Monsieur mon frère, 

Que Votre Majesté Impériale et Royale ait cru devoir m'imposer 
les conditions du traité de Tilsit et des diverses conventions qui l'ont 
suivi, c’est un sort auquel je me suis soumis et dont je cherche à me 
consoler par l'espérance que Vous-même, Sire, daignerez adoucir le 
mal qui en est résulté pour moi. Je me flatte ainsi que Votre Majesté 
Impériale et Royale ne souffrira pas que les dispositaires de Son au- 
torité aïllent au delà de Ses ordres ou même directement contre Ses 
intentions. Dans la lettre que j'ai eu l’honneur de Lui écrire le 4 de 
ce mois, J'ai déjà fixé l’attention de Votre Majesté sur la stipulation 
arbitrairement arrachée à mon plénipotentiaire par l’intendant géné- 
ral Daru que les lettres foncières réunies entre ses mains portassent un 
intérêt de 4 pour cent. 

Votre Majesté n’avait rien exigé de pareil, non plus que les déduc- 
tions faites depuis à la somme de mes revenus qui, aux termes des trai- 
tés, devait m’appartenir en entier à dater du 8 de septembre. Ce que 
l'intendant général a ramassé ainsi n’est rien pour vous, Sire, mais c’est 
beaucoup pour moi et diminue d'autant les faibles ressources qui me 
restent pour compter mes obligations envers Vous. Sous ce même rap- 
port je me trouve considérablement lésé par le gouvernement du du- 
ché de Varsovie. Votre Majesté Impériale et Royale lui a fait céder 
mes créances; mais il confond les miennes avec celles que mes sujets 
et des instituts publics, tels que la Banque, ont sur les particuliers de 
ce pays, il les leur enlève et ruine ainsi l’une des principales sources 
où la confiance de mes sujets m'aurait mis à même de puiser pour faire 
face à mes engagemens. C’est de l'équité, de la bonté de Votre Ma- 
jesté que je me plais à attendre le redressement de ces torts, que sans 
doute l’on me fait éprouver contre Sa volonté. J'aurois désiré de ter- 
miner ici cette lettre, Sire, et de ne plus Vous parler de mes chagrins, 
mais quoiqu'il m'en coûte, je dois néanmoins Vous prévenir que je 
viens d'écrire au Maréchal Duc d’Auerstaedt pour me plaindre de sa 
conduite avant son départ de Berlin. Il s'est permis des procédés, un 
langage également répréhensibles, blessant ma dignité, compromettant 


QUELQUES LETTRES INÉDITES DE NAPOLÉON [°° 323 


mon autorité, tendant enfin à m ôter la confiance et l’amour de mes su- 
jets. Mais à coup sûr, Votre Majesté Impériale ne veut pas qu’on me 
les ravisse, ni que l’on m'’offense. Aussi j'en ai appelé à Sa justice et 
s. comme 1l le devait, le Duc d’Auerstaedt Lui a transmis ma lettre, 
Elle y trouvera, je l'espère, des motifs suffisants pour prescrire au Ma- 
réchal plus de retenue et en général des façons d’agir plus conformes à 
ce qui est dû à un Souverain l’allié de son maître. Je ne dissimule pas à 
Votre Majesté que j'ai été vivement affecté des défiances, des soup- 
çons manifestés par le Maréchal sur mon compte. La Prusse est-elle à 
même de causer de l’ombrage à la France, et j'ose le dire, ma loyauté 
ne répond-elle pas de mon système ? Un autre point que je n’ai pas 
touché dans ma lettre au Maréchal, c’est l'extension outre mesure qu’il 
a donnée au rayon autour des trois forteresses de l’Oder surtout de 
Custrin. Ce rayon arrivant de toutes parts jusqu’à quelques milles de 
ma résidence je m'y trouverais pour ainsi dire enfermé. C’est ce que 
Votre Majesté Impériale n’a point voulu. Je vous conjure, Sire, de 
prendre en considération tout ce que je viens de Vous exposer. Veuil- 
lez y remédier. Vous acquerrez ainsi des droits à ma plus vive recon- 
naissance. Je saisis avec empressement cette occasion de renouveller à 
Votre Majesté Impériale l’assurance de mon amitié sincère et de la 
haute considération avec laquelle je suis, 
Monsieur mon frère, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le bon frère ami et allié, 


FRÉDÉRIC GUILLAUME. 
Koenigsberg le 26 décembre 1808. 


(D'après la lettre autographe dans : Archives du Ministère des Af- 
faires étrangères. Paris, Fonds France 1795.) 


11. Le même au même. 


Monsieur mon frère, 
Je viens d’être informé que la paix a été conclue entre Votre Majesté 
Impériale et Royale et Sa Majesté l'Empereur d'Autriche. Mon pre- 


, 
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mier mouvement en apprenant cet heureux événement est d’en offrir 
mes vives et sincères félicitations à Votre Majesté Impériale. Je suis 
jaloux de lui témoigner ici toute la part que j'y prends et en satisfai- 
sant ainsi à un devoir qui m'est si cher, je ne crois pas moins que, dans 
ce moment de gloire, j'ose invoquer avec plus d’espoir encore Sa magna- 
nimité en faveur de mes malheureux Etats. En effet, Sire, pendant deux 
années et dans les circonstances les plus difficiles j'ai tout fait pour prou- 
ver à Votre Majesté Impériale et Royale ma ferme volonté de méri- 
ter sa confiance et de conformer ma conduite à son système politique, 
résistant aux sollicitations étrangères et étouffant les plaintes et les 
mouvements qui tendaient à m'en écarter; si J'ai recherché les occa- 
sions de complaire à Votre Majesté Impériale, si je n’ai pas hésité de 
saisir encore pour cet effet celle que m'a offerte la délimitation de 
Magdebourg, en soumettant à sa décision s’il faut accorder le rayon 
que le général Michaud exige pour cette place; et si je ne me suis 
borné à demander en retour de ce sacrifice que quelques lieues de ter- 
rains de plus autour de Grandey, je crois avoir rempli l’attente de Vo- 
tre Majesté Impériale et Royale et avoir fait. preuve d’une constance 
de principes et de sentiments qui, d’après ce qu'Elle me déclara en se 
séparant de moi à Tilsit, devrait aujourd'hui me donner des droits à 
son amitié et à la généreuse participation aux intérêts de la Prusse, 
Jusqu'ici les grands objets qui ont absorbé l'attention de Votre 
Majesté Impériale et Royale ont pu l'empêcher de donner suite aux 
représentations que j'ai été dans le-cas de lui faire directement ou de 
lui faire adresser soit par le comte de Saint-Marsan (1) soit par le ba- 
ron de Brockhausen (2); mais je ne saurais me persuader que le ta- 
bleau qui lui a été tracé de la situation de mes sujets, dont la misère va 
au comble, n'ait fait aucune impression sur sa grande âme. Je ne sau- 
rais croire que connaissant l'état vraiment déplorable de mes pro- 
vinces, la stagnation du commerce autrefois si florissant, l'épuisement 
de toutes les ressources, l’anéantissement du crédit public, et les obsta- 
cles insurmontables qu'ont rencontrés les négociations d'emprunt ouver- 
tes en Hollande et ailleurs, Elle veuille insister avec rigueur sur 


(1) Ministre de France à Berlin 
(2) Ministre de Prusse à Paris, 
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l’accomplissement entier de mes engagements pécuniaires aux termes 
des conventions de Paris et de Berlin, conventions dont l'exécution a 
été reconnue impossible dès l'époque de leur signature; je n’ai certai- 
nement pas mieux demandé que d'y satisfaire; Votre Majesté Impé- 
riale en a vu la preuve dans l'exactitude de mes premiers paiements; 
Elle a dû apprendre que je n’ai pas balancé à me résigner à la vente 
de mes bijoux et de ma vaisselle d’or (1) et d’argent; que je suis allé 
jusqu'à requérir celle de mes sujets et qu’il ne m’en a pas coûté mé- 
me de me résoudre à la vente de mes domaines. Mais Elle ne peut pas 
ignorer non plus que toutes ces mesures n’ont produit que.de faibles res- 
sources et que surtout la vente de mes domaines, vu le manque absolu 
de numéraire, n’a eu aucun succès, ce qui m'a fait souvent regretter, 
Sire, de n’avoir pas accepté dans le temps la proposition que me fit 
Votre intendant général (2) de lui céder une partie de ces biens à titre 
de payement. Et ce tableau vrai et fidèle de mes embarras et de mes 
efforts prouvera à Votre Majesté Impériale et Royale, après que, 
dans ces derniers temps, Elle a bien voulu me donner des preuves d'in- 
dulgence et de bonté auxquelles j’ai été infiniment sensible, parce qu’el- 
les ont relevé mes espérances, qu'il est physiquement impossible que, 
comme je le désire, je fasse honneur à mes engagements, à moins qu’il 
ne Lui plaise de m'accorder du temps et quelques soulagements. C’est 
cette seule faveur, Sire, que je me permets de solliciter comme méritée 
par la constance de mon système et de mes principes, en priant Votre 
Majesté Impériale d’éiablir, soit à Paris, soit à Berlin, dans son minis- 
tère et le mien une négociation tendant à régler cet objet et tous ceux 
qui par l'entremise du comte de Saint-Marsan ont été portés à sa dé- 
cision; et c’est par cette faveur, qui ne doit mener qu’à des délibéra- 
tions et des résultats préférablement avantageux aux caisses françaises 
parce qu'ils détermineront ia possibilité de l’acquittement direct ou indi- 
ect de mes engagements, que Votre Majesté Impériale s’attachera la 
Prusse par des liens de la plus sincère reconnaissance. Oui, Sire, c’est 
au prix de ces déterminations rassurant le public sur vos dispositions 
favorables à mon égard qu’à l’aide de la sévérité de mon économie et 


(1) La vaisselle d’or fut vendue pour 229.619 thalers, environ 828.000 fr. 
(2) Le comte Daru, À 
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de l'exactitude de mon administration des finances, vous parviendrez 
aisément à rétablir mon crédit au point de pouvoir reprendre des opé- 
rations tendantes à me procurer le plutôt possible les moyens d’ac- 
quitter ma dette, soit par quelque emprunt négocié en Hollande ou ail- 
leurs, soit par des mesures prises pour des échanges, ventes ou cessions 
de domaines. 

Je charge de cette lettre le baron de Krusemarck, mon aide-de-camp, 
que Votre Majesté Impériale et Royale connaît d’ancienne date et 
qui alors eut le bonheur de ne pas Lui déplaire. Il a ma confiance, Sire, 
et je Vous prie d'ajouter pleine créance à ce qu'il lui dira quand il l’as- 
surera des sentiments de dévouement et de haute considération avec 
lesquels j'ai l'honneur d'être, 

Monsieur mon frère, k 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le bon frère et ami, 
FRÉDÉRIC GUILLAUME. 
Koenigsberg, le 18 octobre 1809. 


(D'après une copie dans : Archives des Affaires étrangères, Paris, 


Fonds France, 1795.) 


12. Le même au même. 


Monsieür mon frère, 

J'emploie les premiers moment de mon retour à Berlin pour accuser 
à Votre Majesté Impériale et Royale la réception de sa lettre du 6 no- 
vembre, et je m'empresse de Lui renvoyer le général de Krusemarck 
pour La remercier de ce qu’Elle a bien voulu m'y assurer de Son ami- 
tié et de Sa résolution d’être utile à la Prusse. Je ne mettrai jamais en 
doute la constance de ces dispositions de Votre Majesté Impériale, et 
je La prie de croire de même à mon invariable persévérance dans le 
système d'alliance qui m’attache à Elle. Rien ne pourra m’en détour- 
ner, j'emploierai au contraire tous mes soins à Lui prouver quel prix 
Je mets à gagner et à conserver sa bienveillance. Votre Majesté Impé- 
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riale et Royale m'a fait connaître ses griefs, résultats, comme Elle 
l’observe, de l’état de désorganisation de ma monarchie. En leur assi- 
gnant cette cause, Elle me disculpe personnellement. En effet, l’épui- 
sement de mes provinces par la guerre, et par leur occupation prolon- 
gée, la ruine de plusieurs milliers de familles, celle des établisse- 
ments de bienfaisance, celle de la banque et d’autres instituts pu- 
blics, occasionnée par le séquestre ou l'enlèvement de leurs capitaux, 
voilà, Sire, les seules causes de l'impossibilité où je me suis trouvé de 
faire honneur à mes engagements envers Votre Majesté Impériale et 
Royale. ; 

Le nombre considérable d'employés que j'ai dû réformer dans mes 
états, de ceux qui y ont reflué des provinces cédées, celui des offi- 
ciers et soldats que j'ai dû licencier, la misère et le désespoir de 
cette foule de gens, le mécontentement du reste de mes sujets qui 
regrettent leur prospérité passée, sans voir de terme à leurs maux : 
voilà, Sire, les éléments d’une fermentation que je n’ai pas été 
d’abord en état de maîtriser entièrement, mais qui, quelques 
explosions passagères exceptées, a néanmoins été contenue par les me- 
sures tour à tour modérées ou sévères que j'ai cru les plus appropriées à 
ce pénible état des choses. Je me flatte que cette conduite n’aura pas 
été désapprouvée par Votre Majesté Impériale, quelque soit le dé- 
plaisir que lui ayent causé les susdites explosions du mécontentement 
de quelques individus parmi mes sujets. Aussi je compte sur l’invaria- 
bilité des dispositions bienveillantes dont Votre Majesté Impériale 
et Royale vient de m’assurer, comme je La prie de compter sur mon 
attachement personnel et sur ma fidélité au système d’alliance qui m’u- 
nit avec Elle. Croyez, Sire, que je saurai me défendre des insinuations 
ou faire taire les conseils qui tendraient à m’en éloigner. 

Mon vœu le plus ardent est de gagner et de conserver votre con- 
fiance. Résolu d’écarter tout ce qui pourrait y porter la plus légère at- 
teinte, je ne balance pas de rappeler mon ministre à Paris, sur la con- 
duite duquel Votre Majesté Impériale et Royale a témoigné quelque 
mécontentement. Le Baron de Krusemarck est chargé aussi d’annon- 
cer son rappel au sieur Brockhausen. Je m'en rapporterais velontiers 
du choix de son successeur à Votre Majesté Impériale et Royale Elle- 
même, mais dans tous les cas je n’enverrai près d'Elle qu’une personne 
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qui puisse se flatter de son agrément. Le général L’Estocq ayant aussi 
donné lieu à des plaintes, je vais lé remplacer dans le gouvernement 
de Berlin par le Maréchal Comte de Kalchreuth que Votre Majesté 
Impériale honore de son estime. En vous donnant, Sire, cette double 
satisfaction, je conjure Votre Majesté Impériale de croire que désor- 
mais je ferai tout ce qui est humainement possible pour La contenter 
à tous égards, et je compte d’y réussir si Elle veut bien m’y prêter quel- 
que assistance comme je l’espère et par ce qu'Elle m'a écrit et par ce 
qu'Elle a déjà permis au comte de Saint-Marsan d'entrer en matière 
avec mon ministre le comte de Goltz sur mes dernières propositions. 
Veuillez recevoir l'expression réitérée des sentiments de haute consi- 
dération et d’attachement sincère avec lesquels je suis, 


Monsieur mon frère, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le bon frère et ami, 


FRÉDÉRIC GUILLAUME. 
Berlin, le décembre 1809. 


L'’original de cette lettre avec la signature du roi se trouve dans le 
Gcheimes Staatsarchiv à Berlin, et il est à supposer que la lettre n’est 
Jamais arrivée à son adresse. Sur la minute on lit : Koenisberg, le 24 
novembre 1809, les mots : Koenisberg et novembre sont biffés et rem- 
placés par les mots Berlin et décembre. Sur la minute se trouve la men- 
tion : expédié de Koenigsberg par estafette le 13 décembre, soir, pour 


Berlin. 


(D'après l'original dans : Geheimes Staats archiv. Berlin. À. À. 1. 
Frankreich. Rep. 1, No. 12.) 


13. L'Empereur Napoleon au roi Frédéric Guillaume 111 de Prusse. 


A l'occasion de son mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise 
d'Autriche, célébré le 1” avril 1810 à Saint-Cloud, l’empereur adres- 
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sa la lettre suivante au roi Frédéric Guillaume III de Prusse (1) : 


_ Monsieur mon frère, 

Dans la persuasion où je suis que Votre Majesté prendra part à 
ma joie, je ne diffère point à l’informer de mon mariage avec l’Archi- 
duchesse Marie-Louise d'Autriche. J'ai lieu d’espérer qu’un événe- 
ment aussi intéressant pour ma Maison Impériale assurera également 
la prospérité de mes peuples. En partageant ma satisfaction, Votre 
Majesté me donnera un témoignage bien flatteur de son attachement 
à ma personne. Elle doit être convaincue de la réciprocité de mes 
sentiments et c’est toujours avec un nouveau plaisir que je saisis les 
occasions de lui donner de nouvelles assurances de la sincère estime et 
de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, 

Monsieur mon frère, 


de Votre Majesté, bon frère, 
NAPOLÉON. 


(D'après l'original dans : Geheimes Staatsarchiv. A. A. I. Frank- 
reich, Rep. I, N° 26.) 


14. Le roi Frédéric Guillaume III de Prusse à l'Empereur Napoléon [°. 


_Le roi de Prusse répondit par la lettre suivante adressée à Sa Ma- 
jesté Impériale et Royale l'Empereur des Français, Roi d'Italie, 
Protecteur de la Confédération du Rhin et médiateur de la Ligue 
Helvétique. 

__ Monsieur mon frère, 

L’heureux événement du mariage de V. M. Impériale et Royale 
avec Son Altesse Impériale Madamel ’Archiduchesse Marie-Louise 
d'Autriche m'a causé la joie la plus vive. J'ai senti, Sire, combien 
cette union contribuerait à Votre contentement personnel; j'y ai vu 


L 
(1) Dans la correspondance de Napoléon I°" il n’a été publié que deux 
lettres annonçant le mariage de l’empereur, écrites toutes deux le 3 avril 
1810, l’une au roi Jérôme de Westphalie à Cassel et l’autre à la grande du- 
chesse Elisa de Toscane, à Florence. 
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en même temps un gage précieux du maintien de la tranquillité du 
continent. Partageant du fond de mon cœur la satisfaction que Votre 
Majesté Impériale et Royale doit en éprouver sous l’un et l’autre rap- 
port, je ne puis me refuser l'avantage de Lui en offrir mes plus sin- 
cères félicitations. 
Monsieur mon frère, | 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le bon frère, ami et allié, 


FRÉDÉRIC GUILLAUME. 
Berlin, le 22 avril 1810. 


(D’après la copie dans : Geheimes Siaatsarchiv. A. A. I. Frank- 
reich, Rep. I, N° 26.) 


15. Le roi Frédéric Auguste [°° de Saxe à Napoléon [°. 


Une guerre entre la France et la Russie étant inévitable, le 27 jan- 
vier 1812, Napoléon écrivit à ses vassaux des lettres presque identi- 
ques pour les rappeler à leurs devoirs : « J’ai dû, écrivait-il, ras- 
sembler mes armées, les former et rétablir mon matériel de guerre. Ces 
préparatifs ont employé une année. Maintenant 300.000 hommes vont 
traverser l'Allemagne et se porter sur les frontières de la confédération, 
non dans des sentiments hostiles, mais pour que mes armées se trou- 
vent aussi près de la Vistule que les armées russes. » 

Le roi de Saxe était prêt à remplir ses devoirs comme membre de 


la Confédération du Rhin et répondit par la lettre autographe sui- 
vante : 


Monsieur mon frère, 

Votre Majesté Impériale et Royale ayant bien voulu me témoigner, 
par Sa lettre du 27 janvier, le désir que mon contingent se réunisse et 
soit prêt à entrer en campagne le 15 du courant, j'ai donné sans délai 
les ordres nécessaires pour l'exécution de cette mesure par rapport 
aux deux divisions de mon armée saxonne composées de vingt mille 
hommes, qui forment le contingent du royaume, non compris les régi- 
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ments qui se trouvent en garnison à Glogau et à Danzig. Ces troupes 
seront concentrées, pour le jour marqué, aux environs de Guben, en- 
droit que le ministre de Votre Majesté Impériale et Royale a indiqué 
à cet effet, d’après ses intentions, comme Je point le plus rapproché de 
l'Oder. L'état en sera remis à ce ministre pour le faire parvenir à Vo- 
tre Majesté Impériale et Royale ainsi qu'Elle le désire. 

Les dispositions relatives aux points qu’occupe mon armée du du- 
ché de Varsovie, ayant été concertés avec le maréchal Prince d’Eck- 
mühl, je me flatte qu’elles se trouveront en tout conformes aux vues de 
Votre Majesté Impériale et Royale. L'état de situation de cette armée 
au terme le plus récent ne tardera pas à être mis sous ses yeux. 

En faisant les vœux les plus sincères pour le succès des soins géné- 
reux que Votre Majesté Impériale et Royale dirige vers la conserva- 
tion de la paix, j'envisage, en ce moment comme toujours, l’avenir qui 
se prépare sous ses auspices, avec une confiance égale au dévouement 
inaltérable avec lequel je suis à jamais, 

© Monsieur mon frère, 
de Votre Majesté Impériale et Royale, 
le bon frère et fidèle allié, 
FRÉDÉRIE AUGUSTE. 


(D'après l'original dans : Archives des Affaires étrangères. Paris, 


Fonds France 1795.) 


16. L'empereur François I” d'Autriche à l’empereur Napoléon I° 


Au printemps de l’année 1813, l’ Autriche était l'arbitre des deux 
groupes belligérants et chacun cherchait à la gagner. Après avoir eu 
deux longues conférences avec l’ambassadeur extraordinaire autrichien, 
le comte de Bubna, le 15 et le 16 mai 1813, Napoléon écrivit le 17 
ma: deux lettres à son beau-frère l’empereur François I”. L’Empe- 
reur d'Autriche répondit par la lettre suivante : 
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Monsieur mon frère et très cher beau-fils, 

Le comte de Bubna m'a porté les deux lettres de Votre Majesté 
impériale en date du 13 de ce mois (1). 

Je la remercie des preuves de confiance qu’Elle me donne. On ne 
m'en a jamais donné en vain. Votre Majesté dépose entre mes mains 
le soin de Son honneur. Le jour où je Lui ai donné ma fille, cet hon- 
neur est devenu le mien, et je saurai, si Elle me seconde, le défendre 
contre le mien. 

Ce que le comte de Bubna est chargé de Vous dire, Monsieur mon 
frère, vous prouvera de nouveau la modération extrême de mes vues. 
Je les crois seules conformes à l'intérêt général et à notre intérêt mu- 
tuel. Un des plus beaux jours de ma vie sera celui où je pourrai me 
dire avoir contribué directement à l’heureuse fin d’une guerre dont les 
chances ne peuvent plus mener qu’à de nouveaux et interminables bou- 
leversements. 
© Je nourris la conviction que la consolidation des rapports les plus 
heureux entre les peuples devra être le résultat de la réunion la plus in- 
time de nos vues dans le moment actuel, et que Votre Majesté Impé- 
riale rendra toute justicé à ma marche et à mon bien constant attache- 
ment. 

Je La prie dé recevoir en même temps l’assurance de l’amitié ainsi 
que de la haute considération avec lesquelles je suis, 

Monsieur mon frère et cher beau-fils, 
de Votre Majesté Impériale, : 
| le bon frère et beau-père, 


FRANÇOIS. 
Laxembourg, le 23 mai 1813. 


(D'après une copie des archives des Affaires étrangères, Paris. 


Fonds France, 1795, f. 307.) 


FRÉDÉRIC M. KIRCHEISEN. 


() Il faut lire le 17, 
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DONIMRES RENDUS 


Musée de l'Histoire Universelle. — L'Histoire Universelle sur 
les bords de la Méditérranée, par le professeur PAUL HESSE. 
Un vol. grand in-octavo illustré de 456 pages en langue allemande. 
Berlin, 1930. 


Voici une magnifique publication, Une société de savants allemands 
s’est donné pour tâche d'écrire, sous le titre général de Musée de 
l'Histoire universelle, une série d’études qui feront connaître l’his- 
toire du monde sous ses différents aspects. On ne suivra pas l’ordre 
chronologique ni la division traditionnelle par époques, mais on s’oc- 
cupera successivement, comme l'ont fait M. Hanotaux et ses collabo- 
rateurs pour l’histoire de la nation française, de chacune des mani- 
festations de l’activité humaine en décrivant son évolution à travers 
les vicissitudes de l’histoire mondiale. Déjà ont paru plusieurs volu- 
mes intitulés : Histoire de la Guerre et de l'Art militaire, l'Expansion 
européenne sur le monde, l'Opinion Publique dans l'Histoire Univer- 
selle, etc. On annonce une Histoire des révolutions ; une Histoire de 
la Science politique et de la Diplomatie ; une Histoire de la Noblesse; 
une Histoire de la Chasse, etc... s 

Le professeur Paul Hesse de Berlin a eu l’idée fort heureuse d’étu- 
dier l’histoire universelle telle qu’elle s’est développée sur les bords 
de la Méditerranée : sujet immense et particulièrement séduisant. La 
Méditerranée, «cette mer féconde, où, comme l’a écrit la princesse 
Bibesco, tout se crée et rien ne se perd », a vu défiler autour de ses 
bords toutes les plus brillantes civilisations dont le souvenir rem- 
plit notre mémoire et fait travailler notre imagination. C'est de: ces 
eaux, nous dit la fable, que naquit un jour la déesse de la beauté. Le 
professeur Hesse semble avoir voulu justifier l'antique légende en il- 
lustrant son savant travail par de fort belles reproductions des chefs- 
d'œuvre de toute sorte qu'ont enfantés tour à tour les artistes hitti- 
tes, égyptiens, phéniciens, puniques, grecs, romains, arabes, français, 
italiens, espagnols. Il nous montre aussi les plus beaux des paysages 
méditerranéens. C’est un merveilleux voyage à travers l’espace et à 
travers le temps que nous faisons en lisant son volume. 

Comme il le remarque avec raison, les événements récents n'ont fait 
qu’accroître l’importance politique de la Méditerranée : le dévelop- 
pement de nationalités nouvelles, la conquête de l’Afrique du Nord 
par la civilisation européenne, les progrès des communications avec 
les pays lointains par ces routes des Océans dont la Méditerranée 
est comme le centre, les progrès de l'Italie, la renaissance de l’antique 
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Grèce font que la paix de 1918 apparaît comme « l’introduction à une 
phase nouvelle de l’histoire dans laquelle-la Méditerranée jouera un 
rôle dont l’importance ne peut encore être mesurée, mais qui paraît 
appelé à devenir sans cesse plus grand ». 

H. DE MANNEVILLE. 


La diplomatie française au temps de Iouis XIV, par C. G. Pica- 
VET ; 1 vol. in-8o de 340 pages. Paris, Alcan, 1930. 


Dans ce volume, fruit d’un long travail et de patientes recherches, 
M. Picavet n'a pas voulu écrire l’histoire diplomatique du règne de 
Louis XIV : il a cherché à dégager de cette histoire, qu’il connaît à 
merveille, les idées directrices qui ont inspiré le gouvernement du 
Grand Roi dans ses rapports avec les puissances étrangères, et sur- 
tout les procédés, les règles et les coutumes de sa diplomatie. Il dit 
avec raison que la France a joué au xvrr° siècle pour la formation 
des institutions diplomatiques un rôle analogue à celui de lItalie au 
xv° et au xvi° siècle. Sous la main de Louis XIV ou des hommes de 
mérite qu’il a su employer, nous.voyons se constituer ou se préciser 
la plupart des pratiques qui régissent encore les relations des peu- 
ples entre eux, nous assistons, pour ainsi dire, en suivant M. Picavet 
dans sa savante analyse, à la’ naissance de la diplomatie moderne. 

On sait que Louis XIV aimait la politique extérieure : depuis le 
jour où il prit en mains le gouvernement de son royaume, il s’attacha 
à diriger lui-même ses relations avec les autres Etats et il persista - 
dans cette tâche durant toute la durée de son long règne avec une 
constance; une assiduité dans le travail qui sont dignes d'admiration. 
« Pas de grand dessein d’ensemble, mais de la ténacité, un contrôle 
permanent ; beaucoup d’erreurs et de fautes, si l’on veut, mais pas 
de défaillances; telles nous semblent être, écrit M. Picavet, les carac- 
téristiques de Louis XIV. » On cherche en vain dans la politique du 
Grand Roi des principes fermement suivis, un plan d’ensemble auquel 
tout le reste serait sacrifié ; les passions entraînent le souverain, par- 
- fois aussi les influences et surtout il est de plus en plus dominé par 
l’orgueil monarchique, le souci de la « gloire », qui efface trop sou- 
vent le sentiment de l'intérêt bien entendu. s 

Mais si le but n’est pas toujours bien défini, l’action diplomatique 
est remarquable ; elle est d’une souplesse, d’une variété, d’une ac- 
tivité rarement égalées. Le roi la dirige seul avec le secrétaire d’Etat 
chargé des Affaires étrangères et trois ou quatre ministres au plus 
formant le Conseil d’en haut. Le secret des affaires est très jalouse- 
ment gardé. L’exécution des ordres est confiée à un personnel excel- 
lent : Louis XIV sait le choisir et se donne pour ses choix pleine 
liberté, ne s'inquiétant ni du rang ni de la naissance. Les amhassa- 
deurs, entretenus en permanence auprès des principaux souverains, 
se sentent sous l’œil du roi, avec lequel ils sont pour les sujets impor- 
tants en correspondance direete ; des informations très précises, 
complètes et abondantes leur sont demandées. Représentant la per- 
sonne du souverain, les ambassadeurs sont tenus à défendre leurs 
prérogatives et ce droit de préséance sur tous les autres princes, que 
réclame leur maître, «même au péril de leur vie » ; ils doivent repré- 
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senter avec beaucoup d'éclat ; ils se ruinent dans leurs missions, 
très irrégulièrement payées, mais le roi sait les récompenser par des 
bénéfices ou des places, surtout par des témoignages de faveur ou de 
confiance qui, venant de lui, valent plus que les plus riches paiements. 
D'ailleurs ils le savent prêt à les soutenir dans les difficultés ; jamais 
il ne leur sait mauvais gré ni de leur franchise ni même de leurs 
échecs s’ils sont immérités. 

A Paris des commis, notamment ces premiers commis .dont M. 
Piccioni a écrit l’histoire, assistent le secrétaire d'Etat des Affaires 
étrangères, mais il n’y a pas auprès des ambassadeurs ou des minis- 
tres de personnel diplomatique de carrière ; leurs auxiliaires sont 
choisis par eux et dépendent d’eux seuls. En revanche le roi emploie 
à l'étranger, en outre de ses représentants réguliers, nombre d’agents 
spéciaux qui doublent ou renforcent leur action : pour obtenir ces 
informations dont il est avide, pour influencer les cours et les 
gouvernements étrangers, il utilise les personnalités les plus diverses: 
jusqu’à des princesses comme Madame, dont on connaît le rôle auprès 
de son frère Charles II d'Angleterre, ou des favorites, comme la du- 
chesse de Portsmouth. L’argent, dont, grâce à Colbert, le trésor royal : 
est abondamment pourvu, a été sous Louis XIV un des moyens d’ac- 
tion les plus employés dans le travail diplomatique. M. Picavet estime 
que le grand roi s’est fait souvent illusion sur la sincérité et l’effi- 
cacité des concours qui lui valaient les subsides prodigués parfois 
en son nom. Sa plus grande erreur fut de penser qu’en gagnant les 
rois et les ministres, par quelque moyen que ce fût, il s’assurait des 
puissances étrangères dont le concours lui était nécessaire. Plus d'une 
fois le sentiment des peuples, qu’il avait cru pouvoir négliger, lui 
valut de terribles surprises. On ne peut dire cependant qu’il ait né- 
gligé l'opinion publique. M. Picavet constate que le gouvernement de 
Louis XIV a fait de gros efforts pour justifier aux yeux des peuples 
des entreprises dont la légitimité était fort contestable. La publication 
.du « Traité des Droits de la Reine » a précédé l’invasion des Pays- 
Bas lors de la guerre de Dévolution, et les juristes ont déployé toutes 
les ressources de leur ingéniosité pour essayer de justifier les an- 
nexions prononcées par les arrêts des chambres de réunion. 

‘ Les intérêts économiques qui de nos jours ont souvent une action 
prépondérante sur la conduite des nations ne paraissent pas avoir 
beaucoup préoccupé. Louis XIV, mais Colbert, dont l'influence était 
grande, sut leur faire une place importante dans la direction des af- 
faires de l'Etat. Nous les voyons dès le règne du Grand Roi jouer un 
rôle considérable dans les rapports de la France avec certains pays, 
notamment l’Angleterre et la Suisse. Quand le canton de Fribourg 
se montre hostile, on annonce que l'exportation du sel de France 
va être interdite et que notre frontière va être fermée à l’entrée des 
fromages de Gruyère; la seule menace de ces deux châtiments réduit 
les Fribourgeois «à faire ce que Sa Majesté désirait ». 

Nous ne pouvons, dans cette trop brève analyse, que donner une 
idée fort incomplète de l’étude si riche en renseignements curieux 
qu’a faite M. Picavet de l’époque la plus brillante peut-être de l’his- 
toire de notre diplomatie. Notre unique objet, et nous voudrions l’a- 
voir atteint, serait de donner à tous ceux qui s'occupent de cette 
histoire le désir de lire son livre.  H. pE MANXNEVILLE. 
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Un internement au XVIIIe siéole. Le comte de Fuentès-Pigna- 
telli à l'Abbaye de Valsery 1780-1789, par le comte Albert DE 
BERTIER DE SAUVIGNY, in-80 92 p,. Champion, 1929. 


Joachim Pignatelli, seizième comte de Fuentès, après avoir été am- 
bassadeur d’Espagne à Turin, en 1753, puis à Londres, vint en cette 
qualité à Paris pour y remplacer le marquis de Grimaldi ét y resta 
jusqu’en 1773. Il eut deux fils, dont l’aîné, le marquis de Mora, mort 
à trente ans, en 1774, est resté célèbre par la passion que lui voua 
Mlle de Lespinasse, Le second fut Louis-Gonzague, qui devint comte de 
Fuentès, en 1776, à la mort de son père. La famille de Fuentès-Pigna- 
telli, en dehors de sa propre illustration, occupait une haute situation 
à Paris par ses relations mondaines et ses rapports avec les salons où 
fréquentaient les philosophes. 

Louis-Gonzague de Fuentès épousa la fille du comte Casimir d’Eg- 
mont, qui fut remarié ensuite avec Septimanie, fille du duc de Ri- 
chelieu, la spirituelle comtesse d'Egmont, célèbre par sa correspon- 
dance avec Gustave III, roi de Suède. 

Ainsi qu’on le voit, l’auteur, dans la première partie de son étude, 
nous introduit dans un des plus brillants milieux de la société pari- 
sienne à la fin de l’ancien régime ; mais, en 1772, quatre ans après 
son mariage avec Mlle d’Egmont, Louis-Gonzague fut atteint « d’un 
délire mélancolique » qui dura quatre mois et donna les plus vives 
appréhensions pour l'avenir. Ce fut alors que son père, le comte de 
Fuentès, ambassadeur d’Espagne, affligé par des deuils de famille, 
prit le parti de retourner dans son pays. Louis-Gonzague resta en 
France. abandonné aux soins de sa belle-famille d'Egmont, avec une 
raison assurément ébranlée, ainsi qu’en témoignèrent les médecins et 
que l’affirmèrent des témoins. déposant en bonne et due forme ; 
mais ce fut en 1779 que se manifestèrent les symptômes les plus graves 
du mal et que l’internement fut décidé. 

C'est toute la procédure, mise en œuvre pour arriver à l’internement 
de ce fils d’ambassadeur, que M. de Berthier a puisée aux Archives na- 

-tionales et ailleurs et qu'il nous expose avec une clarté et un art re- 
marquables. Caractères de la maladie, interrogatoire du malade, dépo- 
sitions des témoins, sentence d'interdiction en la Chambre du Conseil 
du Châtelet, lettre de cachet du roi autorisant la résidence du malade 
à l’abbaye de Valsery en Valois, approbation de ces mesures par le 
comte d’Aranda, ambassadeur d'Espagne, telles sont les péripéties 
de ce roman vécu dans de dramatiques conjonctures. 

Après bien des discussions sur le rôle et la responsabilité des uns 
et des autres, membres de la famille ou personnages officiels, ayant 
décidé, conseillé ou approuvé l’internement, une question reste cepen- 
dant angoissante, Le comte Louis-Gonzague de.Fuentès resta neuf an- 
nées, de 1780 à 1789, interné dans l'abbaye de Valsery, sans pouvoir 
jamais en sortir, et sans avoir de relations avec aucune autre personne 
qu'uvec les gen: à son service ou chargés de sa garde. Il a prétendu 
que, depuis l'accès de 1779. ayant déterminé son internement, il n’a- 
vait jamais eu que quelques légères indispositions, et il aurait écrit 
plusieurs lettres qui ne seraient jamais arrivées à destination. 

Le Comte de Fernan-Nünez, le nouvel ambassadeur de Sa Majesté 
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Catholique s’intéressa à son cas. La question reste troublante et l’on 
se demande si certaines personnes, par raison d'intérêt ou autre, 
n'auraient pas trouvé avantage à prolonger cet internement. Simple 
supposition d’ailleurs. M. de Bertier, avec les documents qu'il avait 
en mains, ne s’est pas considéré comme en état de trancher la ques- 
tion. On ne sait à peu près rien de la vie du comte de Fuentès depuis 
sa libération, en 1789, jusqu'à sa mort, en 1801. Peut-être d’autres 
archives, celles de la maison de Luynes, par exemple, qu’il n’a pas 
été donné à l’auteur de consulter, nous livreront-elles un jour leur se- 
cret à ce sujet. 
L, DE CONTENSON. 


Fersen et Marie-Antoinette. Correspondance et Journal intime 
inédits du Comte Axel de Fersen, publié par Alma SODERJHELM, 
Paris, Kra. 1930. 


Il est probable qu’après l'ouvrage de Mlie Alma Sôderjhelm il ne 
restera plus grand'chose à glaner sur le comte de Fersen, à moins que 
des sources complètement ignorées se présentent et permettent de 
résoudre des questions souvent discutées qui, après la lecture de ce 
livre, restent d’ailleurs encore passablement obscures, Mlle Süderjhelm 
nous déclare, en tête de son avant-propos, qu’elle a la prétention d’of- 
frir la première étude profonde, consacrée aux séjours du comte Axel 
de Fersen en France et à ses relations avec Marie-Antoinette et la 
Cour de France. Nous croyons cette prétention justifiée puisque l'au- 
teur a été la première à pouvoir utiiiser tous les documents conservés 
dans les familles Piper et Klinkowstrôm, descendant des deux sœurs 
d’Axel de Fersen. En outre, elle a voulu étudier le sujet sans aucun 
parti pris et avec l’unique préoccupation d’une méthode exclusivement 
scientifique. Nous verrons à quels résultats celle-ci l’a conduite. 

Avant d'arriver au grand drame qui est constitué par les quatre der- 
nières années de Marie-Antoinette et où Fersen, par suite des missions 
qui lui furent confiées, joua incontestablement un des premiers rôles, 
l'ouvrage nous fait connaître la personnalité elle-même de ce gentil- 
homme suédois, envoyé en France, à la Cour et à l’armée pour y 
parfaire son éducation de grand seigneur. Beau, élégant, réservé dans 
ses manières et ses propos, il ne tarda pas à remporter de nombreux 
succès féminins. Remarqué par la reine dès 1779, au dire de l’ambas- 
sadeur de l’impératrice Marie-Thérèse, Mercy-Argenteau, il part l’an- 
née suivante pour l'Amérique avec l’armée de Rochambeau et y reste 
trois ans. Plein de goût pour le métier des armes, il obtient, à son re- 
tour, le régiment de Royal-Süuédois et reste au service de la France, 
partageant son temps entre son service militaire, la cour de France 
et la Suède. 

A partir de 1789 les progrès dans la faveur de la reine deviennent 
rapides et s’accentuent à mesure que la révolution devient plus mena- 
çante. Après avoir été le favori de Versailles, il sera l'ami de la 
reine, puis le conseiller de la famille royale. La confiance que l'on 
met en lui est d’ailleurs justifiée par les événements, à un moment 
où soufflait un vent d’émigration, où de trop nombreux gentilshommes 
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passaient la frontière à la suite des frères du roi et où trop de Fran- 
çais, dont le devoir était de se serrer autour du trône, semblaient 
abandonner le roi dans l’isolement. ; 

Le rôle de Fersen au point de vue politique ressort de sa corres- 
pondance publiée et fut loin d’être heureux. Il tendait à détourner la 
famille royale d’une entente avec les partis modérés, entente à laquelle 
travaillaient alors beaucoup de bons Français pour sauver ce qui res- 
tait de la monarchie. Le résultat de ses démarches eût été de faire re- 
chercher au roi son point d’appui à l'étranger. Le voyage de Varennes, 
préparé en grande partie par Fersen, se termina par une catastrophe. 
Plus tard, le manifeste du duc de Brunswick, auquel il collabora d’a- 
près les documents publiés dans l’ouvrage, témoigna également d’une 
incompréhension totale de la situation et causa d’irréparables mal- 
heurs. 

Le dernier chapitre du livre est intitulé : « Fersen était-il l'amant 
de Marie-Antoinette ? » Que la reine ait eu de tendres sentiments vis- 
à-vis de cet homme qui alliait aux avantages physiques un dévouement 
chevaleresque et sans bornes à son égard, cela est certain, et cepen- 
dant Mlle Süderjhelm se voit obligée d’écrire.très loyalement : « Il 
nous est impossible de répondre d’une manière absolument affirma- 
tive à la question que nous avons posée au début de £e chapitre faute 
de preuves définitives. » Elle parle toutefois d’indices psychologiques 
et matériels, mais ceux-ci ne sont pas des preuves. Plusieurs parais- 
sent même extrêmement fragiles et ne sont -pas le fait d’amoureux 
bien avancés dans leur intimité. On pourrait recueillir et multiplier 
à l’infini les indices dans cet ordre d'idées, dans une sens comme 
dans un autre, et, d’ailleurs on n’a jamais condamné les gens sur des 
indices. - 

Mile Sôüderjhelm donne un récit des plus intéressants de la visite 
que Fersen fit à la famille royale en février 1792. Il arrivait de Bru- 
xelles, où il tenait sa résidence principale depuis la fuite de Varen- 
nes, en juin 1791, et n’avait donc pas vu la reine depuis huit mois. 
Contre l’avis de celle-ci il voulut venir à Paris pour combiner une au- 
tre fuite, celle-là bien plus difficile que celle de Varennes, l’année pré- 
cédente. La famille royale était maintenant pour ainsi dire gardée à 
vue et soumise à une surveillance incessante. Que fait Fersen ? Il 
arrive à Paris le 13 février, se rend à 7 heures aux Tuileries, chez la 
reine en trompant la surveillance organisée autour d’elle et discute 
avec elle les plans d'évasion, discussions effrayantes et angoissantes 
si l’on songe au précédent de Varennes, et en tout cas peu propres à 
des épanchements d’amoureux. Et puis, connaissant le caractère irré- 
solu du roi, ne fallait-il pas s'entendre au préalable sur le projet d’é- 
vasion qu’on lui présenterait de nouveau ? En tous cas, quitter le pa- 
lais pour y revenir le lendemain en trompant de nouveau les surveil- 
lances, cela était plus qu’imprudent. Fersen reste donc jusqu’au len- 
demain 14 où il voit le roi à 6 heures du soir. Louis XVI refuse défi- 
nitivement de tenter de fuir à cause des difficultés qui s'y opposent et 
croit d'ailleurs sa parole engagée à rester en France. Fersen a noté 
dans son journal intime tous les sujets de conversation politiques qui 
furent alors abordés aŸèc la famille royale, y compris un retour ré- 
trospectif sur le voyage de Varennes et les raisons qui le firent 
échouer, 
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A 10 heures, Fersen quitte le roi ayant échoué dans sa tentative 
pour le décider à essayer quelque chose et il s’en va le soir même 
loger chez sa maitresse, Mme Sullivan, chez laquelle il reste plusieurs 
jours avant de retourner, le 23 février, à Bruxelles. Il est intéressant, 
à ce propos, de noter la place que tenait auprès de Fersen Mme Sulli- 
van, qu’il faillit d’ailleurs épouser plus tard. Fersen, en effet, qui, 
dans tout le cours de sa vie, ne cessa d’avoir des maîtresses, que le 
monde d'ailleurs souvent connaissait, garda celle-ci pendant des an- 
nées, soit avant, soit après la mort de la reine. Son journal intime fait 
foi des relations continues qui existèrent entre lui et Mme Sullivan 
et que Fersen ne cherchait pas à nier. 

Dans ces conditions, il semblait difficile à notre auteur de trancher 
d’une façon définitive la question de la nature des rapports ayant 
existé entre Fersen et Marie-Antoinette. Après comme avant son in- 
téressante et consciencieuse étude, elle semble bien rester par- 
faitement insoluble. Bien présomptueux d’ailleurs sont ceux qui, en 
pareïlle matière se disent sûrs de leur fait ; tant de pamphlets et li- 
belies, dans un intérêt de parti, ont paru alors sur la reine ! La pru- 
dence s’impose et Mlle Sôderjhelm termine son ouvrage par la seule 
conclusion qui saurait s'imposer : « Dès le commencement jusqu’à 
leur séparation définitive, on ne trouve rien de superficiel ou de pas- 
Sager dans leurs relations. Le premier instant fut pour tous les dèux, 
quoique d’une façon différente, décisif. Le lien qui les unit est attaché 
à ce qu’il y a de meilleur et de plus fort dans leur être. C’est pour 
eux deux un sentiment qui purifie et qui élève et qui est générateur 
des sentiments les plus nobles. Leurs relations resteront devant l’his- 
toire pleines de dignité et au-dessus des calomnies. » 


L. DE CONTENSON. 


Tälleyrand (1754-1838), par G. LacOuR-GAYET, membre de l'Institut. 
Tome II, avec 8 planches hors texte. In-8°, 495 p., Payot 1930. 


Le_regretté président de la Société d'Histoire diplomatique, M. Du- 
maine a donné dans la Revue de 1928 (p. 478) un compte rendu du 
premier volume de l'important ouvrage de M. Lacour-Gayet. Ce pre- 
mier volume nous avait menés jusqu’à l’année 1800, quand Talleyrand 
reçut du premier Consul le ministère des Relations Extérieures. Le 
second volume raconte la partie de la vie Talleyrand où le nom de 
ce dernier est associé pour 14 ans et trois mois au nom de Napoléon : 
« Sept années et demie de faveur, un peu moins de sept années de 
quasi-disgrâce ou de faveur intermittente. » 

L’auteur a accompli ce tour de force de faire tenir en un seul livre 
la partie de la carrière la plus remplie de Talleyrand, et surtout la 
plus importante si l’on considère le drame final de la chute de l’'Em- 
pire, où Talleyrand occupa un rôle de tout premier plan. 

Que Talleyrand ait accepté avec enthousiasme l’avènement de Bo- 
naparte au Consulat, qu’il ait considéré dans le nouveau régime ins- 
tauré et, plus tard, dans l’empire héréditaire, le moyen de concilier 
en France l’ordre et la prospérité avec les libertés conquises par la 
Révolution, rien de plus naturel. Il était trop compromis par le rôle 
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qu’il avait joué lui-même dans la Révolution, à son début, pour re- 
chercher autre chose qu’un accommodement entre les idées ancien- 
nes et nouvelles. Bonaparte offrait cette transaction et Talleyrand, 
pendant sept années, s’associa sans restriction à la fortune du nou- 
veau maître. 

Mais, comme l'a dit M. Jules Cambon, Talleyrand « avait le don de 
la prévision. IL avait les yeux fixés sur le lendemain et c'est le len- 
demain qui déterminait sa conduite. » En cela il sut se montrer un 
des plus grands diplomates. Aussi, quand, après Tilsit, il vit Napo- 
léon engagé dans une politique de grandeur et de prestige, qui lui 
faisait fouler aux picds les principes les plus élémentaires de la di- 
plomatie traditionnelle, Talleyrand jugea la partie perdue pour l’'Em- 
pereur. Ce don inné de la prévision, que fait ressortir chez lui M. 
Lacour-Gayet, ne justifie peut-être pas Talleyrand du reproche d’a- 
voir abandonné l'Empereur à som sort et d’avoir commencé dès lors 
à le trahir, mais il explique sa conduite. Et encore fallait-il un certain 
courage pour abandonner Napoléon, alors que l'Europe entière était 
à ses pieds et qu'il venait de toucher à l'apogée de sa puissance. Cette 
conduite ne dénote peut-être pas chez TFalleyrand beaucoup de cœur 
et de fidélité personnelle, mais s'est-il jamais piqué d’en être féru, 
quand la politique était en jeu ? 

L'auteur, dans la première partie du volume, nous donne les ren- 
seignements les plus intéressants sur le fonctionnement du ministère 
des relations extérieures, quand Talleyrand vint en prendre la direc- 
tion, et sur le personnel destiné à le faire mouvoir. Puis il explique 
les grands événements auxquels est désormais mèlé le nom de Talley- 
rand et abonde en détails aidant à les comprendre : l'affaire du-due 
d'Enghien, la proclamation de l’Empire, Presbourg. la Confédération 
du Rhin, Tilsit et Erfurt. 

La scène du 28 janvier 1809, dans laquelle Napoléon accabla Tal- 
leyrand sous les reproches et même les insultes, est restée célèbre ; 
mais le diplomate, pliant sous l'orage, sut attendre le retour de la for- 
tune. L'attente dura cinq ans. La journée du 31 mars 1814, qui vit se 
consommer la chute du colosse, événement auquel présida Talleyränd 
dans son hôtel de la rue Saint-Florentin, constitue un des grands 
drames de notre histoire. Il est décrit de main de maitre par M. La- 
cour-Gayet. Celui-ci établit que Talleyrand a contribué à cette chute, 
ce qui est indubitable, mais la catastrophe pouvait-elle alors ètre 
encore évitée ? Une régence avec le roi de Rome succédant à son 
père était-elle possible ? Il serait difficile de le soutenir et M. Lacour- 
Gaycet ne s'y est pas essayé. Napoléon, en réalité, n'avait pas besoin 
des autres pour se détruire. N’avait-il pas commencé à le faire de- 
puis des années par sa folle politique étrangère ? 

L'ouvrage enfin se termine par le récit du rôle de Talleyrand au 
Congrès de Vienne, qui constitue assurément la plus belle page de la 
vie du grand diplomate. Sous la plume exercée de M. Lacour-Gayet, on 
le voit, en merveilleux artiste, jouer avec une maëstria incomparable 
du principe de la légitimité, qui permit à la France, après des désas- 
tres inouïs. de reprendre son rang parmi les premières puissances de 
l'Europe. C’est pourquoi, reprenant le mot de M. Dumaine, analysant 
le premier volume, nous dirons que, même trahissant 1 Empereur, 
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Talleyrand resta fidèle à la France et que ses pires défections furent 
provoquées par le désir de servir l’ordre européen et la grandeur 
de la patrie. 

L. DE CONTENSON. 


_ La Restauration, par le marquis DE Roux, 1 vol. in-16, 466 p. Arthè- 
me Fayard, 1930. 


Voici une œuvre de bonne foi, peut-on encore dire. Après tant d’au- 
tres parues ces dernières années sur la Restauration, celle-ci contri- 
buera à remettre au point bien des événements, concernant cette épo- 
que d'une importance qui fut capitale dans l’hisloire des idées 
politiques et sociales de la France, car, après les agilations de la pé- 
riode révolutionnaire et napoléonienne, ce fut bien réellement à ce 
moment que le pays retrouva son équilibre et fonda le régime parle- 
mentaire avec la liberté de discussion sur laquelle nous vivons en- 
corc. 

Il serait long de rappeler les récents ouvrages qui chique jour réha- 
bilitent un régime installé en France, au milieu de difficultés inouïes, 
que vint aggraver au bout d’un an la catastrophe irrémédiable des Cent- 
Jours. L'histoire répare et restitue, a-t-on dit. N’a-t-il pas fallu cent ans 
pour que, publiquement, officiellement, fut rendue à Charles X la 
gloire impérissable d’avoir voulu et décidé l’expédition d’Alger, dont 
les conséquences restent incalculables, et cela malgré les attaques d’u- 
ne opposition libérale qui ne désarma jamais ? 

Ce que nous trouvons de particulièrement attachant dans le livre 
de M. de Roux, c’est la probité et l’impartialité dont il ne songe ja- 
mais à se départir. Malgré sa sympathie pour la monarchie bourbo- 
nienne, et peut-être à cause d’elle, il ne tait aucune de ses fautes. Il 
prône les grands hommes d'état qui furent ses fidèles serviteurs, les 
Richelieu et les Villèle. Il rend justice à l’œuvre de Talleyrand au 
Congrès de Vienne, pratiquée en complet accord avec Louis XVIII, 
mais il ne dissimule pas l’insuffisance de ceux qui, par leurs impru- 
dences, la précipitèrent vers sa chute. Enfin l’ouvrage se termine par 
le bilan de ce que la France doit à la Restauration, au point de vue 
intérieur et extérieur, et des lacunes qu'elle à laissées dans son œu- 
vre. 

C'est un drame poignant que celui de ces quinze années, où la 
vieille monarchie restaurée eut dans ses mains les destinées de la 
France et finit par laisser échapper un pouvoir qu'il ne tenait qu’à 
elle de conserver. L'auteur regrette que, même après les Cent-Jours, 
une large amnistie, complète et définitive, tenant compte de la vio- 
lence des luttes intérieures et du trouble jeté dans les esprits n’ait 
pas anéanti les dernières proscriptions de Français, car, comme on 
l'a dit des émigrés et des jacobins, il est des époques où la difficulté 
consiste non pas à faire son devoir, mais à distinguer où cest le de- 
voir. 

La Restauration, comme le montre M. de Roux, obtint d'importants 
résultats en politique extérieure, puisque, en peu d'années, à un pays 
vaincu et envahi, elle substitua une France qui sut reprendre son 
ancienne place en Europe et parler haut à l'Angleterre. En politique 
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intérieure, elle rendit des services considérables au point de vue éco- 
nomique et financier. M. de Roux semble parfois déplorer qu’elle 
n’ait pas élargi, par en bas, les fondements du régime électoral. Res- 
tant aux mains des électeurs censitaires, payant trois cents francs 
d'impôts, elle finit par être la victime de la bourgeoisie libérale et il 
est permis de penser qu’en étendant davantage le système électoral 
dix-huit ans avant la seconde république, elle eût assuré à la monar- . 
chie un contact plus étroit avec les masses populaires qui commen- 
çaient à prendre conscience d’elles-mêmes. Par là, elle eût recouvre 
une popularité qui lui manquait et elle eût renouvelé lunion millé- 
naire de la royauté et de la nation, qui avait autrefois fait la France. 
Qui sait si bien des malheurs survenus au cours du xix° siècle n’au- 
raient pas été ainsi évités ! 

: L. DE CONTEXSON. 


Le Baron Louis de Biegeleben, biographie écrite par son fils Rüdiger 
de Biegelehen, 1 vol. in-8° de 394 pages en langue allemande. Amal- 
thea-Verlag : Zurich,Leipzig, Vienne. 


Cette étude ,consacrée il y a plus de vingt ans à la mémoire de son 
père par un fils qui lui-même aujourd’hui a cessé de vivre, est publiée 
avec une préface du Chevalier de Srbik, l'historien de Metternich. Elle 
nous fait connaître l’un de ces hommes qui ont fait l'honneur de l’an- 
cienne Autriche, fonctionnaires dévoués, désintéressés entièrement con- 
sacrés à leur tâche et se donnant tout entiers à la conservation des tradi- 
tions de l’antique empire des Habsbourg. Louis de Biegeleben était né en 
1812 à Darimestadt, dans ce pays charmant de la Hesse dont les mon- 
tagnes, les forêts de hêtres et les vieilles villes pittoresques nous of- 
frent la plus séduisante image de l’Allemagne de moyen âge. Il reçut 
une culture classique d’une étendue rarement égalée de nos jours, 
puisqu'il était capable de traduire en bons vers latins les odes de Pin- 
dare et en vers allemands les sonnets de Pétrarque ; excellent lin- 
guiste, bon écrivain, il conserva toujours le goût des lettres et à 
laissé un certain nombre de poésies. Il commença sa carrière comme 
secrétaire de la Légation de Hesse à Vienne, puis comme chargé d’af- 
faires du Grand Duc auprès de l'Empereur. Lors de la révolution de 
1848, Henri de Gagern, avec qui il s’était lié, le fit sous-secrétaire d’'E- 
tat au Ministère des Affaires -Etrangères de l’Empire installé à Franc- 
fort. Il y travailla avec zèle à la réalisation de l’idée qui fut le rêve 
de toute sa vie : l’organisaiion d’une grande Allemagne sous la direc- 
tion de l'Autriche. 

Il assista avec tristesse à l'échec du Parlement de Francfort. Ap- 
pelé à Vienne par le prince Félix de Schwarzenberg, qui avait appré- 
cié son mérite, il entra au service de l'Autriche et prit au Ministère 
des Affaires Etrangères Impérial et Royal la direction des affaires 
allemandes. Le gouvernement prussien lui avait offert un emploi ana- 
loguc, mais il le refusa. Il aimait pas la Prusse. Pendant plus de 
vingt ans il conserva ses fonctions dans les bureaux de la Ballhaus- 
platz, très considéré, jouissant d’une grande autorité, mais refusant 
toute position représentative et s’employant par un labeur assidu et 
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presqu’ininterrompu à la tâche qui lui était chère : maintenir l’union 
entre les états allemands, en particulier entre la Prusse et l’Autriche 
et conserver à l'Empereur d’Autriche la direction de l'Allemagne, tel 
était le but de ses efforis. Il fut l’adversaire résolu de la politique de 
Bismarck ; il lui reprochait d'opposer à sa conception d’une « grande 
Allemagne » conservatrice, base puissante de la paix établie au cen- 
tre de l’Europe, celle d’une « petite Allemagne » ambitieuse et mili- 
taire, dont les forces ne grandissaient que pour porter le trouble et 
le désordre dans l’ancien ordre des choses. La guerre des duchés, 
Sadowa, la paix de Versailles furent pour lui les douloureuses étapes 
d’une défaite. Il prit sa retraite au mois de mars 1872 à peine âgé de 
soixante ans, mais usé, épuisé par vingt ans de dur travail et d'efforts 
acharnés que le succès n’avait pas récompensés. Il avait perdu beaucoup 
de son ancienne influence dans la direction du ministère autrichien des 
Affaires Etrangères depuis que Beust en était devenu le chef ; avec 
le successeur de celui-ci, le comte Andrassy, Biegeleben se trouvait en 
complète opposition d’idées ; il ne pouvait admettre, comme le grand 
seigneur hongrois, que l’ancienne monarchie des Habsbourg renon- 
çât à jouer un rôle dans les affaires d'Allemagne. Il désespérait de 
l’avenir de l’Autriche car il écrivait : « Si le monarque régnant dans 
ce pays avait deux fois autant de génie et de puissance d’action que 
Frédéric II, S’N ne voulait que cè qui est juste et raisonnable, il n’en 
échouerait pas moins, il ferait un naufrage lamentable. Une direction 
unique de la volonté souveraine et une politique suivie en conséquence 
n’est pas possible dans cet empire, même pour trois mois. » 

Biegeleben survécut à peine à sa retraite. Il mourut en août 1872, 
ayant eu peu de temps auparavant la douleur de perdre une femme 
tendrement aimée, qui avait été l’amie de la belle-fille de Gœæthe, et 
qui, comme son mari, avait l’amour des lettres et maniait élégamment 
la plume. Des correspondances familières entre les deux époux, jointes 
par leur fils à la biographie de son père, nous en fournissent la 
preuve. 

H. DE MANNEVILLE. 


Le Ministre Pierre Magne, d’après ses lettres et ses souvenirs, par 
Joseph Durieux. 2 vol. Librairie Honoré Champion, 5 et 7 quai Va. 
laquais à Paris. 


Dañs une lettre à un ami Pierre Magne écrivait : « Quand à 57 ans 
on a ruiné sa santé dans la vie active il est bien permis de rechercher 
la retraite et d’ambitionner le seul rôle de donner des avis et de no- 
ter les faits auxquels on a été appelé à prendre part pour laisser un 
souvenir à ses amis fidèles, à sa famille : voilà aujourd’hui mon seul 
rêve. » Grâce à l’intelligente piété de son petit-fils Napoléon Magne, 
grâce à un historien plein de conscience et d’érudition, M. Joseph 
Durieux, ce rêve est aujourd’hui réalisé. Le premier, analysant et clas- 
sant les notes accumulées pendant toute la carrière de son grand- 
père, a tenu à établir une hiérarchie dans cette masse de traits, de 
scènes, de pensées, à attester tout ce qu’il doit de gratitude envers ce 
qu'il a reconnu de si beau au cours de l’existence de son aïeul. Dans 
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ce dernier geste, il a voulu se complaire presque s’attendrir au récit 
des heures qui lui sont demeurées fidèles dans la vie au milieu de 
tant d’autres qui dans la douleur sont parties loin de sa joie, loin de 
son cœur. Le second s'est complu, à propos d’un de ses compatriotes, 
le plus honnête homme et le plus loyal, à dépeindre toute une géné- 
ration infiniment active et intéressante, un coin de province très at- 
taché à se terre, à ses coutumes, à es traditions, à son génie propre, 
tout cela ressuscitant dans la lumière des choses vues avec l’émotion 
des choses ressenties. Ainsi est née une œuvre à forme grave, très 
étudiée et fortement nourrie de documents qui nous fixe par des 
lambeaux de correspondances, par des récits, par mille traits recueil- 
lis et nous permet de juger les plus grands événements de la politique 
et de la finance pendant plus de 60 ans. 

L'auteur se garde de donner trop large part soit à la louange, soit 
à la critique. Laissant constamment la parole à Pierre Magne, il 
s'attache à faire connaître, à exposer avec clarté et impartialité les 
faits tels qu’ils sont rapportés, laissant au lecteur le soin d’apprécier 
et de conclure. Toutefois, s’il s’abstient d’ordinaire de discuter et de 
juger, il ne craint pas de souligner les points essentiels et d’orienter 
les conclusions de celui qui lit tantôt par l’évidence des leçons qui 
se dégagent des événements, tantôt par quelques traits qui éclairent à 
la lumière du passé l’horizon du présent et l’avenir. 

Né sous le Premier Empire dans la classe plébéienne, Magne ne dut 
dans sa jeunesse qu’à ses efforts, aux principes d’honneur qu'il avait 
reçus de ses parents le genre de succès auquel un simple particulier 
sans fortune pouvait prétendre alors. L’ignorance de son propre mé- 
rite répandait sur toute sa personne et sur sa vie un charme de sim- 
plicité et de bonté qui le rendait accessible à tous. Dès l’enfance on 
l'avait vu partout, même à table, un crayon à la main, faisant des 
comptes, alignant des chiffres. Sa mère parfois lui avait dit avec im- 
patience : « Allons, laisse tout cela, tu ne seras jamais ministre, mon 
petit ». Cet horoscope négatif devait recevoir plus tard un complet 
démenti. 

Pendant la Restauration, avec toutes les ardeurs de la jeunesse, il 
chercha à attacher son nom à la tâche la plus haute que dans l’ordre 
politique la raison humaine ait tenté d'accomplir en ce siècle : la fon- 
dation et le développement d’un régime de liberté où la monarchie 
serait solidement établie sans compression, la loi entourée du respect 
de tous et l'ordre maintenu sans mesures d’exception. Franchement 
attaché au gouvernement constitutionnel, il a travaillé au début de sa 
vie à le conquérir, il a consacré la suite à le servir et, après la chute 
et les désastres de 1870, il s’est honoré en le défendant contre les 
calomnies, 

Nommé député de la Dordogne, Magne eut vite fait de se signaler 
dans les commissions par la netteté de son esprit, son affabilité, son 
bon sens, son travail acharné. Membre de la commission du budget 
en 1845-1846, secrétaire de cette commission, rapporteur du budget 
des recettes et du budget des dépenses de l'Algérie, directeur du con- 
tentieux au ministère des finances le 11 juillet 1846, puis sous-secré- 
taire d'Etat au ministère des finances à l’âge de 44 ans, il devenait 
ministre des travaux publics dans le cabinet Roubher le 5 janvier 1851. 
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Nommé ministre des finances le 3 février 1855, « le trésor, écrivait-il, 
devient pour moi un drapeau dont les intérêts me sont plus chers que 
mes intérêts personnels ». Grâce à ses efforts jusqu'au 2 décembre 
1862, les budgets allaient se terminer en équilibre sans recourir À 
aucune ressource extraordinaire. Et même en 1859 on était parvenu à 
amortir une somme de 40 millions. Depuis 30 ans on n'avait point vu 
situation financière plus prospère. 

Mais le 31 mars 1863 il donnait sa démission à cause de dissenti- 
ments avec Fould. Comme dédommagement, il fut nommé membre du 
Conseil privé et cela constituait une « marque éclatante de confiance » 
comme le lui écrivait Napoléon III. Puis les jours sombres de 1870 
arrivaient. Le cœur déchiré par le spectacle de l’invasion étrangère, 
ni comme politique, ni comme patriote il ne se laissa abattre par la 
mauvaise fortune. Parmi les vicissitudes de cette fin de carrière tra- 
versée par les révolutions, aux heures où l’amertume de la défaite peut 
servir d’excuse aux colères, il eut ce mérite rare de demeurer avec 
une âme passionnée invariablement fidèle à la modération. En 1850 
il avait écrit : « Un grand bonheur pour moi serait de voir tous les 
grands esprits qu’un rien divisait autrefois et que rien ne peut diviser 
aujourd’hui oublier leurs vieilles querelles et se réunir pour sauver 
l'Etat. Cela arrivera-t-il ? » En 1870 son appel demeurait le même 
mais combien plus pressant : « Celui qui s’obstinerait à ne consulter 
que ses préférences, ses intérêts, son repos, serait à mon avis au re- 
bours de son devoir. Voilà pourquoi j’approuve Thiers de faire appel 
à tous les dévouements et de se cramponner au gouvernement de fait 
qui existe jusqu’à ce que le suffrage universel dans sa toute puissance 
aura mis librement fin au provisoire. » Et il ajoutait : « il faut aider 
tous les gouvernements à bien faire et les empêcher de mal faire ». 

A ce noble but il s’employa toujours de son mieux dans le plus 
‘ complet désintéressement. Au lendemain des défaites militaires et 
malgré son refus il était nommé ministre des finances. C'était bien le 
ministère du dévouement et de l’abnégation. La nécessité des choses 
et comme une ironique fatalité ont fait signer par Magne les plus gran- 
des dépenses et les plus grands emprunts. Mais plein de l’âpre passion 
du travail et de l'esprit patriotique, le ministre est resté à son poste 
et ayant servi des gouvernements très divers, il n’en a trahi aucun. 

Sa personnalité a grandi avec la dette publique, avec les périls de 
toute nature, militaires, administratifs, financiers qui menaçaient la 
France. Il s'agissait pour lui ni de tel parti ni de tel autre, il fallait 
sauver la France qui est au-dessus de tout. Il s’y employa avec un 
tel succès qu’à son départ du ministère, la République trouvait 2 mil- 
liards dans ses caisses. De plus, 734 millions d'impôts nouveaux 
avaient été votés par l’Assemblée Nationale c’est-à-dire une augmenta- 
tion de 41.p. 100 sur les 1.789 millions de recettes que comportait le 
budget de 1871 si cette année avait été normale. Cet énorme accrois- 
sement d'impôts fut si judicieusement combiné qu'il ne porta aucun 
trouble grave à la prospérité du pays. Ce fut Magne qui effectua le 
paiement du dernier milliard de contribution de guerre. Le pays se 
libérait ainsi près d’un an avant la date fixée par les traités. II avait 
payé jusqu’au dernier centime l’écrasante charge imposée par son 


vainqueur. 
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Ainsi dans les volumes si attachants de M. Joseph Durieux le lec- 
teur trouvera l’autobiographie d’un homme de bien, instructive comme 
toute page historique relatant les événements les plus dramatiques et 
dans laquelle on sent vibrer la vie humaine sans que l’imagination en 
soit l’ingénieuse créatrice puisque suivant l’expression de Paul Bour- 
get « le roman n’est que de la petite histoire probable tandis que 
l’histoire est du grand roman vrai et porté sans cesse à sa suprême 
puissance ». * 

Magne écrivait à un de ses amis : «Je dis qu’il y a des doctrines qui 
règlent la vie des hommes. S’il y a quelque naïveté à y demeurer fi- 
dèle, j’accepte cette naïveté. » Cette acceptation réfléchie, cette con- 
fiance permanente d’un homme, cette règle interne dont il ne déviera 
jamais, cette maîtrise de soi en un mot, c'est ce qui frappe avant tout 
en lui. Il fut le contraire d’un dictateur. Le droit, néanmoins, il l’ap- 
pliquait tout entier avec un courage inflexible. Toujours sur la brèche 
et travaillant aux dépens de sa santé, il possédait la singulière fa- 
culté de se trouver toujours partout où sa présence était nécessaire. 
Il aurait pu prendre pour devise « je sers » et son esprit absolu était 
toujours tempéré par une conscience droite et une dialectique tout 
à la fois chaleureuse et subtile ne défendant que des doctrines sûres 
et pleines de sagesse. 

Le recul de l’histoire est propice à l’éclosion de la lumière. Beau- 
coup de survivants sont encore là pour attester la vérité des silhouet- 
tes tracées çà et là, des détails accumulés sur l’existence publique et 
intime des souverains, sur tout cet ensemble d’événements et d’hom- 
mes rapportés par quelqu'un qui a plus songé à la vérité de l’histoire 
qu’à la calomnie. 

. S'il fallait trouver un terme pour définir Magne, nul ne convien- 
drait mieux que le mot « équilibré ». Sa vie modeste, austère et enne- 
mie du bruit s’est élevée au sommet des honneurs parce qu’elle était 
là pour ainsi dire à sa place naturelle. L’oubli, ce fleuve qui entraîne 
tout, n’entraînera pas de si tôt une telle mémoire. En effet, le temps 
a donné au récit de sa vie toute sa valeur exemplaire et ceux qui ont le 
goût et le respect de l'énergie, de l'effort désintéressé, ceux qui pen- 
sent que la recherche de la popularité n’est pas le tout d’un homme 
d'Etat et que l’ordre dans la légalité est préférable au désordre dans 


l'arbitraire, ont quelque raison de vouer à cette mémoire une sorte de 
culte. 


Henry DE MONTARDY. 


La politique de l’Autriche-Hongrie depuis la’ crise de Bosnie 
jusqu'à la guerre de 1914; documents diplomatiques du 
Ministère Austro-Hongrois des Affaires Etrangères, publiés 
par Ludwig BiTTNER, Alfred Françis PRiBRAM, Heinrich SrBik et 


Hans UEBERSBERGER. 9 volumes in-8o en langue allemande. Vienne 
et Leipzig. 1930. 


Le Gouvernement de la république d’Autriche s’est hâté de publier 
les correspondances diplomatiques de l’ancien gouvernement austro- 
hongrois relatives aux origines de la guerre. Il les a données au public 
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d'un seul coup, en un bloc imposant de neuf gros volumes où, pour 
gagner de la place, on a supprimé dans la plupart des pièces les alinéas, 
La commission de fonctionnaires et d’historiens qui avait reçu mission 
de choisir les documents à publier a tenu à faire vite. Elle voulait 
prévenir les conclusions erronées que l’on aurait pu tirer de la pu- 
blication isolée de certains documents ; elle craignait d'autre part de 
se laisser devancer par les états successeurs de l’empire austro-hon- 
grois qui, d’après les conventions conclues avec eux, auront le droit, 
à partir de la fin de 1930, de publier les pièces dont ils ont été auto- 
risés à prendre connaissance et copie dans les archives de Vienne. 

Le classement adopté est celui de l'ordre chronologique ; il a paru 
inutile de diviser-les documents publiés d’après les sujets auxquels 
ils se rapportent : les neuf dixièmes de ces pièces concernent en ef- 
fet les affaires balkaniques. 

Les historiens auront à puiser de précieux renseignements dans 
cette énorme nasse de correspondances et mémoires. En donner un ré- 
sumé en quelques pages est chose impossible. Mais même un examen su- 
perficiel permet d'en dégager quelques observation intéressantes. C’est 
tout d’abord la constatation d’un changement radical qui s’est opéré 
dans la politique du ministère impérial des Affaires étrangères vis- 
à-vis de la Serbie à la suite des guerres balkaniques. Le comte Acren- 
thal repoussait toute idée d’une action violente contre les Serbes. 
Il ne croyait pas que l’idée panserbe pût être un danger pour l’Autri- 
che-Hongrie ; au contraire il espérait que la puissance économique 
de l'empire attirerait à lui tous les Serbes et qu’il finirait par abscrber 
le petit état voisin. Le chef d’état-major général Conrad von Hoet- 
zendorf ayant émis l’idée qu’il faudrait prévenir le danger serbe en 
faisant la guerre à la Serbie, le comte Aerenthal s’y opposa ; l'em- 
pereur lui donna raison et le chef d’état-major général dut alors re- 
noncer à ses fonctions. 

Il les reprit à la fin de l’année 1912. A cette même époque nous vo- 
yons le successeur d’Aerenthal, le comte Berchtold, qui d’abord avait 
partagé les idées de son prédécesseur, modifier sa manière de voir. 
à la suite des succès remportés par les Serbes d’abord contre les 
Turcs, puis centre les Bulgares. Les doctrines panserbés qui ont con- 
quis toute la population du royaume lui apparaissent alors comme 
un danger très grave pour la monarchie des Habsbourg ; il en vient 
à regarder la Serbie comme un ennemi irréconciliable de l’Autriche- 
Hongrie. L’alliance des Etats chrétiens des Balkans. qui s’est consti- 
tuée avec l’appui de la Russie et de la France lui semble dirigée contre 
l'Autriche autant que contre la Turquie : il croit à un conflit inévi- 
table et prochain. C'est l’idée fondamentale d’un mémoire qui fut en- 
voyé de Vienne à Berlin le 2 juillet 1914 (vol. 8 n° 9984). Ce mémoire 
aurait, croit-on, servi de base aux conversations qui eurent lieu à 
Postdam le 5 juillet 1914 et à la suite desquelles toute liberté d’action 
contre la Serbie fut donnée par l’Allemagne au gouvernement austro- 
hongrois. ’ 

Les arguments développés dans ce mémoire durent sans doute frap- 
per vivement l’empereur d'Allemagne ; avant le meurtre de l’archiduc 
François-Ferdinand il n’avait pas paru animé de disposition hostiles à 
la Serbie et plusieurs fois il avait agi à Vienne en faveur d’une en- 
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tente entre la monarchie austro-hongroise et ses voisins de Belgrade. 
On sait du reste qu'après l’emportement contre les meurtriers de l’Ar- 
chiduc qui lui fit donner carte blanche au gouvernement de Vienne, 
il se reprit. Les notes marginales tracées par Guillaume II sur certains 
documents allemands nous ont prouvé qu’il jugea d’abord satisfaisante 
la réponse de la Serbie à l’ultimatum autrichien et qu’il crut alors 
la question réglée et le conflit terminé. Mais la précipitation avec 
laquelle le ministre d'Autriche-Hongrie à Belgrade rompit les rela- 
tions dès que la réponse serbe lui eût été remise et la hâte avec la- 
quelle Conrad von Hoetzendorf à Vienne et les militaires du grand 
Etat-Major à Berlin firent prendre des mesures qui rendaient la guer- 
re inévitable déchaînèrent alors la tempête sans que l’empereur ait 
eu le temps ou l’énergie d'intervenir. ” 
H. DE MANNEVILLE, 
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DEUX AMIES RUSSES DE CHATEAUBRIAND 


L'impératrice Elisabeth Aléxiélévna, 
femme d'Alexandre 1, 


et la Comtesse Anne Ivanovna Tolstoy, 
née princesse Bariatinski. 


LEUR CORRESPONDANCE 
11917-19825) 


AVEC. AVANT-PROPOS ET NOTES 


PAR K. WALISZEWSKI, 


AVANT-PROPOS. 


Elisabeth Aléxiéiévna passe pour avoir fait les frais du voyage dont 
l’Jtinéraire de Paris à Jérusalem est devenu le fruit, et l’assertion dont 
Vitrolles, entre autres, a assumé la responsabilité sur ce point (Mémoi- 
res, Il, 463), trouve une apparence de confirmation dans les projets 
d'établissement en Russie que l’auteur de l’Jtinéraire a quelque temps 
entretenus. Mais, plus éloquents qu’une libéralité pécuniaire, imitée de 
celles dont Catherine s'était naguère montrée si prodigue, doivent pa- 
raître les sentiments « tels que seraient ceux d’un amant passionné », 
dont l’aveu, à l'endroit de l'irrésistible René, se laisse lire dans une 
lettre de l’Impératrice à sa mère. (Grand Duc Nicolas Mikhaïlovitch, 
Elisabeth, II, 418.) 

L'objet de la flamme ainsi confessée tient une grande place dans la 
Correspondance dont nous offrons ici quelques extraits aux lecteurs, et 
à ce seul titre, nous la croirions suffisamment recommandée à leur cu- 
riosité. D'autres éléments d'intérêt s'y ajoutent, cependant, et la per 
sonnalité d'Elisabeth en est un. qui sera. pensons-nous. apprécié. 
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Quand elle s’en disait si ardemment éprise, l’Impératrice ne connais- 
sait le grand écrivain que par ses œuvres et elle ne devait jamais le 
voir. Et non seulement elle ne l’a pas engagé à suivre sur le chemin 
de Saint-Pétersbourg la trace de Diderot, mais, refusant à deux repri- 
ses d'accompagner son mari à Paris, elle a délibérément négligé l’oc- 
casion d’une rencontre. Timide? Exaltée à froid? L'un et l’autre très 
habituellement. Pas toujours, cependant. 

En 1814, ayant, elle, suivi les Alliés en France, la Comtesse Tols- 
toy annonce à son auguste amie l'entrée de Louis XVIII dans sa ca- 
pitale reconquise. « Je suis troublée, je tremble, mais c'est de joie. » 
Que Dieu vous le rende! répond l’Impératrice. Mais, il en sera du roi 
comme de l'écrivain : nul désir de contact direct. 

Cependant encore, à n'être aimé que de loin, Chateaubriand n’a 
rien perdu. Ou du moins il a quand même retiré de cette bonne fortune 
mieux qu’une satisfaction d’amour-propre. La tendresse, en effet, « pas- 
sionnée » mais retenue dans la sphère de l'idéal qu’il inspirait à une de 
ses admiratrices russes se doublait d’une autre, moins vive mais plus ef- 
ficace, qui devait, de certaines façon, transférer un jour ce commerce 
dans le domaine des réalités. La comtesse Tolstoy était de tempéra- 
ment éminemment réaliste, et, dans cet ordre de relations, Elisabeth a 
toujours voulu qu’elle figurât en tiers. Il arrivait d’ailleurs que la femme 
d'Alexandre I" fut portée spontanément à descendre de son Olympe. 

On s’est demandé comment son union avec un prince dont elle sem- 
blait éprise, autant que lui-même se montrait captivé par ses charmes, 
n'a pas tenu ce qu’elle promettait, sombrant promptement dans l'indif- 
férence, sinon J’hostilité mutuelle et la recherche simultanée de compen- 
sation extra-conjugales L'explication doit être cherchée, peut-on croire, 
dans les Mémoires de Catherine II. Non pas ceux que la princesse Mu- 
rat a pensé récemment découvrir dans les papiers de famille du comte 
Jean de Castellane et que Herzen a publiés voici près d'un siècle, mais 
ceux dont l’Académie des Sciences de Saint-Pétersbourg a donné, en 
1907, une édition plus complète. On y trouve, narré par le menu, l’his- 
torique du stratagème auquel l’autre Elisabeth, première du nom sur le 
trône de Russie, a eu recours, en désespoir de cause, pour mettre terme 
au souci que lui faisait concevoir le mariage par elle-même perpétré 
de son neveu et héritier, le futur Pierre IIT, avec celle qui devait être 
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la grande Catherine. Comme celle d’Elisabeth Aléxiéiévna avec 
Alexandre, cette union demeurait inféconde après des années, Cathe- 
rine déclinant énergiquement toute responsabilité à cet égard. Elle ne 
demandait pas mieux, en effet, disait-elle, que de faire bonne mesure, 
en ce point, au devoir conjugal, mais son mari ne s’y prêtait pas, en 
raison d’une infirmité à laquelle les médecins s'étaient vainement flat- 
tés de remédier par une opération chirurgicale. Vice de constitution, 
que le grand-père peut bien avoir légué à son petit-fils, car, largement 
accréditée, la supposition d’une absence de parenté réelle entre les deux, 
reçoit des faits plus d’un démenti, en sus de celui qui ressort des indi- 
cations fournies par Catherine sur la solution qu’aurait reçu le pro- 
blème de la succession du trône, mise en péril par la stérilité de la cou- 
che. 

D'après ce témoignage, après qu'Elisabeth Pétrovna se fût rendue 
aux arguments produits par une dame de la cour grand-ducale, dans 
une lumineuse dissertation sur le problème connexe des portes closes et 
des portes ouvertes, le grand-duc aurait été confié aux soins avisés d’une 
obligeante personne, veuve d’un peintre allemand, tandis que la grande- 
duchesse, qui ne demandait pas mieux encore, le trouvant « beau comme 
le jour », était invitée à ne plus tenir en respect l’impétueux Saltykov. Et 
une double naissance d’enfants mâles, devenant, au terme de neuf mois 
le fruit de cette combinaison, une substitution de l’un à l’autre, quelque 
peu brutalement opérée, répondait au vœu de l’Impératrice en assurant 
son héritage « au sang de Pierre-le-Grand ». 

: Ce récit peut paraître sujet à caution. Voici, cependant, qui est de 
notoriété historique et qui s’y ajuste de façon impressionnante : le pre- 
mier né de Catherine lui a été enlevé aussitôt après qu’elle l’eût mis au 
monde; six semaines plus tard seulement, on a offert à ses caresses un 
poupon, dont elle n’a pu, après un temps si long, reconnaître l'identité, 
et. faisant preuve ultérieurement d’instincts maternels très puissamment 
développés, elle n’a marqué que de la froideur, voire de l’aversion, pour 
ce fils, en qui elle dénonçait un usurpateur. À moins cependant encore 
qu’elle n’ait cherché ainsi à justifier cette autre opération brutale, par 
laquelle elle a, à son tour, substitué, sa vie durant, sa souveraineté à 


celle de l’ayant-droit apparent. 
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Alexandre ayant des frères, l'intérêt dynastique ne se trouvait pas en 
jeu dans son cas; mais, si idéaliste qu’elle fût, Elisabeth semble ne s'é- 
tre pas résignée à l'ignorance de certaines réalités que son époux ne lui 
faisait pas connaître, et, quand, après six ans de mariage, elle eût ac- 
couché d'une fille, de mauvaises langues se sont trouvées pour faire ob- 
server à son beau-père que les parents de cette petite princesse étan: 
tous les deux très blonds, elle s’annonçait comme devant porter plutôt 
une chevelure brune. Sur quoi, le commensal favori de la cour grand- 
ducale, l'ami de cœur d'Alexandre, qui s’employait volontiers à lu: 
ménager des aparte avec la femme qu'il délaissait pour courir à de plus 
faciles amours, le très brun Czartoryski était renvoyé en ES honorifique, 
sous couleur de mission en pays étranger. 

Quelques années plus tard, naïssance d’une seconde fille et mort tra- 
gique d’un bel officier des gardes, frappé d’un coup de poignard à la 
sortie d’un théâtre. D'’ordre du grand-duc Constantin, a-t-on supposé, 
car son frère aîné ne prenait même pas offense du mausolée qu'Elisa- 
beth érigeait sur la tombe de l’infortuné Okhotnikov et où elle se faisait 
représenter sous la figure d’une femme en pleurs au pied d’un chêne fou- 
droyé. Alexandre ne se départira de son indifférence qu’en 1814, 
Vienne, quand, y rencontrant Czartoryski, Elisabeth aura donné une 
suite inattendue à un roman que l’on croyait clos depuis quinze ans 
Oubliant Okhotnikov et d’autres intermèdes peut-être de même nature, 
elle se persuadait, on n’imagine pas comment, que ce premier amour 
était le seul qu’elle eût connu, et « n'avait pas cessé de faire le bonheur 
de sa vie ». Elle l’a écrit, dans une lettre qui a été publiée (par le Grand 
Duc Nicolas M., en plaquette) et où elle a clamé son désespoir, après 
que, devant l’éclat donné à ce retour au passé, son mari se fût porté, 
comme avait fait son beau-père, à éloigner le compromettant Polonais. 
Car, dans l’affolement où la jetait ce rappel désespéré de sa jeunesse 
évanoule et de sa beauté flétrie, elle oubliait aussi toute prudence et per- 
dait toute mesure. 

À quelques bravades près, comme dans le cas de l’expression trop 
révélatrice qu'un cénotaphe donnait à ses sentiments, elle avait jusque- 
là usé de plus de discrétion, ce qui transpirait de ses escapades, ne 
dépassant pas, à Saint-Pétersbourg, le cercle étroit de la cour. Mais. 


à Vienne. une présence tutélaire lui manquait — de l'obligeante et à 
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toute épreuve complaisante confidente, à qui, en de telles conjonctures, 
elle faisait appel par des messages, dont nous aurions mis en doute l'au- 
thenticité, tant le libellé doit en paraître invraisemblable, si nous n’a- 
vions eu les autographes sous les yeux. En des pattes de mouche déce 
lant une fièvre intense elle écrivait : 

« N'est-ce pas une indiscrétion si je vous demande votre drochki; 
mais vous me direz franchement si vous n'en avez pas besoin pour 
vous. » 

Ou bien, apostillant une requête semblable : « Vous direz que je 
suis enragée, mais j'ai un vrai besoin de prendre l'air. » 

Et encore : 

« Ne vous gênez pas pour l'envoyer; je vous le demande à genoux.» 

De notre temps, avant la révolution, pour peu qu'elles eussent souci 
de leur réputation, les dames de Saint-Pétersbourg évitaient de se 
laisser voir dans les rues en pareil équipage : conséquence présumable 
du sens suspect que « le besoin de prendre l'air », gauchement invo- 
qué à son propos, aura fait prendre au choix de ce mode de locomo- 
tion. tes 

& Enragée »? Avec son apparence éthérée et les airs de détache- 
ment universel qu’elle affectait, Elisabeth Alexiéiévna était capable 
de prendre la rage, et, discrètement, savamment, l’autre amie russe de 
Chateaubriand s’employait à empêcher qu'il en résultât trop de dé- 
gât, ses bons officiers ne se bornant sans doute pas à faciliter des cour- 
ses auxquelles les équipages de la cour ne pouvaient pourvoir. 

- L'intimité des deux femmes datait des premiers temps du séjour d’E: 
lisabeth Alexiéiévna en Russie et du printemps de leur vie. Elles 
avaient seize ans l’une et dix-huit ans l’autre, quand le comte Tolstoy 
faisant fonction de maréchal de cour du futur empereur, la comtesse 
se trouva naturellement désignée pour faire partie des dames d'hon- 
neur de la future impératrice, — emploi correspondant, en Russie, à 
celui des « dames, pour accompagner » à l’ancienne cour de France. 
Anne Ivanovna eut vite fait de gagner la faveur de sa maîtresse, y 
supplantant une de ses compagnes, objet jusque-là d'une vive, voire 
passablement équivoque « passionnette », la comtesse Golovine, dont 
nous avons publié les souvenirs. Dans une lettre que le Grand Duc 
Nicolas M. donne comme datée de 1793, mais qui est certainement de 
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beaucoup postérieure, Elisabeth Aléxiéiévna a tracé ce portrait de la 
nouvelle favorite : « La Comtesse Tolstoy est une bien bonne et ex- 
cellente femme... Elle n’a pas cette amabilité et ce ton qui donnen‘ 
du brillant et un certain relief dans le premier moment; mais elle ne 
manque pas d'esprit et c’est fort drôle quelquefois quand on la con- 
naît, précisément à cause de sa façon d'être franche. » 


s 


Irréprochable à la mesure de l'époque, que l'on sait avoir été large, 


L 


Mme Golovine s'érigeait volontiers en dragon de la vertu des autres. 
Pour être plus tolérante, et complaisante même à l'excès, Mme Tols- 
toy avait plusieurs raisons. Un héritage devait un jour la mettre à mê- 
me de se donner, à Paris, une installation luxueuse et d'y exercer une 
très large hospitalité; mais, en attendant, bien qu’appartenant par sa 
naissance à la plus haute aristocratie de son pays, elle n'avait que 
peu de fortune personnelle, et, bien que faisant une grande dépense, 
son mari n’était pas plus riche. D'origine assez récente, l'élévation de 
sa famille à un rang assez peu élevé dans ia hiérarchie nobiliaire, n'é- 
tait due qu'aux services assez peu glorieux rendus par un aïeul obscur 
à Pierre le Grand, dans l'affaire sinistre du tsarevitch Alexis, et, de- 
puis, les Tolstoy s'étaient spécialisés dans les fonctions de cour, comp- 
tant pour l'entretien du train dispendieux auquel elles les obligeaient 
sur la manne traditionnellement dispensée par les maïîtres aux servi- 
teurs de cette catégorie. Et donc, Mme Tolstoy recevait aussi de sa 
maîtresse des messages de cet autre style : 

« Voici 50 roubles pour payer le bonnet qui en coûte 45: vous don- 
nerez les 5 de trop aux pauvres ou en ferez un petit profit pour vous. » 

Les profits retirés par l'obligeante comtesse de cet autre ordre de 
services ont sans doute, en d’autres occasions, atteint un taux plus 
élevé. 

Serviteur dévoué lui-même et bon père, le comte était, d'autre part, 
un assez fâcheux mari. Il s'obstinait, notamment, après la perte d'une 
fille morte en bas âge, à retenir sous son toit certaine Thérèse, bonne, 
française, désormais sans emploi avouable. et, la comtesse, y objec- 
tant, 1] s’emportait jusqu'à la menacer d'un couteau, ramassé sur ja 
table du déjeuner. Le trait est rapporté par Mme Golovine, témoin peu 
suspect dans l'espèce, parce que peu disposée à la bienveillance pour 
une rivale victorieuse, et il rendait inévitables des représailles. 
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Avec une taille très élevée qui lui valait un surnom dont, plus tard, 
Elisabeth Aléxiéiévna devait user souvent en l'appelant : « Ma chère 
Longue », Anne [vanovna passait pour une beauté, et, envoyé d’An- 
gleterre à Saint-Pétersbourg, le chevalier Whitworth s'y montrait sen- 
sible. En 1800, la comtesse manifesta le désir irrésistible de rejoindre 
sa mère, qui, née princesse de Holstein-Beck, était rentrée en Allema- 
gne après la mort de son mari et résidait à Berlin. Lui empruntant une 
bague de 6.000 roubles et l’offrant à Mlle Chevalier, actrice fran. 
çaise dont l’empereur Paul et son favori Koutaïssov se partageaient 
les faveurs, elle obtient un passe-port, et, emmenant la fille qui lui reste, 
laissant un fils unique au père, elle franchit la frontière. (Comtesse 
Golovine, Souvenirs, p. 237.) Berlin n’est cependant pas le but réel 
de son voyage. Au même moment, quittant Saint-Pétersbourg égale- 
ment, le chevalier Whitworth prend le chemin de Londres. 

La simultanéité de ces deux départs ne passe pas inapercçue, et, 
l'absence de Mme Tolstoy se prolongeant, regret de perdre une com- 
pagne précieuse ou sentiment moins égoïste, Elisabeth s’unit à Mme 
Golovine pour prêcher la vertu à la fugitive, en des lettres dont, sous 
la plume d’une impératrice, car Alexandre est monté sur le trône à la 
date de la première, le ton, tout aussi humble que dans les billets re- 
produits plus haut, paraît encore plus étrange. Plaidant la cause d’un 
mari « méconnu », elle dit ne le faire q'1” « en tremblant », et, s’excu- 
sant de revenir à la charge par trois fois, sans qu'elle sache si ses pre- 
mières missives ont été « accueillies avec bonté » par la destinataire, 
elle « implore son pardon ». 

Elle eût vraisemblablement perdu sa peine, si «la chère Longue » 
avait trouvé à Londres ce qu’elle y allait chercher. Mais d’abord, en 
cette aventureuse équipée, l’entreprenante voyageuse n'était pas seule 
en course. À la même heure, une autre beauté renommée, la sémillante 
Olga Jerebtsov, sœur du dernier favori de Catherine ÎÏ, se mettait 
sur la piste, et toutes deux allaient à une commune déception. Se dé- 
plaisant fort à son poste, Whitworth n'y avait été retenu jusque-là que 
par le souci de s’en faire un marchepied pour son élévation, mainte- 
nant obtenue, à la pairie, condition qu’une compatriote fort belle aussi 
et de plus haut parage, de très grande fortune, Arabella, duchesse de 
Dorset, mettait à leur union. 
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Mme Jercbtsov s'est consolée de sa déconvenue en ramenant en 
Russie un fils dont elle attribua la paternité au prince de Galles, futur 
Georges IV, et uns ample provision de guinées, avec lesquelles elle 
allait acquérir un des beaux domaines des Demidov. Mme Tolstoy 
s’est, de son côté, prêtée à une réconciliation, dont la naissance d'un 
second fils devenait bientôt le gage. Mais cette reprise de félicité con- 
jugale ne devait pas être de longue durée. L 

Quelques années plus tard, nous voyons Anne Îvanovna engagée 
dans une autre aventure romanesque, qui ne tardera pas à l'éloigner 
encore, et pour toujours cette fois, de son foyer et de son pays. Avant 
même que l’/tinéraire ait paru, elle communie avec son impériale amie 
dans le culte de l'auteur, s’y trouvant initiée et convertie de surcroît 
au catholicisme par un jeune émigré français, dont l'intervention est 
destinée à faire entrer le commerce de la souveraine et de sa confi- 
dente dans une sphère d'intérêts où l’histoire diplomatique trouve sa 
part. | C 

Agent politique du comte de Lille, le chevalier de Vernègues est 
un personnage très remuant. Il a, en 1795 déjà, obtenu des lettres de 
naturalisation en Russie, mais a passé depuis en Italie et est devenu, 
à Rome, l'objet d’une demande d'extradition promptement satisfaite 
Il s’est dérobé pourtant, on ne sait comment, à la griffe de Napoléon, 
et, en 1812, nous le retrouvons à Saint-Pétersbourg, intriguant avec 
vivacité contre Speranski, le ministre tout-puissant d'Alexandre 1", 
mais continuant à propager sa foi. dans l’homme, l’auteur de l'/tiné. 
raire, dont la plume est, à son sentiment, l'arme la plus efficace au ser 
vice de la bonne cause. 

Et c'est ainsi que Chateaubriand a acquis en Russie deux sympa 
thies féminines, qui, de platoniques devenant un jour actives au béné- 
fice de sa gloire et de ses ambitions, marqueront dans sa destinée et 
cclie de son pays. 

De mettre en lumière ce point d'histoire est en partie l'objet de la 
présente publication. 
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En 1814, le chevalier de Vernègues rentre comme de raison en 
France derrière les armées alliées, et, sans qu'Elisabeth l'en détourne 
cette fois, Mme Tolstoy prend le même chemin. Le comte Tolstoy ac. 
compagnant son maître au cours de cette campagne et un grand nom: 
bre de dames russes se piquant d'en partager les fatigues sinon les pé- 
rils avec leurs maris, le déplacement de la comtesse n'offre rien d'incor: 
rect. On peut même croire que M. de Vernègues n’y est pour rien. 
En effet, après la chute définitive de Napoléon, le chevalier se fixant 
à Paris où il s’attend à obtenir la récompense qu'il croit due aux ser- 
vices par lui rendus à la royauté triomphante, Mme Tolstoy n'y fait 
qu'un séjour de très courte durée. Elle ne rentre cependant pas en Rus- 
sie avec son mari, auquel elle abandonne maintenant ses trois enfants 
Elle gagne Je midi de la France, et, au cours des années suivantes, 
elle mènera une existence errante entre les plages ensoleillées de la 
Provence et les villes d'Italie. 

Vernègues étant apparemment hors de cause, doit-on supposer que 
le comte Tolstoy s’est derechef donné des torts envers son épouse, la 
portant à une rupture de toutes ses attaches de même ordre? Non pas! 
car, au printemps de 1816, se trouvant à Florence, elle l’invite vertueu. 
sement à l'y rejoindre. Une autre explication de sa conduite se laisse 
admettre. Au régime de large tolérance, voire de faveur, dont l'Eglise 
romaine a bénéficié sous les règnes de Catherine IT, de Paul I‘ et 
d'Alexandre lui-même jusqu'en 1812, l'attitude du clergé catholique 
au cours de l'invasion française a fait succéder une hostilité qui frise 
la persécution, et comtesse Golovine où Mme Swetchine à Paris, com- 
tesse Gagarine ou prince Volkonski à Rome, la France et l'Italie re- 
cueillent par douzaines des prosélytes de l'abbé Nicolle ou des Jésui- 
tes, à qui la Russie est devenue inhospitalière. Mais quoi? Le comte 
Tolstoy ne répond pas à l'appel qui lui est adressé. Il allègue l'impos- 
sibilité de quitter son maître, dont il est le compagnon inséparable de- 
puis plus de vingt ans. Un prétexte? Sürement! Et il en donne la 
preuve lui-même en demandant-un congé, quelques mois plus tard. 
pour prendre les eaux à Carlsbad. II se trouve mal de cette cure; reve- 
nant en Russie, il doit s’aliter à Dresde, et, bientôt les nouvelles de 
sa santé qui parviennent à Saint-Pétersbourg sont assez alarmantes 


pour qu'Elisabeth presse «sa chère Longue » de se rendre en hâte 
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au chevet d’un moribond. Mais, à son tour, la comtesse se dérobe, dis- 
suadée, dit-elle, par sa fille Catherine, mariée à un Polonais, général 
au service du tsar, le prince Constantin Lubomirski. Dissuadée par quel 
motif? Mystère. Mais, évidemment, le catholicisme est étranger à 
l'affaire. L’énigme ne sera éclaircie que dans quelques mois. 

Le comte meurt en janvier 1817, laissant 200.000 roubles de dettes, 
sans autre contre-partie que la jouissance, pendant treize ans à courir 
encore, d’un bénéfice temporaire, mode de gratifications substitué par 
Alexandre à l'octroi de terres peuplées de serfs, dont Catherine et Paul 
ont abusé, prélevant ces libéralités en majeure partie sur le fonds, 
maintenant épuisé, des confiscations opérées dans les provinces polo- 
naises. Au moment de son mariage, le défunt ne disposait que des 
émoluments de sa charge, auxquels dix ans plus tard seulement se sont 
ajoutés les revenus d’un domaine dans le gouvernement de Tambov, 
don de Paul, abandonné, depuis, aux créanciers. Situation de fortune 
commune à la plupart des hommes de cour, à cette époque. 

Voici Mme Tolstoy veuve. Quel usage fera-t-elle de sa liberté re- 
conquise? Elle ne se montre toujours pas disposée à rentrer en Rus- 
sie et à retrouver ses enfants. Elle passe les premiers mois de son deuil 
aux mêmes lieux, sud de la France ou Italie, qui l’ont retenue aux 
cours des dernières années, et à l'automne, assez inopinément en raison 
de la saison froide qui approche, elle gagne Paris. Elle y prend un 
appartement, elle y passera l’hiver, et, bientôt une rumeur se répand, 
dont l'écho retentit jusqu'à Saint-Pétersbourg, y mettant Elisabeth en 
émoi. Les noms y sont associés d’une amante rendue à d’ancienne: 
amours et d’un toujours fidèle chevalier. Le mot de l'énigme c'était 
tout de même Vernègues, et il en résulte d'abord un échange, entre 
Saint-Pétersbourg et Paris d'onctueuses remontrances et d’apologies 
cmbarrassées, puis une fugue nouvelle de « la chère Longue », la ra- 
menant, loin des commérages indiscrets, aux rives de la Méditerra- 
née. 

C'est de cette époque que sont datées les premières lettres du recuei! 
auquel nous faisons ici un emprunt. Montrant la comtesse toujours di- 
ligemment mais plus innocemment employée au service de son auguste 
amie, comme pourvoyeuse maintenant de livres ou de nouvelles du 


Jour, cette partie de sa correspondance ne fournit que peu de subs- 
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tance intéressante, jusqu'en septembre 1819, où l'épilogue donné à 
un roman dont les péripéties ne laissaient pas prévoir ce dénouement. 
produit un changement à vue dans l'existence d'Anne Ivanovna et en 
modifie entièrement le cours. 

À ce moment, elle reparaît à Paris et s’y montre bientôt lancée à 
cocps perdu non seulement dans la vie mondaine dont des raisons de 
santé lui commandaient, disait-elle, d'éviter les fatigues, mais dans 
la mêlée des luttes politiques, dont elle professait le dégoût, — « la 
politique excède », écrivait-elle, — et dans la bataille des partis. La 
raison? On l'a devinée. Effet des censures qu’elle a encourues ou des 
inquiétures de conscience qu'elles ont provoquées, la veuve plus que 
quadragénaire s’est laissée conduire à l’autel par M. de Vernègues. 

Mariage morganatique, comme celui de la Baronne de Staël avec 
M. de Rocca. Sur sa tombe même, dont elle aura choisi l’'emplace- 
ment au Mont Valérien, elle voudra que soit inscrit le nom seul qu’elle 
tenait de son premier mari. Mais, au nom près, elle épouse tout du 
second, et des deux mains : ses déceptions et ses rancunes, comme les 
opinions ou les passions du parti auquel elle le trouve rallié. Trompé 
dans les espérances qu’il fondait sur la gratitude du maître qu'il avait 
servi dans l'exil, l’ancien agent du comte de Lille s’est fougueusement 
jeté dans les rangs des ultra, qui, plus royalistes que le roi, frondent 
le souverain dans la personne de ses ministres. Et donc, à sa suite, 
dénonçant la faiblesse de Richelieu, flétrissant les scélératesses de De- 
cazes, prônant le génie de Chateaubriand, Anne Ivanovra plonge 
dans cette mer orageuse, où elle veut voir confondus les intérêts de sa 
patrie d'adoption avec ceux de la Russie. Elle secondera, avec plus 
de mesure, les efforts parfois indiscrets de ses compagnons d'armes pour 
gagner l’appui du stsar à leur campagne, comme elle s’accommodera 
au souci que, dans son rêve d'hégémonie européenne, le souverain laisse 
paraître de retenir et d'étendre son influence en France et d'y faire 
prévaloir ses vues. Et, de cette manière, à la suite de M. de Vernè- 
gues, par cette porte basse, le roman de la comtesse Tolstoy sort de 
la chronique scandaleuse et entre dans l'histoire. 
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De ce fait aussi, la correspondance d'Anne [vanovna avec Elisa. 
beth Aléxiéiévna change de ton et échappe à la banalité. Ce qui en 
constituait la trame jusqu'à ce moment est relégué au second plan, cé- 
dant la place à des objets tels que les débats parlementaires ou les 
crises ministérielles, l'assassinat du duc de Berry ou la naissance du 
duc de Bordeaux. Et le commentaire que la comtesse joint aux nou- 
velles qu’elle en transmet affecte un caractère militant, polémique ou 
plaidoyer, traduisant avec chaleur les sentiments, les vœux et les mots 
d'ordre du parti dans lequel elle se trouve enrôlée et auquel, quelque 
peu arbitrairement, elle donne Chateaubriand comme chef. Ardem- . 
ment, passionnément, elle s’en fait l’avocat, vantant l'excellence des 
idées, la légitimité des ambitions qui y sont conçues et démontrant la 
nécessité de leur prêter main forte. Or, dans la nouvelle forme qu'il 
prend, ce commerce épistolaire bénéficie du rapprochemnt que les 
apaisements de l’âge opèrent à ce moment entre Alexandre et sa 
femme, ‘ous deux se trouvant également disposés à faire bon accueil 
aux suggestions qu’il apporte, elle parce que, avec des airs de n’y pas 
toucher, très friande au fond de la politique et lui parce que, à sa fa 
çon oblique, grand amateur des manœuvres indirectes. S'il n’ignore 
pas la part que la comtesse a prise aux fredaines où les Okhotnikov 
ont figuré, il dédaigne de s'en souvenir, et, ayant accoutumé de dou- 
bler sa diplomatie officielle avec des agences plus ou moins secrètes, 
il lui agrée d'utiliser le concours qui s'offre de ce côté pour ce qu’il peut 
valoir. En 1814, il a forcé la main à Louis XVIII pour l'octroi d’une 
charte: en 1817, il revient déjà, sans qu’il consente à se l’avouer, de 
son libéralisme initial, et surtout il se préoccupe de maintenir en laisse, 
le mettant au besoin en échec, un souverain qu'il considère comme sor 
obligé et qui montre plus de souci d'affirmer son indépendance que 
de témoigner sa gratitude. Pour lui faire sentir les limites de l’une ou le 
rappeler au devoir de l'autre, Vernègues et sa femme pouvaient être 
de quelque utilité. Personnellement, le chevalier comptait pour peu, 
mais il avait des relations assez étendues dans un milieu où, sinon des 
alliés, le tsar se souciait d’avoir des intelligences: il introduisait sa com- 
pagne dans l'intimité de Chateaubriand, avec lequel il pouvait se faire 
qu'on dût compter quelque jour, et, dans le rôle qu’elle se donnait. 
avec les qualités qu'elle avait fait connaître dans d'autres emplois, 
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Anne Ivanovna paraissait susceptible de devenir, à Paris, un auxi. 
liaire de quelque prix. Son père, le prince Ivan Serguiéiévitch Baria- 
tinski, y avait représenté la Russie de 1773 à 1783. On s’en souvenait, 
et, à la ville comme à la cour, la fille obtenait sans peine ses grandes 
et petites entrées, persona grata, choyée et fêtée. 

Elle ne tarde pas à apprendre que, adressées à l’Impératrice, ses 
lettres passent sous les yeux de l’empereur, qu'il goûte les informations 
qu'elle envoie et ne prend pas offense des avis qu'elle ose y ajouter, en 
les renforçant progressivement Jusqu'à les rendre presque impératifs. 
Elle a soin d’ailleurs de les assaisonner avec force compliments dithy. 
rambiques à l'adresse du souverain et de n’entrer que progressivement 
aussi et discrètement toujours dans la peau du personnage qu’elle veut 
jouer. En 1820, au moment du Congrès de Troppau, elle dénoncera 
Decazes, comme ayant eu part au coup de main, comploté quelques 
années auparavant à l'issue du Congrès d’Aix-la-Chapelle, pour en- 
lever le tsar et l’obliger'à proclamer empereur le fils de Napoléon, 
sous la régence de Marie-Louise; elle insinuera que cette tentative 
avortée pourrait être reprise dans un autre but, et elle écrira : « Com- 
ment ne pas craindre pour celui de qui dépend la régénération de l’Eu- 
rope? On a bien peur de lui; on demande : « Que fera la Russie? » 
Et elle ne se retient pas d'indiquer la réponse : « La Russie fera ce 
qu’elle a déjà fait; elle redonnera le calme à l’Europe et punira d'exé- 
crables monstres. Il faut que l'Empereur agisse! » 

Deux ans plus tard, Chateaubriand obtenant d’être envoyé à Vé. 
rone, on est fondé à croire qu’elle n’est pas étrangère aux démarches 
de Pozzo di Borgo, le représentant du tsar à Paris, pour triompher 
en ce point des répugnances de Villèle. Elle est elle-même autorisée 
à se rendre au Congrès, et les audiences qu’elle y obtient du souverain 
répondent apparemment à ce qu'elle s'en est promis, car, au retour, 
elle déclare qu’ «il est l’âme du monde » et que le rôle qu'il a assu- 
mé et où les anges l’assistent « est plus qu'humain ». 

Elle revient avec le mandat formel de documenter l'Empereur sous 
le couvert de l’Impératrice et elle s'en trouve portée à élargir le rayon 
de son activité, — jusqu’à se piquer d'enrichir le souverain avec la 
dépouille d'une autre majesté maintenant déchue : 7.800.000 francs 


de la cassette particulière de Napoléon, qui auraient été abandonnés 
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en Russie, dans une cachette dont cinq sujets du roi offrent de livrer 
le secret au tsar, moyennant qu’un tiers de la prise leur soit attribué. 

Cette entreprise échoue, mais, à d’autres égards, la fortune sourira 
auelque temps encore à l’apprentie politicienne. L'accession de Cha- 
teaubriand au ministère des affaires étrangères, la disgrâce définitive 
de Decazes et la guerre d'Espagne sont autant d'événements où elle 
est presque inclinée à reconnaître des succès personnels. Ephémères, 
hélas! Bientôt la roue tourne. Pour rehausser sa valeur aux yeux d’E- 
lisibeth et par elle du tsar, Anne Ivanovna a représenté le parti réac- 
tionnaire en France comme obéissant aux directives de Chateaubriand 
et cette admission gratuité reçoit d’un autre événement le plus affli- 
geant démenti. Indignement dépossédé du portefeuille des affaires 
étrangères, « congédié comme un valet », selon sa propre expression, 
l’auteur de J’/tinéraire donne à son ressentiment une expression indi- 
gne de:lui aussi, au sentiment de la comtesse : il se rejette dans l’op- 
position libérale. Il brise de ses mains le piédestal sur lequel ses amies 
russes l'ont élevé. Monopolisée par la France, la guerre d'Espagne ne 
vaut d’autre part pas à la Russie et à son Souverain l’accroissemen” 
de prestige moral que la trop présomptueuse Anne Ivanovna escomp- 
tait. À ces désappointements d’autres s’aujoutent, de nature intime, as- 
sez cruels pour qu’elle songe à se soustraire .au tourment qu’elle en 
éprouve par une fuite encore vers des lieux plus éloignés que la côte 
d'Azur. « On se détrompe tard souvent, écrit-elle dans une des der- 
nières lettres qu’elle ait adressées à l’Impératrice; mais c’est encore 
quelque chose que de se détromper. » Et elle en vient à envisager l’ex- 
pédient d’un retour en Russie. 

Elle n’aura pas le temps de mûrir ce projet. Au retour de l’âge. 
après la vie reposante que les stations hivernales de France ou d'Ita- 
lie lui ont fait goûter, l’agitation fiévreuse où elle s’est précipitée sous 
un ciel moins clément a été fatale à sa santé qui réclamait des mé- 
nagements. De quelques lignes seulement et d’une écriture illisible, 
son ultime message à l'adresse d’Elisabeth porte la date du 25 mars 


1825, et, quelques jours plus tard, c’est au Mont-Valérien qu'elle 
trouvait le refuge auquel elle aspirait. 
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Sa correspondance avec l’Impératrice se trouvait, avant 1917, aux 
archives d'Otrada, domaine des comtes Orlov-Davydov, proche de 
Moscou, où un concours de circonstances, au sujet duquel je n’ai pu 
obtenir d’éclaircissement, a réuni les originaux de l’une et de l’autre 
partie de ce commerce épistolaire et d’où, avec le gracieux consentement 
du propriétaire, le grand duc Nicolas Mikhaïlovitch les a, en 1904, 
retirés à on intention, pour les besoins de mes études historiques. 

D'apics les informations qui me sont parvenues, les copies que jen 
ai prises à ce moment sont tout ce qui reste actuellement du château 
d'Otrada et des trésors qu'il contenait. 

Les extraits que j'en offre aux lecteurs de la Revue ont trait, pour 
les deux premières lettres, aux péripéties d’ordre intime qui ont précédé 
le second mariage de la comtesse et, pour les autres, à ses débuts dans 
le rôle d’informatrice et d’inspiratrice politique et à la situation créée 
en France par l'assassinat du duc de Berry. 


K. WALISZEWSKI. 


CCR 


CORRESPONDANCE. 
La comtesse Tolstoy à l'Impératrice. 
Paris, 16 octobre 1817. 


… Il y a des situations et des moments dans la vie où il n’y a qu'à 
se taire et souffrir. J'ai passé toute ma vie de cette manière. Tout ce 
qu'on a dit dans ant de genres contre moi ne m'a fait de la pein: 
que lorsque j'ai été accusée par des personnes que j'estime et dont 
l'opinion est nécessaire à ma tranquillité. Pour le reste, on parle de 
tout le monde. Il n’y a pas une personne qui ait échappé à la cen- 
sure; je n’ai pas la prétention de l’éviter et je ne crois pas avoir donné 


de scandale (1)... 


(1) Ces lignes ont trait vraisemblablement aux commentaires que soule- 
vaient les relations de la Comtesse avec le chevalier de Vernègue et dont, 
parvenant à l’Impératrice, l’écho lui à fait concevoir des alarmes dont elle 
aura fait part à son amie, dans une lettre qui ne nous est pas parvenue. 
Celle dont nous donnons un extrait est une réponse à l'essai d’apologie 
ainsi provoqué. 
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L'Impératrice à la comtesse. 


Moscou, 22 novembre 1817. 


‘(En réponse à la précédente.) 


te Je suis ici depuis six semaines et je m'y plais tout à fait. Ce sé- 
jour réveille et nourrit tout mon amour national. Je me sens au cœur 
de la Russie et vous savez que je l’aime. Ma sœur Amélie appelle cela 
une grâce d'Etat. C’est une grâce de Dieu, puisque ma destinée m'y a 
appelée. Je suis très bien logée et j'ai une chambre à coucher qui me 
fait penser à vous, parce qu’elle est calme et close et qu'elle a l'air 
bonne personne. Je me suis souvent dit et je répète à d’autres : « Si 
votre conscience vous permet d’être heureux malgré l'opinion publ- 
que, soyez-le : dans ce cas, elle ne mérite pas considérations; mais 


si votre conscience ne le permet pas, ayez la force d’être malheureux.» 
C'est peut-être l'épigraphe de mon existence... 


La comtesse T'olstoy à l'Impératrice. 


Paris, 12 mai 1820. 


Je désire, Madame, que M. de Levachov (1) arrive bien vite à 
Pétersbourg, pour vous porter la brochure de M. de Chateau- 
briand (2). Elle a paru depuis trois jours et déjà huit mille exemplai- 
res sont épuisés. Je suis sûre que vous en serez contente et que bien des 
choses vous toucheront, entre autres la correspondance du duc de 
Berry avec sa femme. Tout cela fait bien du chagrin à lire : une 
perte si grande, un avenir si incertain, une horrible faction déchai- 
née contre cette malheureuse famille; la faiblesse du gouvernement 
fait tomber en pourriture un pays qui se relèverait avec si peu de 


chose! On croit toujours que les traîtres n’entraînent pas la trahison: 


(1) Basile Vassiliévitch, aide-de-camp général d’Alexandres 1°", envoyé 
à l'aris avec les condoléances de son maître à l'aceasion de l'assassinat du 
dut dé Berry. ‘ à 


( Sur l'assassinat du due de Berry. 
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on se livre à eux, non seulement sant aucune réserve, mais avec bon- 
heur. Ce ne sont pas les hommes qui manquent à la France. Il y en 
a assez pour bien gouverner; mais on n'aime que les faibles, ou des 
gens sans aucune espèce de moralité. 

J'ai vu hier le comte Chouvalov, qui n’était arrivé que du matin et 
qui était déjà tout étonné de ce qu’il voyait. Il m’a dit qu’on n’a pas 
crü à Pétersbourg aux piqueurs. Il n’y a aucune espèce de .doute qu'ils 
existaient et déjà on parlait de ne sortir qu’armé. On a essayé tout ce 
qu'on à pu pour ameuter et rien n’a pris. i 

Vous devez voir, Madame, par les journaux tout ce qui se passe ac- 
tuellement. Les Débats sont réellement modérés. La Quotidienne et 
le Drapeau Blanc sont tout à fait vrais. Le Drapeau Blanc est un peu 
cosaque (1) : c’est ainsi qu’on le nomme, mais il dit toujours vrai. 

Le grand mystère, c’est ce que bien des gens croient et qu’il est im- 
possible de ne pas croire : c’est que c’est la police elle-même qui fait 
tous les crimes. D'abord c’est la police de M. de Caze (2), dont on 
n’a changé aucun membre. M. Anglès (3), auquel on aurait plus 
d’un reproche à faire, y est toujours. Tous les petits ergans (?), qui 
sont tous de la police de Bonaparte et toutes les âmes damnées de Sa- 
vary font toute la besogne. Aussi, dès qu’une mauvaise affaire arrive 
à elle, le crime est étouffé; on n’en parle plus. Et puis on dit : ce sont 
les royalistes qui font tous ces crimes. Il n’y a pas jusqu’au malheureux 
jour du 13 février où toute la ville était dans la consternation, que l’on 
disait déja : « Ce sont les royalistes qui ont armé Louvel, pour faire 
croire que cela vient des libéraux. » Mais, dans la journée même du 
14, lorsqu'on a appris tout ce qu’avait dit ce monstre, on n’a pu trom- 
per personne sur les intentions de ces gens-là et le quatrain que je vous 


(1) Le Drapeau Blanc fit partie des journaux achetés pour le compte du 
Ministère de Villèle, a-t-on supposé, par le vicomte Sosthène de La Roche- 
foucauld, depuis duc de Doudeauville. La Quotidienne résista, mais, un 
certain nombre de ses actionnaires s’étant laissé séduire par l'argent du 
vicomte, il y eut pendant quelque temps deux Quotidiennes concurrentes 
et procès Voir Véron, Mémoires d’un bourgeois de Paris, IE, chap. 2, p. 56. 
Cf. Duc de Doudeauville, Mémoires, VIII, 411, 

(2) Decazes. 


(3) Jules, ministre de la police depuis 1815, 


7 25 
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envoie, Madame, et que l’on a trouvé dans la poche du petit bossu (1) 
qui a allumé aussi le second pétard et que la police a été obligée cette 
fois d'attraper, parce qu'elle ne pouvait reculer, vous prouvera les 
intentions formelles de ces messieurs, pour lesquels on a un respect si 
particulier. Ce petit bossu, ayant été saisi, a été amené au gouverneur 
des Tuileries et a été interrogé aussi par le duc de Reggio. Il a eu une 
fille par qui lui est arrivé un accident pas fort propre et il s’est trouvé 
mal. Revenu à lui, il a dit bien des choses. On l’a envoyé entre les 
mains de la police, le petit monsieur n'a plus rien dit et est devenu très 
insolent. 

Toute l'énergie de Louvel ne vient que de la sûreté qu'il a d’être 
délivré. Il ne le sera pas, parce que ces gens-là entre eux se sacrifient, 
aussi bien qu'ils sacrifient les autres. Il ne sera pas délivré, mais il ne di- 
ra rien, et, s’il dit, ce sera un secret impénétrable. C’est à quoi on s’at- 
tend, car, en jugement, ils arrangent les choses avec tant d'adresse que 
les pairs ne peuvent condamner les complices que par ce qu’on leur re- 
présente. Ce sera fait de manière à les sauver. Voilà ce que bien des 
pairs croient, entre autres le bon duc d'Havré (2), qui est le plus 
honnête des hommes. 

Une tentative, cependant, a été faite pour la délivrance de Louvel. 
Le mot d'ordre que l’on a arraché, en assassinant le garde du corps de 
Monsieur, n’était point pour les Tuileries, mais pour les postes différents 
d: la ville. 

Je n’ai pas été tranquille, lorsque j'ai vu arriver Savary (3). Le 
premier mot que j'ai dit a été : « On en veut à un des princes! » Rien 
ne m'ôtera de la tête que cet homme n'ait été du complot. Aussi, s'est-il 


(D Le Gravier, capitaine d’habillement des lanciers à demi-solde, Le 
quatrain était ainsi rimé : 
« Précurseurs de notre vengeance, 
Ces pétards que vous redoutez, 
Tyrans, annoncent à la France 
L’échafaud que vous méritez. 


12) Joseph-Anne de Croy, duc d'Havré. 

(3) Condamné à mort à Paris en 1815, tandis que, lPayant arrêté à bord 
du Bellérophon, les Anglais lPenvoyaient comme prisonnier à Malte le 
due de Rovigo (1774-1833) s'était évadé au bout de sept mois, le 8 avril 
1816. et, après un séjour de quelques années à Smyrne et en Autriche, il 
était rentré en France pour purger sa contumace et avait été acquitté à 
l'unanimité, sur une plaidoirie de Berrier (27 décembre 1819). 


DEUX AMIES RUSSES DE CHATEAUBRIAND 367 


rendu justice. Il s’est bien moqué du gouvernement (malheureusement 
il n’avait pas tort) et a dit qu'on aurait dû l’arrêter lui et bien d’au- 
tres, fermer les barrières et ne laisser sortir personne de Paris. On n’a 
rien fait et l’on s’est amusé, pendant deux mois, à fabriquer deux nou- 
velles lois. En attendant, les scélérats ont repris leur contenance. 

Je ne vous parle de tout cela, Madame, que par une occasion sûre; 
mais je ne sais pas m'en tirer pour vous dire tout ce que j'aimerais à 
vous dire d'ici. On craint les êtres les plus méprisables, les plus poltrons 
qui existent. Les uns de la Minerve et du Constitutionnel sont restés plu‘- 
sieurs jours hors de Paris (1). Ils avaient une peur mortelle: mais aussi 
avec quelle insolence ils sont revenus! Ce n'est point la France; c’est 
une faction crimine'le, qui englobe toute l’Europe, qui est cause de 
tous les malheurs. 

C’est dans la racine qu'il faut chercher le mal. Il n‘y a pas de doute 
que là où on entrave le culte que l’on doit à Dieu et l’amour de son 
souverain, qui sont les deux bases de l’ordre, il n’y a rien à espérer, et, 
quand on voit que cette destruction est caressée et soutenue par celui 
qui devait tout sacrifier pour les conserver, il n’y a qu’à gémir... 

Ce qui est effrayant pour l'avenir, c'est l'éducation de la jeunesse 
ils sont livrés à des maîtres mercenaires, qui ne peuvent même leur in- 
culquer de bons principes, n’en ayant aucun eux-mêmes. C’est encore 
un prodige de voir comme l’on ménage ces beaux professeurs d’Alle- 
magne, d’où sont sortis Sand (2) et tant d’autres ma'heureux jeunes 
gens. Pour les lycées, en France, il y en a bien peu où l'on puisse 
confier un jeune homme; car, après tout, la science est une be’le chose, 
mais nous ne l’emporterons pas dans l'éternité 

La seule espérance pour la France, ce sont les missions, qui se font 
partout avec un succès si extraordinaire que c'est l'espérance de tous. 
On ne peut juger ce pays quand on est loin; il n’y a que les crimes 


(1) Organe des Indépendant, La Minerve avait pour rédacteur principal 
M. Jay et combattait ,assez timidement d’ailleurs, pour le maintien de la 
Charte. Le Constitutionnel, de même nuance, comptait peu. 

(2) Karl-Ludovig, patriote allemand, né à Wonsiedel en 1795, décapité à 
Manheim le 20 mai 1820. Membre de la société d’étudiants Teutonia, puis 
organisateur de diverses autres sociétés secrètes, il avait travaillé à ruiner 
le vieil édifice féodal de son pays et à préparer l’unité de la patrie alle- 
mande. En 1819, il assassina Kotzebue, parce que soupçonné d’avoir fourni 
des rapports malveillants sur fa Burschenschaft à laquelle il appartenait. 
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qui arrivent partout, mais les vertus, les traits d’héroïsme, on ne les 
connaît pas, et il y en a peut-être plus que des crimes. Bonaparte a dé- 
sorganisé, démoralisé presque toute la France; elle sentit cependant 
le besoin de revenir à la vérité. Avec le roi, tout serait rentré dans le 
devoir. La désorganisation était dans les chefs. En les remplaçant 
comme on devait, tout allait de soi-même. Dès qu’un préfet était roya- 
liste, vite on le changeaït, on mettait un jacobin, et cela dans toutes 
les places. Ceux qui par miracle se soutenaient encore, malgré leurs 
vertus, devenaient si lâches, si faibles, par la crainte d’être ôtés de 
leur place, qu'ils n’offraient plus aucun appui, et eux-mêmes étaient 
honteux du rôle qu'ils jouaient. J'en ai vu plus d’un; c’est actuelle- 
ment que je puis dire : c’est étonnant! 

Le jour du premier pétard, j'étais encore chez madame d'Escars 
aux Tuileries, lorsque nous avons entendu l'explosion. On en a parlé 
un moment, mais on ne savait guère ce que c'était. On a été à la 
découverte et moi-même en descendant j'ai demandé au soldat qui 
était en faction ce que c'était. Il m’a répondu qu’on ne savait pas 
encore et que l’on croyait qu’on avait tiré un coup de fusil dans le 
jardin des Tuileries. Comme je traversais la cour dans ma voiture, 
J'ai vu toute la garde sous les armes, et le lendemain, j'ai appris la 
véritable cause de tout cela. Vous savez déjà qu’on vouiait faire 
avorter la duchesse de Berry. On a espéré que l’explosion serait assez 
forte pour lui faire un: grande frayeur; mais jusqu’à présent il paraît 
oue Dieu protège d’une manière spéciale cette malheureuse et inté- 
ressante princesse (1). Elle montre un courage qui va toujours crois- 
sant. Elle s’attend à tout et ne craint rien. Son rêve extraordinaire la 
soutient. Le célèbre Paër (2) a fait une charmante musique sur ce 
rêve, et Je vous l'envoie, Madame. Elle a vu Saint-Louis qui cou- 
vrait de son manteau royal sa fille et son fils qui était dans un ber- 
ceau, en les bénissant et leur promettant sa protection. Elle s’est ré- 
veillée ne pouvant respirer, a appelé Madame de Gontaut, lui a dit 


de suite son rêve, et, depuis ce temps, le calme et le courage ne la 
quittent pas. 


(1) Depuis la mort de son mari, la duchesse de Berry avait voulu quit- 
ter le palais de l'Elysée et elle habitait aux Tuileries. 

(2) Ferdinand Paër, compositeur italien, né à Rome en 1771, mort à Pas 
ris en 1839, nd 
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Comme le duc de Berry aimait beaucoup la peinture et qu’il l’en- 
gageait à s’en occuper, c'est devenu sa principale occupation. Elle 
passe une partie de la journée à peindre. Elle est toujours comme en 
présence de son mari. Elle voulait aller à Rosny, où est son cœur. 
mais c'est impossible. D'ailleurs, c’est à elle principalement qu'on en 
veut. Elle ne peut sortir de sa chambre sans une escorte, et se pro- 
mener pendant quelques heures sur la terrasse du côté de l’eau, où 
on ne peut l’atteindre; et là, tout en noir, avec un voile de crêpe noir 
qui la couvre, elle va à un petit pavillon où elle déjeune quelquefois 
avec ses dames. 

On a insulté la duchesse de Berry à ces proinenades; on a arrêté 
plusieurs individus; des personnes qui la voyaient promener par inté- 
rêt ont été indignées et ont arrêté ces gens que l’on a livrés à la po- 
lice. Mais je crois qu'ils peuvent être bien tranquilles. On n’a pas 
même osé fermer les grilles du jardin pendant le temps de sa prome- 
nade et tout le monde peut la voir. Quelle agréable manière ae se pro- 
ner quand on voudrait se cacher à soi-même! Au moins, depuis les _ 
insultes, il y a plus de gardes, qui empêchent de l’approcher. Elle 
sera dans cet aimable état jusqu’à ses couches, sans pouvoir respirer 
l'air avec sécurité. C’est une tragédie ambulante. On aime tant à 
pleurer au théâtre; ceux qui aiment l’attendrissement n’ont qu’à la 
voir. Sa fille est protectrice des orphelins et elle a dit qu’on l'inscrive 
comme première orpheline de France. C’est bien touchant. Générale- 
ment on l’aime beaucoup actuellement, excepté les monstres; mais ce 
sont des tigres; leur amitié serait pire que de la haine. 

Cela me fait de la peine à dire, parce que je n'aime pas à parler 
des rois; mais cette tendresse du roi pour M. de Caze est presque 
drôle. Il a fait remplacer le portrait de François ["”, qui était dans 
son cabinet, par celui de M. de Caze. Ce pauvre François [* on 
ne savait où le mettre. Enfin, le duc de la Châtre (1) l’a demandé et 
on le lui a donné. Le jour, ce fameux jour du départ de cet aimable fa- 


(1) Claude-Louis, comte, puis duc de Lachâtre. Cest ainsi que le nom 
doit être écrit. D’une des plus anciennes familles du Berry, colonel en 
1770 des grenadiers de France, député de la noblesse de sa province en 1789, 
Lachâtre a émigré en 1792 et formé le premier corps de l’armée des prin- 
ces. Blessé grièvement, il fut, en 1807, accrédité par Louis XVIII auprès de 
Georges III. Ministre plénipotentiaire et lieutenant général à la Restaura- 


25 *# 
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vori {1}, le mot d'ordre était : « Elie et Chartres », parce qu'il de- 
vait y coucher et qu'Elie est son nom. Cela a l’air d’un nom juif. 


On croit toujours que M. Clausel d: Coussergues (2) écrira tou- 
tes les dépositions contre M. de Caze. On dit qu'il est très honnête, 
très sage et que ses preuves sont authentiques. Aussi, Je ne crois pas 
que cela paraisse. On dit : «un homme battu à terre comme de 
Caze, ce serait lâcheté. » Mais s’il vient un temps où le roi reconnai- 
tra son erreur, ce sera utile pour connaître tous les fils qu'il tient, car 
M. Mina est parti avec des sommes considérables, et la protection 
accordée à tous les Jacobins espagnols; l'horreur qui devait s’accom- 
plir sur les ministres en Angleterre; l'assassinat du duc de Berry; tout 
cela combiné dans le même temps; l’attentat qu'ils ont prétendu être 
commis sur la personne de notre cher empereur (sic) : le bruit en a 
couru, que le pistolet avait manqué et qu'il avait été blesé à la main. Je 
n'aime pas les choses que l’on raconte d'avance. L'assassinat du duc 
de Berry a été connu dans bien des villes de France avant qu'il ait 
eu lieu. Ces gens-là ont des complices partout. On n'ose jamais par- 
ler de rien. On dit que ce sont des exagérations, même après l’assas: 
sinat du duc de Berry. Que veulent-ils de plus pour faire craindre 
pour tous les autres souverains ou princes? .Ïls atteignent partout. Il 
n'y a rien d'effrayant comme cette mystérieuse cruauté. C'est l’enfer 
déchaïné! à 

On dit que dernièrement (enfin c’est le duc de Mortemart qui ne 
radote pas, qui est jeune et plein d’honneur (3) }); le hasard l’a con- 


tion, membre de la chambre des pairs en 1815, et, en décembre de la même 
année, créé duc. Il est mort, en 1824, gentilhomme de la Chambre et mem- 
bre du Conseil privé. 

(1) Pour Londres où il était nommé ambassadeur. 

(2) Jean-Claude (1759-1846), ancien combattant de l’armée de Condé, 
membre du Corps Législatif en 1807, député depuis 1815, il avait, au len- 
demain de l’événement du 13 février, porté à la tribune une demande de 
mise en accusation du favori pour complicité dans l'assassinat du duc de 
Berry et s'était attiré l’épithète de « calomniateur », lancée à son adresse 
du haut de la tribune également, par M. de Saint-Aulaire, beau-père du ca- 
1omnié, 

(3) Casimir-Louis-Victorien de Rochechouart, prince de Tonnay-Charente, 
äuc de Mortemart, né en 1787, mort en 1875: officier d’ordonnance de Na- 
poléon et, depuis, sous la Restauration, colonel des Cent-Suisses, major- 
général de la garde nationale (1815), ambassadeur à Saint-Pétersbourg 
(1828), et lieutenant-général (1829). Il devait ètre le dernier ministre de 
Charles X ct servir ensuite IC gouvernement de Louis-Philippe et ceiui 
de Napoléon II, 
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duit près d’une boutique de serrurerie : il demande le prix d’un étau: 
on dit qu'on ne peut pas le lui livrer parce qu’on vient de l’acheter 
le double ce qu'il valait, pour qu'on le termine le plus tôt possible. 
Ce doubie lui a paru singulier. Il va dans plusieurs autres boutiques: 
il y en avait plus de 50 commandés dans le même jour! L’étau sert ‘ 
à tenir tout instrument que l’on veut façonner. Si on parle à la police, 
on lève les épaules : « Rêves creux ». 

Enfin nous verrons. | 

Pour une grande révolution, il n’y en aura pas. «Le peuple a 
donné sa démission », comme a dit un libéral. On ne peut plus le re- 
muer. La troupe, grâce à M. de La Tour-Maubourg, est actuelle- 
ment parfaitement organisée. La garde royale est parfaite. Aussi, 
on en assassine tant qu'on peut! On a emprisonné dernièrement un 
soldat et à un soldat de la garde royale qu'ils ont pris le soir aux 
Champs-Elysées, qui revenait tranquillement chez lui, plusieurs hom- 
mes sont tombés dessus, lui ont mis un baïllon dans la bouche et lui 
out dit : « Chien de royaliste, tu dois mourir! » Et (ils) l’ont lardé de 
coups de canif. S'il y avait de la police, tout cela ne se ferait pas; 
aussi rien ne m'ôtera de la tête que c’est la police qui fait tout cela. 

Le 13. Je recommence ma lettre aujourd'hui, Madame; je vous 
parlerai de votre dernière lettre. dans laquelle vous exprimez, Ma- 
dame, si parfaitement, les sentiment dont votre belle âme a été agi- 
tée sur l’horrible nouvelle du duc de Berry. Si j'avais osé, mais je ne 
l'ai pas osé. Je ne le pouvais pas. Je le désirais vivement pour tou- 
tes les raisons possibles : la première pour que l’on connaisse cet in- 
comparable cœur, la justesse de cet esprit, cette âme élevée, qui font 
le charme de votre caractère; le bien qu’une opinion aussi bien pro 
noncée aurait pu répandre dans un pays qui a besoin d’être soutenu 
et intimidé. La famille royale y aurait été sensible; surtout Monsieur, 
Madame et la malheureuse princesse. Les libéraux ou jacobins auraient 
toujours vu leur épouvantail, car il est nécessaire de leur rappeler ce 
que l’on peut contre eux (et ce qui serait si facile!) Enfin, Madame, 
quelques chapitres de votre lettre dans l'ouvrage de M. de Chateau- 
briand y auraient représenté avec toute la dignité qu'elle tient de la 
personne qui l’a écrite. Sans vous nommer, on l'aurait deviné... Si vous 
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le permettez, sans vous nommer, on en tirerait un parti infini pour la 
bonne cause. 

Tout ce que je vous ai dit hier au sujet de cette malheureuse po- 
lice est soupçonné par les meilleurs et les plus justes esprits. Tout est 
sous l'influence de M. de Caze. C'est effrayant! La faiblesse do- 
mine, parce qu'on croit venir à bout de tout avec de mauvais ma- 
tériaux... Rien n’est plus humiliant. 


L'Impératrice à la comtesse T'olstoy. 


Tsarskoié-Siélo, 20 juin, n. s. 1820. 
(en réponse à la précédente) 

« La comtesse Tolstoy est toujours bonne et belle », m’écrit d= 
Paris le prince Alexandre Galitzine. » Belle, je le crois sans peine; 
« bonne », je puis en parler. Vous l’êtes, en effet, de ne laisser passer 
aucune occasion de m'écrire et surtout de me donner aussi exacte-. 
. ment des détails sur ce qui m'intéresse le plus dans le pays où vous 
êtes. Il y a six jours que B. Leevachov m'a remis votre lettre, chère 
Longue, avec la musique et l'ouvrage de M. de Chateaubriand... 
Je l’ai dévoré, car je n’avais fait de longtemps une lecture aussi atta- 
chante. M. de Ch. a donné à ce sujet si beau, si touchant par lui-mêé- 
me, tout le charme qu'ont en général ses écrits. Il a su rendre classi- 
que ce. qui se passait autour de nous sans que la plus grande partie 
du monde y songeât seulement. Il à ennobli de tous les charmes de 
la poésie ce qui est noble par essence. 

Enfin, il a tout dit ce qu'on pouvait dire et on regrette qu’il ne lui 
reste pas beaucoup à nous apprendre encore sur ce sujet. 

Cet ouvrage doit faire un grand effet en France. J'ai vu, dans les 
Journaux, qu'on en a prescrit la lecture aux élèves des Ecoles Mili- 
taires, et j'en ai été charmée. Si j'avais un prince à élever, je le lui 
ferais lire. C’est sur leur âme surtout qu'il faut travailler, et rien de 
plus propre à traduire cet élan, qui manque souvent, qu’un pareil 
ouvrage. 

Je n’en tarirais pas si je n’avais encore à vous parler d’autre chose: 
mais, pour épuiser ce sujet, je répondrai à la demande que vous me 
faites par rapport à ma dernière lettre. Si vous avez lieu de croire 
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qu'elle puisse être utile à quoi que ce soit pour la bonne cause, je 
vous laisse la liberté d’en disposer comme vous croirez devoir le fai- 
re pour le mieux. Mais prenez garde, chère Longue, de vous abuser. 
Votre amitié pour moi, une longue habitude d’attachement, vous fait 
mettre plus d'importance à ce qui vient de moi que n’en mériten: 
des sentiments'si naturels et le poids que pourräit donner mon nom, 
dans les circonstances actuelles devient inutile, quand on n’ignore pas 
l’opinion que l'Empereur a bien hautement énoncée dans cette occa- 
sion. Voilà mes objections. Ce sont les seules que j'aie à vous faire là 
dessus. Je vous connais trop bien, je suis trop sûre de vous pour ja- 
mais craindre de votre part rien qui ressemble à une indiscrétion. 

Le tableau que vous me faites du mauvais esprit qui agite encore 
la France (Paris surtout), remplit l’âme d'horreur et d’indignation. 
La manière dont vous envisagez ce parti me paraît tout à fait juste; 
elle est absolument conforme à ce qu’en pensent ceux dont j’opinion 
peut et doit être considérée. Espérons que la surveillance des gou- 
vernements, chacun chez soi, parviendra à étouffer ces émanations 
infernales. » 


La comtesse T'olstoy à l'Impératrice. 


Paris, 24 mai 1820. 


Je voudrais avoit bien des choses à vous dire, et surtout de bonnes; 
mais vous le savez aussi bien que ceux qui sont ici que rien n’esi 
changé : la même faiblesse dans le gouvernement et par conséquent 
les mêmes résultats. On a tenté d’assassiner le duc d'Angoulême dans 
son voyage : des monstres partis d'ici avaient tout combiné. Le duc 
ayant retardé d’un jour une course qu'il devait faire a fait avorter 
ce complot. On dit que c’est la police qui l’a su ici et qui a fait sui- 
vre les scélérats jusqu’à ce qu’ils ont été pris, quoique plusieurs on 
échappé. Je ne crois pas du tout aux hauts faits de la police dans ce 
genre; mais au moins c’est un jour de plus qu'on a gagné pour cette 
malheureuse famille. Je vous enverrai tout ce qui paraîtra au sujet de 
Louvel. 

La duchesse de Berry se porte très bien. Dimanche passé, jour de 
la Pentecôte, elle a fait faire la première communion à l’aînée de ses 
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filles adoptives (1)... Elle a été parfaite dans cette circonstance, com- 
me dans toutes les autres. Elle a communié aussi, ce qu’elle fait pres- 
que tous les dimanches. Sa seule consolation est la religion et le bon- 
heur de son mari, car elle n’en doute pas. L’attente d’un fils la sou- 
tient. La voilà dans son cinquième mois; il y a encore bien du temps 
pour arriver jusqu’à la fin, surtout quand on a affaire à des gens qui 
n’en perdent pas et que l’on en perd beaucoup. Mais il faut espé- 
rer; ce sera un miracle de plus. 

Quel état que celui de Monsieur, si sensible et si bon (car c'est 
un ange de bonté) que de le voir privé tout à fait d’un fils qu’il aimait 
tant et d’être toujours dans l’inquiétude de perdre l’autre de la même 
manière! Et pour Madame quelle situation de s’oublier toujours elle. 
même pour consoler et encourager les autres! 

On est ici à la décision de la loi des élections (2) ce qui est du plus 
grand intérêt pour le sort de la France, car si les révolutionnaires 
avaient le dessus dans cette circonstance, on en serait à ce qui vient 
de se réaliser en Espagne. Au reste, tout ce qui est bon ne sert à 
rien, car tout dépend de la force des ministres, dont les uns ont de 
grands reproches à se faire pour leur conduite passée et d’autres qui 
sont pitoyables. Aussi, en faut-il revenir à l'espérance qui soutien! 
dans les grands malheurs. 

Un miracle de plus me paraît nécessaire et on ne s’en tirera pas 
autrement, car l’aveuglement va son train. Il est vrai, cependant, 
que le roi a éloigné de sa présence M. de Saint-Aulaire et qu'il a 
hautement manifesté que M. de Caze ne serait jamais plus son mi- 
nistre en France... 


(1) Les deux filles que le due de Berry avait eu, en Angleterre, d’une 
jeune et jolie Anglaise, Miss Brown, que, d’après certains rapports, il au- 
rait épousée et que, mourant, il à recommandé à la générosité de sa fem- 
me. Elle les à aussitôt adoptées et Louis XVIII leur a conféré les titres de 
comtesse d'Issoudun et de comtesse de Vierzon, 

(2) Sous l’impression de l'attentat du 13 février un nouveau ministère, 
formé par le duc de Richelieu, proposait une nouvelle loi électorale, qui 
fut connue sous le nom de «loi du double rôle », et que, aux derniers 
jours de lancien régime, le gouvernement russe a partiellement copiée, 
pour la constitution des deux premières doumas. En un développement du 
régime censitaire inauguré en 1816, deux collèges électoraux étaient créés 
dans chaque département, et, après avoir voté dans l’un d'eux avec leurs 
collègues moins imposés, les grands propriétaires, payant au-dessus de 
1.000 francs de contribution directe, donnaient Icur voix une seconde fois 
Ti Pautre avec les petits contribuables. Cette loi fut votée le 12 juin 
520. 
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La même à la même. 


Paris, le 20 juin 1820. 


Je ne vous parlerai pas de tout ce qui s'est passé ici, Madame. 
Vous le savez par la gazette. Au moins le peuple n’y a pris aucune 
part, excepté quelques ouvriers qui ont été noyés. Les étudiants er 
droit et en médecine ont été les plus mutins. Dans le principe, la po- 
lice a aussi à se reprocher d’avoir permis des rassemblements jour et 
nuit pendant la décision de ja loi sur les élections devant la Cha:mbre 
des députés. Quelques députés du côté gauche ont ét: maltraités le 
premier jour par des gardes du corps en habit bourgeois, ce qui les 
a tous fait mettre aux arrêts pendant quelques jours. 

Tout cela vient encore de la police, qui n'aurait pas dû souffrir 
que M. de Chauvelin fût escorté par des cris séditieux. Ces gardes 
du corps ‘ndignés ont fait ce que le gouvernement aurait dû prévenir 
et punir. 

Les troupes se sont conduites parfaitement. Le maréchal Oudi- 
not (1) a été blessé dans un bagarre : il était en frac; on ne l’a pas 
reconnu. Mais il va beaucoup mieux. Macdonald (2) se conduit aussi 
très bien. Avec des troupes excellentes et un peuple fatigué et tout 
à fait tranquille, il ne semble que ce serait facile à ce que tout ceci 
(sic) n'arrive plus. 

Si on dissout cette chambre, qui contient tant de scélérats, et on 
change les préfets, que M. de Caze a placés et qui sont abominables, 
ainsi que sa police, qui n’est jamais à son devoir que pour faire le mal, 
ce sera le pays le plus tranquille. C’est l'opinion de ceux qui voient 
juste et honnêtement. On est aussi tranquille que s’il n’y avait ja. 
mais rien eu. L'année prochaine tout recommencera si les mêmes per- 
sonnages restent. On inventera autre chose. Un horrible assassinat. 
un grand mouvement que l'on a espéré rendre dangereux, en voilà 


(1) Nicolas-Charles, duc de Reggio (1767-1847). Il avait observé une grande 
réserve pendant les Cent-Jours, et, après Waterloo, avait été le premier, 
parmi les maréchaux, à faire des ouvertures à M. de Vitrolles en faveur 
de Louis XVIII. Il s’en trouvait récompensé par le commandement en chef 
de la garde nationale. | : 

(2) Jacques-Etienne-Joseph-Alexandre, due de Tarente, maréchal ct pair de 
France et, à ce moment, grand chancelier de la Légion d'honneur (1765- 
1840). 
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assez pour cette année. Les chambres vont être finies, et, avec l'ête 
le calme renaîtra, et, à l’ouverture des Chambres, ce sera à recom- 
mencer. C’est comme une maladie. Il vaut mieux un gouvernement 
turc que celui de tant de méchants despotes, qui prêchent la liberté 
et qui ne veulent que le trouble. Tout ce qu'ils disent est si insolent : 
qu’on ne peut le dire de sang-froid. On $$ laisse imposer par Laf- 
fitte (1), Benjamin Constant (2) et Manuel (3) et tant d’autres qu'il 
serait trop long de nommer. Mais ce sont les grands faiseurs; chez 
Laffitte se réunissaient tous les députés révolutionnaires. Ils étaient 
au point de pousser la chose à la dernière extrémité, lorsqu'un de ces : 
députés, M. de Vilvèque, s’est retiré avec plusieurs autres, en disant 
qu’ils n’étaient point des conjurés et qu'ils rompaient toute associa- 
tion avec M. Laffitte et compagnie. 

J'ai été au premières loges pour voir le train : le boulevard a été 
le théâtre des séditions; mais il y avait beaucoup de curieux, même 
des femmes. Dans les autres quartiers on ne se doutait de rien. On 
avait voulu révolutionner le faubourg Saint-Antoine, mais cela n’a 
pas pris, et au faubourg Si-Marceau, les habitants ont arrêté eux- 
mêmes ceux qui venaient crier toutes les horreurs que l’on a enten- 
dues pendant dix jours. Cela aurait fini dès le premier, mais on n’a 
pas voulu en venir aux extrémités. Cependant, cela est devenu né- 
cessaire; il a eu plusieurs personnes de tuées, blessées et arrêtées, des 
papiers importants pris; des généraux et officiers, des cocardes tri- 
colores : c'était un complot; mais avec de bonnes troupes, ces gens 
ne résistent pas. - 

Ce qui est plus qu'inconcevable et bien étonnant, c’est que l'on 
connaît les meneurs et on ne leur dit rien. On recule devant des scé- 
lérats et on accable des honnêtes gens. C’est un singulier système d’ad- 
ministration. Avec tout ce qu'il faut pour être tranquille et parfaite- 


(1) Jacques Laffitte (1767-1844) était le banquier de Louis XVIII, depuis 
la première Restauration et député de Paris depuis 1816, en attendant qu’il 
devint le ministre dirigeant de la monarchie de juillet. 

(2) Benjamin Constant de Rebèque (1767-1830), député de la Sarthe de- 
puis 1819, venait, après la carrière révolutionnaire que l’on sait, de se si- 
gnaler par un éloquent discours contre les lois d'exception présentées, après 
l’attentat de Louvel. > 

(3) Député de la Vendée depuis 1816, Jacques-Antoine Manuel (1775- 
1827), plaidait éloquemment la cause libérale, bien que mandataire d’une 
province où elle avait peu de partisans. 


DEUX AMIES RUSSES DE CHATEAUBRIAND 377 


ment heureux, on ne le sera jamais, tant que les choses seront comme 
on les voit actuellement. 

Je joins à cette lettre le procès de Louvel par M. Méjean; il y 
aura encore cinq livraisons qui doivent paraître... Je crois que vous 
serez fort contente du rapport de M. Dupuytren: il est très bien fait. 
C'est un homme qui est revenu de ses erreurs. La scène horrible, 
qu’il a appréciée comme il le devait, le rendra à la religion et à ses 


légitimes princes (1)... 
Le portrait de Louvel, qui est en profil, est, dit-on, de la plus 
grande ressemblance, % est une physionomie atroce. On prétend qu’il 


était encore pire. 
La duchesse de Berry a été encore bien courageuse, car, le pre- 


mier jour, le tumulte a eu lieu à la place Louis XV, le jardin des 
Tuileries, la place du Carousel et la rue de Rivoli, où donnent aussi 
ses fenêtres. Elle n’a été inquiète que des souvenirs que pouvait en 


avoir Madame... 

Je vous envoie aussi, Madame, un papier qu'on a heureusement 
défendu d'imprimer. C’est celui qu’il (Louvel) a lu à la Chambre 
des pairs (2) et vous jugerez si c’est le style d’un homme du peuple. 
Louvel n’a jamais été au secret. On a pu communiquer avec lui. 


(1) Le célèbre chirurgien (177-1835), avait jusqu’à une époque récente, 
profusé des opinions peu orthodoxes en politique comme en religion. 

(2) « Si aujourd’hui j’ai à rougir d’un crime national, j’ai la consolation 
de penser en mourant que je n’ai pas déshonoré ma nation ou ma famille. 
II faut voir en moi un Français qui s’est sacrifié pour sa patrie. Le plus 
mauvais gouvernement qu’ait eu la France a toujours puni les hommes 
qui ont porté les armes contre la patrie. Lorsque les armées étrangères ont 
investi la France, tous les Français devaient se rallier pour combattre pour 
la cause commune, Tout Français qui ne l’a pas fait est coupable. Tout Fran- 
cais qui est obligé de se retirer de la France, soit par l’effet du désordre ou 
par l'injustice du gouvernement, est à plaindre et, s’il se rend dans les rangs 
de l'étranger, il y est coupable. Je n’ai pu m’empêcher de croire que la 
journée de Waterloo a été funeste à la France. Ce sont les Français qui 
étaient à Gand ou à Bruxelles qui en sont cause, par les trahisons qu’ils 
ont aimenées dans l’armée et qui ont été cause des succès et de l’entrée 
des armées étrangères. Suivant moi, suivant mon système, le jugement de 
Louis XVI, qui a été approuvé par la nation, n’est point un crime. Oui, s’il 
eut péri par l'invasion subite de son palais; mais, comme il est resté long- 
temps en arrestation, ainsi que sa famille, s’il n’y avait comme on l’a dit, 
qu’une poignée d’intrigants, qui eussent voulu sa mort, la nation s’y serait 
opposée. Les Bourbons sont les ennemis de la France. Suivant moi, sui- 
vant mon système Ja nation est Aéshonorée aujourd’hui de se laisser gous 


Vérner par eux, » 
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Paris, 13 juillet 1820. 


Je ne sais pas encore le départ du courrier mais je ne puis l'at- 
terdre sans vous parler d’abord de toute la joie que m'a donnée vo- 
tre lettre...(1). De grâce, Madame, n'ayez aucune inquiétude : vo- 
tre nom ne sera pas prononcé; toute la mesure sera gardée; on devi- 
nera. Il me tarde de vous envoyer cet ouvrage. On verra la pensée 
et le sentiment d’un ange et cette noblesse, qui caractérise son rang 
Ce n'est pas fierté, mais le sentiment de sa dignité, que l’on doit d’a- 
bord à Dieu, puisqu'il vous a donné cette place, à vous-même, à 
votre nation, au monde entier et l’exemple si nécessaire donné à des 
souverains philosophes, qui, pour ce vain titre, descendent volontai- 
rement de leur trône. 

Quel exemple effrayant de cette justice contre laquelle personne 
ne peut rien : la dernière fois que le roi a marché, c'était pour assis- 
ter à la cérémonie de l’enterrement de son neveu. Depuis ce temps, 
le voilà attaché à son fauteuil sans pouvoir bouger. Il ne marche pas 
comme il le doit et il ne marchera plus, au moins de bien long- 
temps. 

La justice est le premier devoir; ce crime horrible est resté impuni. 
Louvel a péri (2), parce qu’on ne pouvait faire autrement. Des pa- 
piers importants brûlés; des conspirations connues et encouragées par 
une tolérance et ensuite par une protection inouies : voilà ce que nous 
voyons. Une persécution à découvert contre tous les gens bien pen- 
sants, les abreuvant de dégoûts, les appelant des ultra par dérision. 
On leur dit : « Voulez-vous être plus royalistes que le roi? » Quel 
propos! Oui, ils le seront; ils seront royalistes non pour le roi, mais 
pour la royauté. Le royalisme a actuellement presque autant de sec- 
taires que ceux qui voguent dans l'incertitude des opinions religieu- 
ses. Chacun s’en fait une... 

Cette différence de culte royal (si j'ose m'exprimer ainsi) est non seu- 
lement cause de cette division qui existe généralement en France, 
mais dans la société et dans les familles chacun veut avoir son degré 


de respect et d’attachement à la cause royale; un peu plus, un peu 


(1) Celle du 20 (8) juin, reproduite plus haut. 


(2) Exécuté à Paris le 7 juin. Il était né à Versailles en 1783. 


DEUX AMIES RUSSES DR CIHATEAUBRIAND 379 


moins, ce sont des nuances à l'infini. Il en résulte le triomphe de: 
Jacobins. Un ministère qui n'ose pas être royaliste est un monstre, 
qui doit. renouveler toutes les horreurs que nous avons vu recom- 
mencer. La révolution était faite si les troupes ne s'étaient pas mon- 
trées parfaites. Dieu, dans sa miséricorde, a accordé encore à la 
France un ministre de la guerre, qui aurait pu être le plus dangereux 
de tous et qui se trouve être le plus loyal et le meilleur des hommes. 
Cet homme, que M. de Caze à fait appeler, parce qu'il s'attendait à 
un refus de sa part, c’est ce même homme qui l’a déjoué. Enfin, cet 
intéressant duc, avant de partir, a fait une consultation de médecins 
et les médecins ont prononcé qu'il ne peut être plus de trois ou qua- 
tre mois hors de France, à cause de sa déplorable santé. 

Il a l'air d’avoir placé une espèce de mannequin. Il criait à tue- 
tête : « Je ne quitte pas, si ce n’est M. Richelieu qui me remplace (1)! 
Lui seul doit me remplacer! » Et Monsieur, avec l’âme déchirée, va 
lui-même prier le duc de Richelieu d’accepter. M. de Richelieu fait 
le généreux effort qui lui coûte tant. Le voilà et voilà tant de choses! 
Enfin, tirons le voile. C’est un honnête homme. J’écrirais cela sur le 
voile et je dirai vrai. Un ministère choisi parmi des gens connus par 
toute une vie mêlée de crimes politiques; des subalternes, dignes sa- 
tellites de leurs ministres; des préfets et sous-préfets abominables, qui 
cn‘ remplacé le peu d’honnêtes gens qu’il y avait; une chambre qu'on 
n’osera pas dissoudre, ou qu'on ne voudra pas; de faux rapports don- 
nés au dehors; de mystérieuses associations qui s'étendent dans toute 
l'Europe; la tolérance de tous les crimes; la réprobation de tous les 
honnêtes gens : voilà comment la France existe. Soufflez sur tout cela, 
il n’y aura plus rien à craindre. 

Que le roi se montre ce qu’il doit être; qu'il choisisse des ministres, 
et il y en aurait plus qu'il n’en faudrait; dissoudre la chambre; chan- 
ger les préfets; rendre justice aux troupes et aux honnêtes gens : 
cette poignée de factieux se cacherait dans tous les trous de souris. 


(1) Ancien agent diplomatique de Louis XVI à la cour dé Vienne, puis 
général au service de la Russie, gouverneur de la Nouvelle Russie et créa- 
teur d’Odessa, le duc de Richelieu (1766-1822) avait déjà, en 1815, assumé 
la lourde succession de Talleyrand et consentait maintenant à recueillir 


celle de Decazes, 
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Ce sont des êtres vils et rampants et qui ne se meuvent que parce 
qu'ils sont soutenus. 

Voilà le beau moment pour un grand souverain. Ce n’est pas dans 
la prospérité qu’il est le plus grand; c’est lorsqu'il peut relever tout ce 
qui périt autour de lui. Voilà le moment, le grand moment de notre 
grand Empereur. Il a sauvé deux fois l'Europe; qu'il la sauve encore 
par sa volonté. Elle seule suffit. Que l’on connaisse qu'il existe au 
fond de l'Europe un maître qui veut l’ordre; qu’il parle hautement! 
La sainte Alliance avait effrayé. On y voyait tout ce qu'on avait à 
craindre. Que l’on connaisse les belles intentions d’une grande puis- 
sance. On dit, vous m'avez fait l'honneur de me l'écrire, Madame : 
« L'Empereur s’est hautement énoncé ». Et comment, ici au moins, 
personne ne l’a su? On a parlé d’une lettre écrite au roi d'Espagne. 
Personne n’en sait le contenu. Et on le sait si peu que le bruit avait 
couru parmi les libéraux que l'Empereur Alexandre donnait son as: 
sentiment à tout ce qui était arrivé! Les gens, dont le cervea uest en- 
core sain, ne l'ont pas cru, mais tant de gens l'ont cru. 

Voilà où nous en sommes encore. Si c’est la bonne intention de 
l'Empereur, elle n’a certainement pas été remplie. On se l’a dite (sic) 
peut-être à l'oreille; mais il faudrait plus que des trompettes pour les 
abassourdir. Cette musique-là les ferait rentrer en eux-mêmes. Je n’en 
parle que pour répondre. Je n’oserais pas en parler autrement. 

P. S. 20 juillet. Quant à tout ce que vous me faites l'honneur de 
me dire sur M. de Chateaubriand, j'étais sûre que cet ouvrage vous 
plairait et je suis sûre aussi que vous seriez bien aise de le connaître 
Il est aimable et bon et l’on ne se doute pas qu’il cache tant de con- 
naissances. C’est un pilier de la monarchie. Personne n’a fait plus de 
bien. Aussi est-il bien abandonné. Cela doit être. Tout ce que vous 
en dites est bien flatteur. Je n’ai pu m'empêcher de lui lire cet article 
de votre lettre. Il en a été ému profondément et s’écriait à tout mo. 


ment : « L’adorable princesse! ».. Quant à Mme de Chateaubriand, 
c'est une petite sainte; c’est la femme qui lui va : très spirituelle, très 
vive et douce, aimable et bonne, avec tous les bons principes de son 
mari, mais malade, faible, languissante, toute occupée de ses bonnes 
œuvres. Elle dirige un hospice, duquel je ‘crois vous avoir parlé, Ma- 


dame. C'est pour des personnes bien nées qui ne peuvent pas aller 
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à un hôpital. On les soigne à cet hospice jusqu’à leur convalescence. 
Ce sont presque toutes des personnes qui par leur dévouement à la 
cause royale ont tout perdu. Elle les habille, les entretient; il y a trois 
sœurs de la charité et deux médecins pour les soigner. C’est d’un or- 
dre, d’une propreté! Elle y va elle-même tous les jours, malgré sa fai- 
ble santé et a fait l’acquisition de la maison sans savoir encore com- 
ment elle la payera.. Ils sont pauvres tout à fait (1). M. de Chateau- 
briand avait une campagne charmante qu'il a été obligé de vendre : 
c'est là qu'il écrit Les Martyrs, dans un pavillon dans le jardin, dans 
la seule chambre qu'il y a au rez-de-chaussée et qui formait sa biblio- 
thèque (2). On fait une quête. J'ai envoyé un petit livret à la prin- 
cesse Dorgorouki (3), et, si je puis en avoir une bonne petite somme, 
je serais bien contente. Je lui dis toujours que j'attends le magot. 
Nous en plaisantons.… Le livret porte : «Les personnes qui vou- 
draient contribuer à la bonne œuvre de Madame de Chateaubriand 
auront la bonté d’envoyer une lettre de change à son adresse, rue St- 
Dominique, n° 27. Pour peu qu'il y ait, tant sera reçu avec recon- 
naissance ».… | 

Vous avez vu, Madame, que les événements d'Espagne ont mai- 
heureusement occasionné ceux de Naples (4). Les gens instruits et 
bien intentionnés d'ici se désolaient depuis longtemps de ne pas voir 
publier la note de l’empereur aux puissances étrangères, ses alliées. 
Cette note parfaite, connue du public, aurait certainement empé- 
ché les malheurs de Naples. 


(1) Après la dissolution, le 5 septembre 1816, de la Chambre « Introuva- 
ble » (ainsi appelée par Louis XVIII parce qu’il n'avait pas imaginé qu’on 
en pôût trouver une aussi animée de ferveur royaliste), Chateaubriand avait 
publié une brochure («La Monarchie selon la Charte »), où il critiquail 
violemment cette mesure en représentant le roi comme dominé par le parti 
révolutionnaire. Il en avait été puni par une ordonnance royale du 20 
septembre 1816 qui lui enlevait le titre de ministre d'Etat. Il gardait, ce- 
pendant, la pension de 12.000 francs qui y était attachée, 

(1) La Vallée aux Loups, près de Sceaux. 

(2) Catherine Fiodorovna Bariatinskhi, femme du prince Basile Vassilië- 
vitch Dolforouki, hôte fréquent de Paris, et liée avec toute la hauie so- 
ciété française. 

(3) Le rétablissement de la constitution de ‘1812 avait été proclamée Île 
1° jauyier 1820 par une partie de l’armée espagnole envoyée aux colonies 
et Ferdinand VII s’en était accomodé. Naples, à son tour, suivait le mou- 
vement et une révolution y imposait au roi Ferdinan IV la restauration 


des institutions libérales. 
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Il est nécessaire que je vous prévienne que M. Durand (1) va rem- 
placer M. de La Tour du Pin (2) dans les Pays-Bas. Ce M. Durand 
a été un des vils serviteurs de Bonaparte, surtout dans les Cent-Jours. 
C'est lui qui était ministre auprès de Murat, lorsqu'il s’est battu avec 
le prince Serge Dolgorouki (3). Un homme pareil dans un pays où il 
y a tant de réfugiés français est une chose qui ne se conçoit pas. I! 
avait été question d'envoyer M. de Chateaubriand à la place de M. 
Durand, mais on l’a faiblement recherché sur cela et ce n’était qu’une 
affaire de compliment. » 


(1) Baron Durand de Saint-André, ministre à Naples en 1811, il y prélu- 
dait au conflit en perspective, en croisant le fer avee le ministre de Rus- 
sie, prince Serge Nicolaiéviteh Dolgorouki. 

(2) Frédéric-Séraphin, marquis de La Tour du Pin, gouverneur (1758- 
1837), avait été déjà ministre à La Haye de 1790 à 1792. Préfet d'Amiens et 
de Bruxelles sous l’Empire, il était entré dans la diplomatie sous la Res- 
tauration, d’abord comme conseiller d’ambassade au congrès de Vienne, 


puis comme ministre à son ancien poste. Il passait maintenant à l’ambas- 
sade de Turin. 


(3) En 1812, à la suite de la rupture entre la France ct la Russie. Le 
prince Dolgorouki représentait ce dernier pays à Naples. 


PEN SAS 
LA 2 ww 


TROIS LETTRES INÉDITES 
DU DUC DE LIANCOURT 


(Philadelphie, 1796-1797). 


Les trois lettres, dont le texte suit, nous sont connues non pas par 
les originaux mais par des copies ou minutes. Le duc de Liancourt 
les avait transcrites en partie lui-même, ou fait copier, à la suite d’un 
Journal de son premier séjour en Amérique. Le recueil qui contient 
le Journal, les lettres et diverses notes, m'a été obligeamment com- 
muniqué par M. J. Ferdinand-Dreyfus; il appartient aujourd'hui à 
M. le duc de La Rochefoucauld. La Revue d'Histoire Diplomati- 
que a déjà publié dans son numéro d'octobre-décembre 1929 une des 
lettres qui s’y trouvent et qui est adressée à Talleyrand. 


Jean MARCHAND. 


À 


À MADAME DE LIANCOURT (|), 
PAR M. DE TALLEYRAND ET MME DE BLACONS (2). 


Copie. La suscription ci-dessus et quelques mots dans le texte ont 
été ajoutés de la propre main de Liancourt. 
Je vous ai écrit un grand nombre de fois, mon cher cœur, depuis 


(1) Félicité-Sophie de Lannion (1764-1830), fille du comte de Lannion 
et de la comtesse, née Clermont-Tonnerre. Elle avait épousé le duc de 
Liancourt, le 10 septembre 1764. On trouvera ci-dessous mention de leur 
divorce fictif. 

(2) Née de Maulde: chanoinesse du Chapitre de Bourbourg. Elle avait 
épousé M. de Blacons député de la noblesse du Dauphiné à la Consti- 
fuante. 
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que je suis en Amérique. J'ai écrit à Madame Alexandre (1), j'aï 
écrit à la pauvre Lazowski (2); plusieurs au moins de mes lettres ont 
dû vous être remises, et à elle, directement. Je n’ai pas reçu une seule 
ligne d'elle, cependant je n’ai reçu que quatre lignes insignifiantes de 
vous, et tandis que tout le monde est instruit ici par sa famille de la 
situation de ses amis, de ses intérêts, de ses biens, je suis seul laissé 
ignorant entièrement de tout ce qui m'intéresse sous tous les rapports. 
À quoi puis-je attribuer ce morne silence? À la peur, sans doute, à 
l’exagération de la peur, que je conçois après tout ce qui s’est passé 
les années dernières, mais qui devient moins concevable, ceperdant, 
à mesure qu'elle est moins partagée. Je vous connais beaucoup d’ami- 
tié pour moi, vous m'en avez assuré dans les lettres que j'ai reçues 
de vous en Angleterre, même dans le petit chiffon qui m'est parvenu 
ici, et toujours avec une espèce d'occupation de mes intérêts qui ne 
peuvent pas me laisser croire qu'ils vous sont indifférents. Je con- 
nais votre honnêteté indépendante même de tout autre sentiment, et 
cependant je suis laissé par vous dans l'ignorance complète de tout 
ce que j'ai le plus de désirs, le plus d'intérêt de savoir. Cette conduite 
volontaire est trop éloignée de l'opinion et de la confiance que j'ai 
en vous, pour que je ne suppose pas que vos lettres, que celles de ma 
belle-fille, se sont perdues, plutôt que de croire que ma situation ne 
vous est pas pénible, et que vous ne faites pas tout ce qui dépend de 
vous pour l’alléger. Vous connaissez l'extrême modicité de ma fortune, 
on ne m'a sauvé de France que 69.000 I. et encore pas tout à fait. Si 
jusqu'ici je n’ai pas mangé de mon capital, si je suis aujourd'hui dans 
la même situation que celle où m'ont mis le peu de moyens que l’on 
a pu me renvoyer, vous pensez que je ne suis pas parvenu à ce point 
sans des privations que mon extrême détermination m’auraient pu 
faire supporter plus forts encore peut-être, mais que vous jugez devoir 
avoir été pénibles. Je vous parle de cette privation de fortune quoique 
ce soit poui moi le plus petit mal. Je n’ai rien fait pour l’augmenter 
ici par aucune spéculation d'affaire d'aucun genre. Je n'aimerais pas 


court. 


(2) Sans doute la femme de M. de Lazowski, ami du duc de Liancourt 
2t précepteur de ses fils, 
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cette voie qu'en grand, et avec une loyale honnêteté. Cette dernière 
condition n'est pas de mode dans ce pays. La première n’est plus 
au niveau de mes moyens; mais, encore une fois, la déprivation de tout 
moyen d’aisance où je suis est ce qui m'’afflige le moins sensiblement. 
Si j'étais seul, je devrais une addition bien peu considérable, et j'en 
aurais assez pour attendre le moment où toutes les peines finiront avec 
moi. Mais j'ai une grande famille; l'aîné (1) va se trouver sans rien 
et dans l’alternative ou de mourir de faim, ou d’être assisté par quel- 
ques amis. Heureusement, je suis dans ce rapport absolument indé- 
pendant, et comme je sens que cette idée est d’un grand soulagement 
pour moi, je pense que la situation contraire devrait être bien péni- 
ble pour l'aîné qui, dans tous les petits écarts qui l’ont, malgré mes 
opinions, précipité dans l'espèce d’abime où il est, est plus malheureux 
que coupable. Je me dois donc à lui. Vous vous y devez comme moi, 
et c’est vers son bien futur, dans tous les cas, que nous devons diriger 
nos soins. C’est à cela que je pense sans cesse, et c’est pour cela que 
la connaissance de mes affaires, de votre divorce (2), de la quantité 
et la nature des biens de toute espèce à moi appartenant et dans les 
mains de la Nation, m'est nécessaire. J’ignore même ma situation poli- 
tique à Paris, j'ignore comment j'y suis vu. Je me persuade que la 
conduite publiquement bonne, exempte de toute direction d'intérêt 
quelconque et toujours conséquente, a pu me faire beaucoup d’enne- 
mis, mais doit m'avoir conservé l'estime et l'intérêt de tous les hom- 
mes qui ne sont pas des coquins; je désire ardemment de retourner en 
France, parce qu’un Français, plus qu'aucun autre homme, ne peut 
être bien que chez lui, parce que l'expatriation de sa patrie est un 
supplice dont on se déguise plus ou moins mal, plus ou moins long- 
temps la souffrance, mais dont la peine est toujours profondément 
sentie; parce que l'isolement dans lequel je suis est le supplice de tous 


(1) François, comte de La Rochefoucauld, alors en émigration. Voir sa 
biographie dans l’Introduction à notre édition de ses Souvenirs du 1Ù 
août et de l'Armée de Bourbon. Paris, Calmann, 1929. 

(2) Pour sauver les restes de la fortune de la famille, la duchesse de 
Liancourt avait demandé la séparation de biens, pour cause d’émigration 
de son mari, le 16 octobre 1792. L’émigration étant devenue une cause do- 
minante de divorce, la duchesse commença son instance en divorce, le 23 
novembre, et le mariage fut déclaré dissous à Liancourt, le 3 décembre, 
(Cf. Ferdinand-Dreyfus, La Rochefoucauld-Liancourt, p. 204.) 


2€ * 
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les moments, de toutes mes pensées, supplice qui me rend maussade, 
désagréable aux autres sans doute, mais bien plus encore à moi-même, 
mais avec le désir extrême de retourner en France, y voir, y embras- 
ser ce qui me reste d'amis et de parents, me resserrer avec les honné- 
tes gens qui ont pu échapper à la mort. Plusieurs considérations po- 
litiques particulières à ma manière de voir et de sentir, me tiendront 
attentif sur le moyen, etc., etc. etc. Mais le devoir de rendre à mes en- 
fants, surtout à mon fils aîné, une fortune raisonnable, de connaître 
mes affaires, de les pouvoir tirer de cette obscurité et de cet embar- 
ras dans lequel elles sont pour moi, est capable de me faire écarter 
toute autre considération, et de me faire embarquer d'un moment à 
l’autre pour la France, au risque de ce qui pourrait en arriver. C'est 
une extrémité à laquelle je ne me déterminerai que par l'opinion de 
sa nécessité indispensable. 

En attendant, je vais vous mander comme je vois vos affaires, et 
comme je pense, après beaucoup de réflexion, qu'elles doivent être con- 
duites, dans le rapport de mon fils aîné et aussi dans celui de ma pré- 
sente situation. L'objet principal est de tirer des fonds de France, en 
assez grande quantité pour nous faire vivre dans une sorte d’aisance 
et pour assurer après moi, si mon fils et moi nous étions même toujours 
destinés à vivre dans l'exil, de quoi supporter lui et sa famille. Pour 
cela, le meilleur moyen, le seul même peut-être, serait qu’une des ter- 
res qui me restent en France (1), et qui, si notre nom était rayé de 
la liste (2), rentreraient dans ma propriété, puisse être: vendue à un 
étranger. Car c’est la seule manière d’en toucher le prix dehors. Dans 
toute circonstance, cette précaution est bonne et salutaire. Car, fus- 
sions-nous même assez heureux pour voir rentrer en France mon fils, 
il serait bon et toujours bon d’avoir de l'argent bien placé hors de 
France. Quant à cette terre à vendre, l'affaire peut n'être pas diff- 
cile. Car si les affaires de mon émigration, qui ne peuvent jamais 
être bien longues, ne finissent pas assez tôt, rien ne blesserait vos in- 
térêts que vous n’en fassiez vendre une des vôtres, dont le rembourse- 


(D Le séquestre de ses biens, proclamé le 23 octobre 1792, avail été 
signifié à Liancourt le 4% novembre 1792, Cf. Ferdinand-Drevfus. op. cil., 
p. 204. 

(2) Des émigrés, 
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ment vous serait fait sur mes affaires quand elles se règleraient. Il 
y à à Hambourg, il y a dans tous lieux, il y a même ici, des capita- 
listes qui, cherchant à placer un fonds un peu partout, afin de re- 
trouver un peu de fortune à tout événement, achèteraient volontiers 
en France des propriétés bien assurées. Il serait peut-être question de 
perdre dans cette vente sur la valeur de la terre, car la crainte de la 
tranquillité, la grande diminution de la richesse réelle en France, doi- 
vent rendre les acheteurs plus circonspects et plus difficiles: mais que 
fait de perdre pour assurer son existence et pour remplir le plus sacré 
des devoirs, en assurant celle de son fils malheureux? Je pense que 
Je trouverais des acheteurs ici, ou que vous pourriez en faire trouver 
à Hambourg. Ce que mes amis vous fourniront, cet argent que je 
voudrais pouvoir être de cinq à six cent mille francs, serait placé ou 
ici ou en Europe, selon les circonstances et le lieu que mon fils et moi 
choisirons pour notre séjour, si nous ne retournions pas en France. 
Mais j'en placerais une partie dans des terres bien choisies d’Amé- 
rique, qui doubleraient, décupleraient peut-être de valeur dans l'es- 
pace de huit à dix années. Cette idée-là est une idée capitale. C’est 
elle qui est pour les événements futurs le fondement peut-être de l’ai- 
sance de notre famille. Il faut donc que vous vous employiez de tous 
vos moyens pour l’assurer. M. de Talleyrand, qui vous portera cette 
lettre, sur l’amitié, au moins sur l'intérêt réel de ce qui se compte (1) 
et dont l'intelligence et les ressources en affaires ne peuvent pas vous 
être inconnues, vous aidera de ses conseils, vous suscitera tout ce que 
vous pourrez faire pour notre avantage. Mais encore une fois, je 
n’ai pas besoin de vous répéter que les provisions à faire pour l'aîné 
sont de votre devoir comme du mien. Je souffre beaucoup d’ennui, 
d'isolement même, de cette obligation de petite économie qui me fait 
regarder à ne pas dépenser un écu ; mais je ne parlerais pas même 
à vous de toutes les (2) peines, si elles ne regardaient que moi; il 
faut qu’elles soient devinées, senties par mes amis, ou j'éprouve une 
sorte de honte à leur en parler, ou plutôt de fierté à ne pas les en 
occuper. Je ne sais si vous êtes instruite des différents blancs-seings, 


(1) Sic. Il faut sans doute lire : de qui je compte, 
(2) Lire”: ces. 
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etc., que j'ai remis à Lazowski, à Alexandre, à M. Leclerc (1), en 
1792, pour être remis à Asseline et à François (2) ; des quittances des 
différentes sommes envoyées aussi dans le même temps; d’une vente 
simulée faite à M. Leclerc d’une très petite partie de terrain autour 
de la manufacture, à Liancourt; d’une cession aussi simulée de ma 
part de ma manufacture à un Anglais; de contre-lettres qui en ont 
été la conséquence, d'obligation de me payer une quarantaine de 
mille francs: de transfert en faveur d'Alexandre de quelque bonne 
créance qui m'était due. J’ignore le sort de tous ces papiers comme 
de toutes mes autres affaires. J’ignore dans quelle main elles sont 
tombées; puissent-elles être arrivées à celles auxquelles je les desti- 
nais et n’en être sorties que pour mon utilité; mais il m'est permis de 
craindre des erreurs et des malheurs. Si vous pouvez m'instruire ou 
me faire instruire de tout cela, vous sentez quel service vous me ren- 
drez et vous vous rendrez à vous-même. Je voudrais bien savoir ce 
que sont devenus tous mes papiers. Par une lettre assez ambigue de 
Lazowski, que j'ai reçue en Angleterre, par ce qu'il m’a fait dire par 
un homme qui l’a vu il y a un an, il paraît que mes papiers, quelques- 
uns de mes livres, quelques-uns même de mes effets, sont mis à cou- 
vert; mais je ne sais où, je ne sais si J'ai bien compris, et suis sur cet 
article intéressant comme sur tous les autres. Je suis dans une igno- 
rance qui m'afflige, ce (3) qui presque m'humilie. Car en vérité, je ne 
sens pas que je vaille moins pour ma famille qu'aucun de ceux p'us 
heureux que moi et qui n'ignorent rien de tout ce qui les intéresse. 
Enfin, il ne faut pas regarder dans le passé, il faut encore espérer, 
comme je le fais, que des raisons insurmontab'es, particulières à moi 
et à ma famille, moins placée (4) avec nécessité dans cette obscurité. 
Je suis loin de la disposition où l’on croit des torts à ses amis; je suis 
dans celle où on a besoin de ne leur croire que de l'intérêt, où on 
voudrait en augmenter le nombre. Asseline vit-il, qu'est-il? Il a tou- 
jours été un homme délicat, sur l'amitié de qui j'ai toujours compté, 


(eo) Associé du due de Liancourt dans ses entreprises industrielles, pre- 
mier maire de Liancourt, 

(2) Probablement des gens d’affaires du due de Liancourt, 

(3) Sans doute pour : et, 

(4) Lire : m'ont placé. 
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mais que la crainte peut avoir affaibli. Et le bon François, il nous 
est, il désire toujours de nous être bon et fidèle. Je ne vous parle pas 
de ceux de vos enfants qui sont en France. Alexandre a eu avec moi 
des vilainies, de bien vilains torts; puisse-t-1!, s’il y réfléchit bien, se 
les pardonner autant que je suis disposé à le faire moi-même. Je n’ai 
pas entendu parler de Gaëtan (1) depuis que j'ai quitté Rouen (2). 
Je les plains de ne pas penser que le malheur, le bannissement d’un 
honnête homme sont respectables, et de ne pas sentir qu'ils Je sont 
plus encore dans un père. 

Voilà, mon cher cœur, tout ce que j'avais besoin de vous dire, de 
vous répéter d’une manière qui vous parvienne certainement. Vous 
recevrez cette lettre double par Madame de Blacons, femme de M. 
de Blacons, ancien député de la nobiesse à notre première Assemblée 
pour la province du Dauphiné. C’est une femme bonne, honnête, 
en qui vous pouvez avoir confiance. J’ai reçu dernièrement des nou- 
velles dé l’aîné qui, quoique anciennes, m'ont fait grand plaisir. Il se 
porte bien, il est content de sa femme et trouve dans cette liaison de 
quoi entretenir son courage; J'en suis enchanté, mais ne perds pas de 
vue qu'il aura plus de difficulté que’ moi encore pour rentrer en 
France. N'oubliez pas que le moment va arriver où il sera sans res- 
source aucune et que c’est de notre devoir le plus impérieux de son- 
ger à pourvoir à l’aisance de sa vie. En conséquence, indépendam- 
ment de ce que je vous prie de me mettre à portée de faire par la 
vente d’une terre, si vous pouvez disposer de que'ques sommes d’ar- 
gent, occupez-vous de lui plus que de moi, envoyez-le (sic) lui. Voilà 
mon cher cœur, dans cette grande lettre ,tout ce que j'ai de plus inté- 
ressant, de plus pressant à vous mander; lisez-la, relisez-la, et je crois 
que vous y trouverez un bon plan de conduite, des vues sages, im- 
portantes à suivre, jusqu'à ce que j'aie le plaisir de vous voir. J’y tiens 
par devoir, par opinion, par intérêt, et suis persuadé que, livrée à 
vous-même, vous penserez de même. Quant à ma rentrée en France, 


« 


je le (sic) désire extrêmement. Je m'ennuie à périr dans ce pays, et 


le (3) esntiment serait seul puissant pour me faire désirer mon retour 
(1) Le troisième fils du duc de Liancourt, 


(2) 14-15 août 1792.. 
(3) 14-15 août 1792. 
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chez moi, si d’autres sentiments plus forts, plus constants, plus impé- 
rieux, ne me le rendaient pas un besoin dominant; mais la raison doit 
aussi céder au désir d’agir tout à la fois selon les principes et la cou- 
tume de mon cœur. 

Je suis sûr que j'ai toujours bien voulu servir mon pays, que Je 
n’ai jamais rien fait contre son intérêt, qu’il n'y a pas eu un sujet plus 
loyalement attaché, dévoué à lui; mais plus je suis pénétré avec fierté 
de ces sentiments, de cette conviction, moins je puis supposer que Je 
doive demander grâce. Vous parlerez de tout cela à M. de Talley- 
rand que, je crois, vous trouverez réellement occupé de mes intérêts, 
et contre lequel il n’est pas question de vous laisser aller à aucune 
prévention. Adieu, mon cher cœur, je vous aime et vous embrasse 


tendrement. 


L. 


Je pars pour faire encore un très long voyage dans la partie des 
Etats-Unis que je n’ai pas visitée encore (1). C’est un voyage bien 
pénible, mais il m’empêche dans ma position de végéter dans la mé- 
me place, de vivre sans aucun intérêt; le mouvement, la curiosité, la 


fatigue même, sont d’heureuses distractions. 


Philadelphie, 20 mars 1796. 


IT. 


AU PRÉSIDENT GEORGE WASHINGTON. 
Minute autographe. 


Cette lettre ne porte ni suscription ni indication quelconque du des- 
tinataire. L'examen du texte aurait suffi à faire reconnaître pour ce 
dernier le président Washington, s’il n’existait d'autre part une preuve 


(1) Le duc de Liancourt quitta en effet Philadelphie quelques jours plus 
tard; il s’embarqua le jeudi 24 mars 1796, à bord de la South-Carolina 
pour Charletown; de là, ïil commença sbn vovagÿe à travers les Etats 


du Sud, les deux Carolines et la Virginie. Cf. son Voyage, IV, 2 
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décisive de cette attribution. On connaît en effet la pièce originale, 
rédigée en anglais, adressée à Washington, et actuellement conser- 
vée aux Archives du Congrès. Jared Sparks l’a publiée dans The 
writings of George Washington, Boston, 1896, tome XI, p. 489. 
La traduction anglaise, faite par le duc de Liancourt, suit exactement 
notre minute sauf deux passages qui ont été supprimés, et que l’on 
trouvera signalés plus bas. Notre lettre ne semble pas avoir été con- 
nue des historiens (1), autrement que par la réponse de Washing- 
ton à Liancourt qui débute ainsi : « La lettre que vous m'avez fait 
l'honneur de m'écrire le 25 du mois dernier. » etc. Cette réponse a 
été publiée par Guizot, dans Vie, correspondance et écrits de Was- 
hington, Paris, 1840, t. VI, p. 50. Quant aux événements qui font 
l'objet de l'intervention de Liancourt, il suffira de les rappeler briè- 
vement. La Fayette étant à la tête de l’armée du Nord, ayant reçu 
le 17 août 1792, l’ordre de remettre son commandement et de venir 
se justifier de sa conduite devant l’Assemblée, s’y refusa, quitta son 
poste, franchit la frontière et fut arrêté le 19, à Rochefort, petite ville 
du pays de Liège. Transféré de prison en prison, les Prussiens le li- 
vrèrent enfin, en mai 1794, aux Autrichiens, qui l’enfermèrent à Ol- 
mütz; il y subit la captivité la plus rigoureuse, captivité resserrée en- 
core à la suite d’une tentative d'évasion, avec la complicité de deux 
amis, Bollmann et Huger, le 8 novembre 1794. Un an après, le 24 
octobre 1795, sa femme obtint d'aller le rejoindre et de partager ses 
mauvais tre'tements. La Fayette était alors gardé avec une telle du- 
reté, malgré les protestations de ses amis de France, d'Angleterre et 
d'Amérique, que l’on craignit pour ses jours Washington avait bien, 
le 15 mai 1796, écrit en sa faveur une lettre confidentielle à l’Em- 
pereur, mais en vain. C’est dans ces conditions que Liancourt pressa 
le Président d'intervenir de nouveau. La Fayette ne devait cepen- 
dant être libéré que le 19 septembre 1797, « après cinq années d’une 
captivité barbare ». (Charavay, La Fayette, p. 363.) 


(1) Charavay, La Fayette, p. 257; et Ferdinand-Dreyfus, La Rochefou- 
cauld-Liancourt, p. 213, la visent sans en donner ni la référence ni aucune 
citation. 
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Si Liancourt écrivait à Washington, au lieu d’en obtenir une au- 
dience, c’est que le souci de ménager la République ne permettait 


pas au Président de recevoir un émigré. 


M. 


Je devrais justifier la liberté que je prends de vous écrire, quand 
je n’ai pas l’avantage d’être personnellement connu de vous, et quand 
des considérations politiques vous ont fait juger que je ne pouvais 
vous être présenté à mon arrivée dans les Etats-Unis. Mais le motif . 
de cette lettre en justifiera à vos yeux la liberté. 

Les amis et les parents du malheureux La Fayette me font parve- 
nir ces deux lettres ci-jointes, qu’il a voulu lui-même qui me fussent 
communiquées et que je reçois seulement ici, à mon arrivée des Etats 
du Sud (1). Ces amis désirent que je vous les présente; ils désirent 
que j'aie l'honneur de m'entretenir avec vous sur les moyens et l'espoir 
de faire cesser la longue et révoltante captivité de cet honnête infor- 
tuné. Je sais que plusieurs personnes et particulièrement le généreux 
Dr Bollmann (2) ont été entendus de vous à ce sujet. Je sais que, per- 
sonne ne vous eût-il fait entendre le nom de M. de La Fayette, la 
constance invariable de votre amitié pour lui ne vous permettrait pas 
un moment d'oublier sa cruelle position et occuperait sans cesse vo- 
tre esprit des moyens possibles de servir votre ami, dont vous connais- 
sez le malheur et dont vous appréciez les mérites. Quelque superflu 
qu'il puisse me paraître, cependant, de vous en occuper moi-même, 
vous jugerez que, ce devoir m'étant prescrit, je ne puis y manquer sans 
me rendre coupable; et vous excuserez si l’attachement sincère que j'ai 
pour lui me le rend peut-être plus impérieux. D'ailleurs la démarche 
que je fais n'étant connue dans ce moment que de vous et de moi, son 
seul inconvénient se borne à la lecture de cette lettre. 

Vous verrez dans la lettre de Mme de La Fayette au général Fer- 


1 LS C2 RL | 
(4) Ce voyage avait duré du jeudi 24 mars au mardi 20 juillet 1796. 
Liancourt en a donné le récit aux tomes IV et V de son voyage, 


(2) Justus-Erich Bollmann, jeune médecin hanovrien, né à Hoya sur le 
Weser, le 10 mars 1769; mort à Kingston (Jamaïque), le 10 décembre 1821. 
Voir : Charavay, La Fayette, et Friedich Käs= : !stus-Erich Bollmann, 
Berlin, 1880. 6 
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rary (i) de quelle barbare rigueur est le traitement qu'elle éprouve, 
traitement qui lui fait paraître doux celui qu'elle a éprouvé seize mois 
dans les prisons de Robespierre. Vous êtes probablement instruit que 
dans l’audience qu'elle a eue à Vienne de l'Empereur, et où elle sol- 
licitait avec la chaleur des sentiments et de la justice, la liberté de 
son mari, l'Empereur lui répondit qu'il n’était pas en son pouvoir de 
l’accorder, qu'il avait à cet égard les mains liées; que les ministres 
de S. M. Imp., ant (2) plus encore sur l'impossibilité où ils étaient 
de fair ecesser la captivité de M. de La Fayette, allèrent jusqu’à 
lui dire que si l'Empereur y consentait, si même l'exactitude de sa 
surveillance pour prévenir son évasion était diminuée, le prince de- 
viendrait un objet de défaveur à son allié le Roi d'Angleterre: et 
vous avez sans doute conclu de ce fait positif, avec tous ceux qui con- 
naissent ces réponses, que le tort qui a forgé et qui rive tous les jours 
les fers de M. de La Fayette, n’est pas la part qu'il a prise à la Ré- 
volution française, mais seulement celle qu'il a prise à la Révolution 
américaine, son dévouement entier à la cause de la liberté et de l’in- 
dépendance des Etats-Unis. C'est ce crime, impardonnable aux yeux 
du Roi d'Angleterre, qui tient aujourd’hui M. de La Fayette dans 


ses cachots. 


Vous verrez, M., dans la lettre de M. de La Fayette à M. B{oll- 


mann] et H{uger] (1) combien il a de confiance en votre amitié 


(1) Le comte Joseph de Ferraris (1726-1814), général, puis feld-maréchal 
autrichien célèbre par la carte des Pays-Bas qu’il fit établir sur le modèle 
de celle de Cassini. Il était ministre de la guerre à Vienne, lorsque Mme de 
La Fayette lui écrivit plusieurs fois. Voir les Mémoires de La Fayette, 
IV, 280. La lettre visée ici est celle dont le duc de Liancourt a lui-même 
copié un extrait, publié par Jared Sparks dans The wrilings of George 
Washington, XI, 496. 

(2) Un mot illisible. 

(3) Ces noms, désignés ici seulement par les initiales, sont en toutes 
lettres dans l'original anglais, Le second personnage nommé est un ami 
de Bollmann, Francis Huger, américain, fils du major chez lequel La 
Fayette avait débarqué en 1777. Ce jeune homme était venu à Vienne pour 
y étudier la chirurgie. (Charavay, Le général La Fayette, p. 350.) 

Il n’y a pas de lettres à Mrs Bollmann et Huger dans les Mémoires, 
correspondance et manuscrits du général La Fayette (Paris, 1837-1838, 6 
vol. in-18), ni dans la Correspondance inédite de La Fayette, publ. par J. 
Thomas, Paris, s. d. Mais il y a une lettre à Bollmann datée d’Olmäütz, 
le 17 octobre 1794 (p. 283 du dernier ouvrage cité), dans laquelle La 
Fayette écrit « Vous souhaitez que j’écrive au général Washington. La 
bonté des Etats-Unis et la tendresse de mon paternel ami n’ont pas be- 


soin d’être excitées.. » etc, 
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e: dans l'intérêt du peuple américain, il se croit fort du titre de ci- 
toyen des Etats-Unis, combien les malheurs lui faisant perdre la pa- 
trie qui lui avait donné le jour, il se croit le droit d’être réclamé par 
celle à la cause de laquelle il a consacré sa jeunesse, et qu'il a ser- 
vie de tous ses moyens; et il ne savait pas ,en écrivant cette lettre, 
qu'un aussi bel emploi des premiers moments de sa vie était le motif 
unique d'une longue et cruelle détention qui, si elle ne cesse pas promp- 
tement, lui coûtera la vie. Enfin, M. vous verrez dans cette lettre la 
confiance qu'il a et qu'il désire qu’aient ses amis dans le docteur 
Bol'mann, dont il croit l'esprit actif et le courage généreux propres à 
servir les bonnes intentions qu'il est assuré que vous avez pour lui, et 
qu'il espère que partagent les citoyens des Etats-Unis. 

Je sortirais, M., des bornes de la convenance et je croirais même 
vous offenser si je vous pressais au nom des amis de M. de La Fayette, 
au nom de sa famille, au sien même, d'employer tous vos moyens pour 
le rendre à la liberté et à la vie (1). Celui que vous avez vu épouser 
avec autant de dévouement que vous la cause dont la défense vous 
a placé au rang des plus grands hommes, celui qui eût compromis 
ses jours pour sauver les vôtres et contribuer à votre gloire, celui que 
vous avez cru mériter le titre de votre ami (2), et pour l’orgueil de 
qui ce titre est le plus honorable, celui enfin au fils duquel (3) vous 
accordez aujourd'hui une affection et des soins paternels, ne peut 
pas être malheureux sans que votre esprit ne soit souvent occupé du 
sujet de faire cesser son infortune (4), et si des considérations politi- 
ques dont il ne m'appartient pas de sonder la profondeur, vous ar- 
rêtent dans la démarche publique que vous et le corps entier de cette 
nation pourriez faire si utilement pour la liberté de ce citoyen adopté 
par l'Amérique, vous êtes sans doute presque aussi malheureux que 
lui. Qu'il me soit permis seulement de vous répéter encore que si sa 


(A) Une phrase corrigée et rayée : Celui que vous avez cru mériter de 
îces trois derniers mots en interligne, an lieu de honoré, rayé] plus sans 


cesse le titre de votre ami, et pour l’orgueil de qui ce titre est le plus 
honorable. 


(2) Your friend souligné dans le texte anglais. 
(9 Gcorge-Washington de La Fayette, filleul du président Washington. 
(D Le paragraphe s'arrête ici dans l'original anglais. Toute la suite 


est supprimée jusqu'à la fin du paragraphe suivant : « … Le risque de 
les faire passer sous vos yeux une fois de plus. » 
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captivité doit durer, sa vie n'y résistera pas, et que si la compagnie 
d'une femme et d'enfants chéris sont d’une grande douceur pour lui 
dans sa prison, le spectacle des traitements inhumains qu'elles (sic) 
éprouvent par leur dévouement, est pour lui un sujet continuel d'af- 
fliction et de désespoir. 

Par une courte conversation que j'ai eue avec M. Bollmann, sur 
le chemin dans Berkeley County (1), j'ai quelques raisons de soupçon- 
ner que les lettres que j'ai l'honneur de vous faire passer vous ont 
pu être déjà communiquées, mais je n’en suis pas assez sûr pour ne 
pas courir le risque de les faire passer sous vos yeux une fois de plus. 

Vous aurez vu dans les papiers publics celle de M. La Fayette. 
Je blâmerais la dissimulation qui m’empêcherait de vous avouer que 
c'esi moi qui l’ai fait rendre publique (2). Dans toutes les parties d: 
l'Amérique que j'ai parcourues, et il n’est presque pas d'Etats où je 
n’aie voyagé, J'ai vu le nom de M. de La Fayette être un objet pres- 
que aussi général d'intérêt, que le vôtre en est un de respect, de re- 
connaissance, de confiance et d'affection. La publication de cetic 
lettre m’a paru faite pour animer et entretenir cette disposition, et je 
l’ai vue sans inconvénient. Etranger par ma situation et par mes dis- 
positions à toute affaire politique, je ne le suis pas au devoir de l’ami- 
tié, et fussè-je moins l’ami de M. de La Fayette, je me croirais en- 
core obligé par les devoirs de l'humanité d'employer tout ce que je 
puis saisir de moyens pour alléger sa peine (3). Je suis sûr que G. 
Washington ne trouvera cette disposition ni blâmable ni extraordi- 
naire. Chargé de faire passer au jeune La Fayette les mêmes lettres, 
je les lui envoie directement sans lui parler de celle que j'ai l’hon- 


neur de vous écrire. 
Je suis, M., avec le respect le plus profond pour vos éminentes qua- 


lités, le. (sic). 
(La signature : Liancourt, rayée.) 


Philadelphie, …juillet 1796 (4). 


(1) Comté de la Virginie occidentale. 

(2) Une phrase rayée : Elle m’a paru faite pour intéresser l'Amérique, 
et je n’ai vu à cette publication aucun inconvénient. 

(3) La fin de ce paragraphe est supprimée dans l'original anglais. 

(4) Les chiffres du quantième sont raturés et illisibles; l’original anglais 


est daté du 25 juillet 1796. 
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II. 
A M. LETOMBE (|). 
Minute autographe (2). 


M. Letombe ayant montré à M. Moreau de Saint-Méry (3) un 
intérêt pour moi dont je suis flatté, relativement à l'inconvénient dont 
il suppose qu’il peut m'être de ne pas porter la cocarde, d’après la 
proclamation de M. Adet (4), je crois ne pouvoir mieux répondre à 
cet intérêt qu’en lui faisant connaître entièrement et sans détour mon 
opinion à cet égard. 

On ne peut me soupçonner d’avoir aucune objection contre la co- 
carde en elle-même; je l’ai portée un des premiers et chacun peut 
savoir que c'est moi qui ai disposé le dernier roi à la prendre. Mais 
j'ai une objection irrésistible à rien faire de ce qui me semble hors de 
la convenance et de la propriété de ma position. 

J'ai fui la mort certaine en m'échappant de France, puisque je ne 
l'ai quittée que sur l'avis certain qu'il y avait des ordres positifs 


(1) Consul de France à Philadelphie, après l’avoir été treize ans à Bos- 
ton, jusqu’à la fin de 1792. Il succéda à Adet comme ministrs à Phila- 
delphie en mai 1797. 

(2) Sans date ni signature. La lettre est postérieure de peu au 12 ou 
même au 22 brumaire an V, puisque Liancourt cite la proclamation d’Adet 
de cette date, Voir ci-dessous note 4. 

(3) Letombe ct Moreau étaient très liés. À ce point même que, lorsque 
les relations entre la France ct les Etats-Unis se tendirent, en 1797, Le- 
tombe proposa à Moreau de l’attacher à la Légation de France pour lui 
garantir par une fonction officielle, quelque sécurité. (Moreau, Voyage, 
24 septembre 1797, p. 218.) 

(#  Picrre-Auguste Adet (1763-1832?), ministre de France à Philadel- 
phie, où il succéda à Fauchet en 1795. Connu non seulement comme di- 
plomate et parlementaire, mais comme auteur d'ouvrages de chimie. 

La proclamation d’'Adet relative à la cocarde est en date de Phila- 
delphie, le 12 brumaire an V. On y lif que « L'usage des chancelleries 
françaises et la protection nationale ne seront accordées qu'aux Fran- 
çais qui, pénétrés de la dignité du titre de citoyens, se feront honneur de 
porter constamment la cocarde tricolore, » (Arch. des Aff. étrangères, Cor- 
resp. diplom. Etats-Unis, vol. 46, f° 354: affiche imprimée.) 

Une autre proclamation du même Adet,'du 22 brumaire an V, porte : 
«Art, V. — Ne pourront être admis à l’immatriculation [pour l’enregis- 
trement des cituyens français voyageant ou résidant temporairement dans 
lesdits Etats-Unis] : 1° Les Français qui ne porteront pas constamment 


la cocarde nationale tricolore. » (Même référence, f° 398, feuille impri- 
mée.) 
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d’assassiner M. de La Rochefoucauld, mon cousin, et moi. Mon cou- 
sin n’est pas sorti de France et a été assassiné. Le Gouvernement d’a- 
bord m'a rangé au nombre des émigrés, mes biens sont confisqués, et 
je suis depuis cette époque dans une grande pénurie dont je ne me 
plains point, que je sais et que je saurai toujours supporter, parce 
que ma conscience est avec moi, mais qui pour cela n’en est pas 
moins grande. Comme émigré, je suis rayé de la liste des citoyens 
français; proscrit, banni, je ne suis donc pas citoyen français, je n’ai 
pas même le droit d’en porter les enseignes; et si je les porte, le minis- 
tre aurait le droit de me dire que je n’ai pas celui de m’en couvrir. 

Dans cette circonstance, tout extraordinaire qu’elle soit, la porter 
ne serait qu'une platitude, une sorte de bassesse, au moins apparente, 
pour demander la restauration de mes droits; et c’est à quoi je répu- 
gne irrésistiblement, car si je puis supporter la continuation de l’état 
triste et injuste dans lequel je suis depuis quatre année, je n'aurais 
pas la force de supporter une minute ce qui me semblerait manquer 
dans ma conduite de la délicatesse qui m'est nécessaire pour ne pas 
vivre malheureux au milieu de mes malheurs. 

Si la résolution de ne pas porter la cocarde à l’époque actuelle me 
vaut une continuation d’injustice d’un pays que personne n’a servi 
plus loyalement que moi, je la préférerai encore au sentiment de ma- 
laise qui accompagnerait en moi une démarche que je trouverais hors 
de la convenance de ma position; j'en détesterai les auteurs et Je 
n’en aimerai pas moins mon pays, je ne |’en servirai pas moins dans 
toutes les circonstances où j'en serai capable. Ce sentiment est en 
moi et ne me quittera qu'avec la vie (1). 

J'espère que l'intérêt de M. Letombe excusera cette franche dé- 
claration, que je ne lui adresse point comme à un homme public, 
mais comme à un homme qui s’est expliqué honorablement sur moi, 
qui m'a rendu la justice que ïe suis sûr de mériter, et pour qui je 
professe estime et considération. 

S'il persiste à penser que je me trompe, j'en serai fâché; mais Je 


(1) Moreau de Saint-Méry n’était cependant pas de cet avis. Il prit la 
cocarde le + novembre 1796. Et il précise mème, au milieu de juillet 1798 : 
« La cocarde française m'était plus portée à Philadelphie que par moi 
seul,» (Foyage de Moreau de Saint Méry, pp. 233 et 263.) 
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serais sûr, moi, de mal faire en ne faisant pas ce que je pense, ce que 
je sens être convenable. I! sait que mon désir de rentrer en France 
n'est pas équivoque, qu'il m'occupe sans cesse, et qu'il est en moi 
beaucoup plus l'effet d’un sentiment bien fort d’attachement pouï 
ma patrie qui ne m’abandonnera jamais, quoi qu’il arrive, que d’au- 
cune considération d'intérêts, mais du désir bien juste de rattrap:r une 
partie de ma fortune, dont en vérité, je n’ai pas mérité d’être dé- 
pouillé. Il faut espérer que les jours de la justice arriveront à leur 
tour. 
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LE GÉNÉRAL MIOLLIS 


GOUVERNEUR DE ROME 
(1808-1814) 


Aux temps lointains des guerres de la Révolution, les armées fran- 
ça:ses, qui, pendant des années combattaient sur le Rhin, en Allema- 
gne, en Bavière, sur le Danube, et luttaient contre les meilleures ar- 
mées de l’Europe, étaient justement fières de leur valeur, de leurs suc: 
cès et de l'illustration de leurs chefs, les Pichegru, les Hoche, les Mar 
ceau, les Kléber, les Moreau, les Gouvion-Saint-Cyr, etc. Elles se tar- 
guaient d’un pur républicanisme et n'étaient pas sans un certain dé- 
dain pour les autres armées de la République, en particulier pour 
cette pauvre petite armée du Var, qui guerroyait le long de la Médi- 
terranée, de Toulon à Gênes, parfois victorieuse, souvent battue, mais 
toujours mal vêtue, mal nourrie, mal payée. 

Et voilà soudain qu’un jeune général, la veille encore inconnu, ar- 
rive à cette armée, s'impose aux vieux généraux maussades et galva- 
nise les troupes par des proclamations enflammées, par des succès écla- 
tants, presque quotidiens; Bonaparte entre à Milan, conquiert la Lom- 
bardie, envoie des jonchées de drapeaux au Directoire : il n’est plus 
question que de ces victoires retentissantes, Arcole, Rivoli, Castiglione, 
Mantouc : Vienne même est menacée. 

Les armées d'Allemagne s’émeuvent, s’étonnent, sont prises de cu- 
riosité, à l'évocation des noms de ces chefs presque ignorés la veille 
et qui d’un coup d’aile atteignent une incomparable illustration. 


(1) Extrait d’une conférence prononcée par M. le général Balfourier, ancien ccm. 
mandant du 20: corps d’armée, à la Fédération des artistes trançais, le février 1930. 
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Afin de se rendre compte des choses, le général Desaix célèbre dans 
l’armée d'Allemagne, vint en Italie et nota avec soin ses impressions 
sur les troupes et leurs chefs : nombre d’entre elles sont arrivées jus- 
qu’à nous. Parmi celles-ci on en peut lire une sur un général Miollis. 
gouverneur de Mantoue, qui avait remporté un brillant succès au siège 
de cette ville. Voici cette note : « Age, sort du Soissonnais (1) : brave 
homme, tournure et mise originales et simples : sert très exactement, et 
d’un manière très distinguée à la guerre. » 

Quel âge avait donc ce général Miollis que la retraite semblait 
guetter? [Il avait trente-huit ans. 

N'y a-t-il pas là de quoi faire sourire modestement nos maréchaux 
et les généraux leurs collaborateurs, qui ont gagné la guerre de 1914 
et dont l’âge comportait pour la plupart vingt ans de plus que Miollis. 
Cent trente ans plus tôi, le général Desaix les eût jugés tout au plus 
dignes de figurer dans un conseil aulique autrichien. Il est vrai que lui. 
Désaix, avait vingt-sept ans, le général Bonaparte vingt-huit. La 
Fontaine n’a-t-il pes dit de l’enfance : cet âge est sans pitié? Ajoutons 
que le jugement de ce général de vingt-sept ans est d’une rare matu- 
rité et qu’en dehors de l’âge rien n’est à changer dans ce portrait en 
trois lignes. 

Qu:l était ce Miollis, dont le nom nous arrête aujourd’hui? Il était 
né à Aix-en-Provence en 1759, fils d’un Conseiller à la Chambre 
des comptes de la cour de cette ville, anobli au cours du siècle. Miollis 
avait quinze frères ou sœurs dont un devint préfet, baron de l’Empire, 
un autre général, un autre plus célèbre fut prêtre, puis évêque: de Di- 
gne, avec une réputation de sainteté bien établie de son vivant : Victor 
Hugo l’a célébré dans les Misérables, sous le nom de l’évêque Myriel 

Le prénom de Miollis, Sextius, lui avait été donné, en raison d’une 
vicille coutume du pays. Quand il naissait un fils à l’un des consuls 
en exercice de la ville d'Aix, le nom du fondateur de la cité était 
attribué à l'enfant, Ce fut le cas de Miolliss Nom prédestiné, pour- 
rait-on dire, pour lui, qui s’illustra en Italie, l’aima pass'onnément, et 
pe cessa d'en admirer toutes les gloires. 


Après avoir reçu une très forte instruction et une très belle éduca- 


(D Régiment de Soissonnais, 
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tion, Miollis s'engage à dix-neuf ans au Régiment de Soissonnais-In- 
fanterie, avec lequel il part pour la guerre de l'Indépendance en Amé- 
rique : il s’y distingue en plusieurs circonstances et rapporte du siège 
de York-Town une balafre, due à un éclat de bombe, qui le défigure 
à tout jamais. ; 

En 1789, il est capitaine : d’une simplicité et d’une sobriété spar- 
tiates, il a voué une sorte de culte à Washington et à la jeune ré- 
publique américaine. Il appartient à la malheureuse armée du Var, 
dès 1792 : il en partage les réussites et les déboires, jusqu’au jour où 
Bonaparte l'entraîne à la conquête de l'Italie, cette terre classique, 
dont les souvenirs du passé l’enthousiasment et l’enivrent. Général 
de brigade, il se distingue en toutes circonstances, et quand Bcna- 
parte remporte la victoire de Rivoli, lui-même obtient un succès re- 
tentissant sous les murs de Mantoue, où il fait prisonnière une divi- 
sion autrichienne. Ce fait d'armes lui vaut du général en chef la 
lettre suivante : « Les services que vous avez rendus tant au com- 
bat de Saint-Georges qu’à celui de la Favorite vous donnent un ti- 
tre précieux à la reconnaissance de l'Armée : le combat de Saint- 
Georges que vous avez soutenu avec cinq cents hommes contre la 
Division du général Provera sera mémorable dans l’histoire. » 

Le gouvernement de Mantoue lui échoit, et alors commencent pour 
Miollis les joies les plus pures : Mantoue, la patrie de Virgile ! Le 
vaillant soldat épris du poète latin, lui fait élever un monument qu'il 
inaugure à la tête de l'Académie virgilienne. Il préside, à cette oc- 
casion toute une série de fêtes, de joutes littéraires, de jeux publics 
imités de l'antiquité. 

Par une singulière coïncidence, les journaux de ce jour apprennent 
que l’on célèbrera aujourd’hui même à Paris le bi-millénaire de Vir- 
gile. Je souhaite que l’on n'oublie pas le nom de ce Français vain- 


queur qui par deux fois éleva dans sa patrie un buste au chantre de 
Mantoue. 

Mais en ces temps troublés, les fêtes de la paix ne pouvaient pas 
être de longue durée. c 
Il faut à Miollis contribuer à la conquête de la Toscane que les 


Français abandonnent peu après devant la ruée victorieuse de Sou- 
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waroff. Au siège légendaire de Gênes, Miollis se distingue par une 
rare énergie. : 

La victoire de Marengo nous rend toute l'Italie du Nord et Man 
toue retrouve. son gouverneur. Entre temps il défait complètement une 
division napolitaine commandée par le comte de Damas. Après quoi 
il reprend la série des fêtes académiques. A Reggio et à Ferrare il 
célèbre l’Arioste; à Bologne le pape Benoît XIV. À Vérone, il né- 
glige le passé en l'honneur d’une vivante : il est vrai que c'est unc 
nouvelle muse, l’idole de l'Italie entière, gracieuse artiste, surnom- 
mée Amaryllis etrusca, dont Miollis fait publier les poésies avec une 
préface de sa plume. 

A Vérone encore, il prend la parole dans une séance académi- 
que : les auditeurs s’attendent à l'éloge du héros du jour, le Premier 
Consui. Quelle n’est pas leur surprise, en entendant celui du général 
Washington, précédé d’un dithyrambe en l’honneur de la Républi- 
que des Etats-Unis! — Miollis ne manque pas d'envoyer à Paris ce 
morceau littéraire à nombre de grands personnages, sans oublier le 
Premier Consul. Ce n’était pas se montrer à la page, dirait-on dan: 
le jargon d'aujourd'hui. Il le fut encore moins, quelques mois plus 
tard, lors du vote pour le Consulat à vie, en 1802. « Non » écrit 
Miollis, en renforçant son vote négatif d’un vigoureux paraphe. 

La disgrâce fatale ne se fit pas attendre. Miollis fut mis en non-ac- 
tivité. « Mauvaise tête » dit Bonaparte à Masséna, qui intercédait 
pour son ancien lieutenant. Non pas mauvaise tête, mais cerveau 
hanté de souvenirs antiques. Et quand plus tard Miollis tentait d’ex- 
pliquer à Napoléon, à Saint-Cloud, les motifs de son vote, l’'empe- 
reur de riposter : « Général Miollis, ce sont là des idées métaphy- 
siques, avec lesquelles on ne gouverne pas les hommes ». 

La disgrâce ne fut pas longue : après quelques mois à Belle-Isle 
et en Hollande, retour à Mantoue, pour assurer le commandement 
des troupes de l'Italie du Nord. 

Certes, il ne paraîtra plus jamais sur les champs de bataille, où 
ses rivaux allaient récolter gloire impérissable, bâtons de maréchaux. 
titres sonores de victoires fameuses et grandes dignités : Miollis s'en 
consola probablement : il était dans sa chère Italie : un peu plus 
tard, il sera le premier dans Rome. 
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Et pourtant, la chère Italie lui réservait des tâches ingrates. 

Ce fut d’abord l'occupation de Florence et la dépossession, en mé- 
me temps que l'expulsion de l'infortunée Marie-Louise d'Espagne, 
fille du roi Charles IV. Jadis cette princesse et son mari avaient jour 
de la faveur de Bonaparte, qui leur avait donné le royaume d’Etru- 
rie. Plus tard, le prince mourut; l'Empereur voulant s’annexer Flo- 
rence, substitua au trône réel d’Etrurie cleui inexistant de Lusitanie. 
Enfin, suivit une douloureuse odyssée en France qui conduisit la prin- 
cesse de Valençay à Nice et de là à Rome où Miollis la retrouve et 
où il doit assurer sa réclusion dans un couvent avec une sévérité qu’elle 
ne lui pardonnera jamais. 

Après Florence, c'est à Rome qu’un ordre de Napoléon appela 
Miollis. (Février 1808.) 

Depuis le retour du pape à Rome, après les fêtes du couronne 
ment impérial, les incidents s'étaient succédé sans répit entre les cours 
de Rome et de Paris. Enfin, sous le prétexte de faire de la ville de 
Rome un gîte d'étape pour les troupes françaises se rendant à Na- 
ples, le général Miollis, à la tête d’une division, fait son entrée dans 
la Ville Eternelle. Le pape s’enferme au Quirinal et déclare qu'il se 
considèrera comme prisonnier, tant que les troupes françaises séjour 
neront dans sa capitale. 

Miollis avait peut-être l'illusion, en arrivant à Rome, qu’aimable, 
cultivé, ami des prêtres, recherché par les lettrés et les artistes, galan: 
avec les femmes, il s’acquitterait de sa mission sans violence. Sa bonne 
grâce, son taci, sa modération, la courtoisie de ses procédés, sa ré- 
putation justifiée de Mécène généreux et intègre, sa connaissance ap- 
profondie de la langue et du caractère italiens lui avaient valu une 
véritable célébrité en Italie. 

Le soir de son entrée, Miollis demande audience au pape, qui le 
recoit aimablement un mois après, il donne un grand bal et des di- 
ners, auxquels se pressent des représentants des grandes familles ro. 
maines, les officiers français et italiens, voire même de nombreux ec. 
clésiastiques : c'était aller trop vite : le pape jette l'interdit. 

L'empereur qui désirait conquérir le cœur des Romains et s’aider 
dans ce but des goûts de faste de Miollis, l'avait fait Comte de l'Em- 
pie, avec des armoiries, auxquelies il avait collaboré lui-même El- 
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les étaient d’une délicieuse et spirituelle ironie. — Aïmés parlantes au 
premier chef : une lyre antique d’or, brochant sur une épéee d'argent 
à poignée d’or posée en pal, accostée à dextre et à senestre de deux 
épis de blé au naturel, croisés en sautoir par la tige: 

Deux cent mille francs d’appointemeents, dotation de vingt mille li- 
vres en Wesphalie, installation au palais Doria permettaient une 
large réception à laquelle Miollis ne manqua point, remplissant plus 
que dignemeent les devoirs de sa haute charge, ses goûts personnels, 
et les intentions de l’empereur. 

Rien n'y fit : le pape ne cédait point : les choses se gâtaient de 
plus en plus. Irrité, du camp de Vienne — 1809 — Napoléon dé- 
crète que les Etats pontificaux étaient annexés à l'empire français et 
que Rome devenait ville impériale. 

Le pape répond par une bulle d’excommunication : c'était la 
guerre avec la solution inéluctable : l'expulsion du pape. Tout l'être 
de Miollis y répugnait : lui modéré par excellence, lui, frère d'évé- 
que! Des troupes napolitaines arrivent à Rome ainsi que le général 
Radet de la Gendarmerie, pour assurer l'exécution de la volonté im- 
périale. L'ordre d'expulsion dont le texte existe encore, est signé par 
Miollis : les multiples ratures, les nombreuses surcharges, l'écriture 
saccadée d’un homme dont la conscience se révolte, témoignent de 
reste des scrupules du général. 

Alors, le 5 juillet 1809, une horde de toute provenance enfonce: 
de nuit les portes du Quirinal et se précipite dans les couloirs du pa- 
lais, hurlant, pillant. Radet, une hache à la main, guidé par un valet 
de chambre renvoyé, court à la cellule du pape. Celui-ci, réveillé en 
sursaut, s'est levé, a revêtu sa soutane blanche, et attend dans une 
inexprimable émotion; lorsque Radet le somme, au nom de l’Em- 
pereur, de renoncer à son pouvoir temporel, ce vieillard de soixante- 
neuf ans répond simplement avec une dignité sublime : « Nous ne 
pouvons pas, nous ne devons pas, nous ne voulons pas! » 

Sans qu'ils aient la faculté de changer de vêtements, le pape et 
le cardinal Pacca sont jetés en voiture et dirigés sur Savone : ils 
avaient trente-huit sous à eux deux. C’est l’exode sur Fontainebleau 
où le pape devait rester cinq ans en exil. Au passage du Saint-Père 
à Nice, Madame de Miollis, dont nul ne soupçonnait en Italie la 
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falote existence, vint se jeter aux pieds du pape pour obtenir le 
pardon du général. 

A Rome, au jour, le peuple apprit avec stupeur que le pape était 
parti : il cacha sa désolation sous son masque d’indifférence habi- 
tuelle, Miollis put faire sa promenade à cheval quotidienne sans 
être injurié dans les faubourgs. Et, quatre jours après, le général don- 
nait dans la villa Doria un grand bal, où se pressaient les familles 
des patriciens de Rome, descendant pour la plupart des papes pré- 
cédents. 

Napoléon aimait Rome : ne rêvait-il pas d'en faire la seconde 
capitale de son empire? Il voulait faire la conquête morale de cette 
ville, qui paraissai domptée et qu’il ne devait jamais voir. Il y envoya 
une pléiade d'hommes de valeur pour collaborer avec Miollis : c’é- 
taient Tournon, préfet de Rome, intelligent, aimable, habile admi- 
nistrateur, Gérando, philosophe souriant, instruit et disert. Norvins, 
. Däru. Au-dessus d’eux,'Miollis, durant quatre ans, régna dans Ro- 
me. Officiellement il habitait la villa Doria : il y donnait ses grands 
dîners et ses bals, si recherchés de l’aristocratie romaine : mais son 
séjour de prédilection était la délicieuse villa Aldobrandini, désor 
mais villa Miollis, aux ravissants jardins, qu'il avait achetée de ses 
deniers : il en peuplait les jardins de statues; il constituait une ga. 
lerie de trois cent quatre-vingt-dix toiles de maîtres anciens, trente- 
trois toiles de peintres modernes, des Poussin, des Ingres, des David, 
des Granet. Toutes ces œuvres d’art sont payées par lui, à la grande 
surprise des Romains, habitués aux procédés plus économiques du 
Directoire. 

A l’Académie des Arcades, il taquine la Muse, imité d’ailleurs 
par Tournon et Daru. Il crée une nouvelle Académie : la Société 
hellénique. Il n'oublie pas la musique et, malgré les ordres de Paris, 
il ne se résout pas à disperser les chanteurs de la Chapelle qui seule 
sait chanter la Palestrine. Canova est directeur de l'Ecole des Beaux- 
Arts. | 

Les bals donnés par Tournon, par Miollis et par divers grands 
seigneurs romains rivalisent d'élégance. 

Ah! combien pâliraient nos comptes rendus mondains devant l’é- 
numération des grands noms célèbres, portés par des femmes, luttant 
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de beauté, de charme et de bijoux. Comment apparaissait Mioll's 
dans toutes ces fêtes? — Certes, il avait cinquante ans, il était long 
et maigre, le visage balafré, la mise négligée, comme du temps de 
Desaix, mais il voulait plaire, ses yeux et ses lèvres savaient sourire 
à celles qu'il recevait, qu'il courtisait, et puis, et puis, il avait le pou 
voir qui, aux yeux de l’autre sexe, donne tant d’attraits à ceux qui le 
détiennent. Miollis plaisait, et la comtesse de Miollis, toujours à Aux, 
n'en pouvait pas prendre ombrage. ; 

Il faut lire dans le savant ouvrage de M. Madelin les tableaux si 
vivants, si admirablement tracés de la Rome de Napoléon. 

Que de célébrités se rencontrent dans Rome, surprises de s’y trou- 
ver : c’est la divine et languide Madame Récamier, c'est Lamar- 
tine, rêvant de poésie future, Paul-Louis Courier à la plume acérée, 
c’est Barras, l’ex-régicide, l’ex-directeur, combien délaissé ! Faut-il 
évoquer tous les ex-grands de la terre, tout près de se dédaigner en- 
tre eux, tous victimes de l’empereur. 

D'abord, la pauvre Marie-Louise de Bourbon, qui avait régné 
à Parme, à Florence, ex-reine d’Etrurie, de Lusitanie, reléguée sé- 
vèrement dans un couvent et maudissant l’intransigeance de Mioilis: 
tout auprès, son père, le roi Charles IV d'Espagne, la reine, et. la 
doublure du Roi, Godoi, le Prince de la Paix, avec une nombreuse 
suite, que Miollis avait été attendre à la porte du Peuple. Enfin, le 
roi Charles-Emmanuel IV de Sardaigne, pauvre, aveugle, presque 
ignoré. | 

Mais l'horizon s’obscurcissait au Nord : les Romains relèvent la 
tête : les insoumis se multiplient, ne se souciant pas de servir dans les 
armées impériales; le brigandage renaît -dans la campagne romaine. 

Surviennent les désastres de Russie, puis les revers de la cam- 
pagne de 1813. Miollis est aux prises avec les difficultés les plus 
insurmontables et les angoisses les plus cruelles : Naples, d'accord 
avec les Anglais et les Autrichiens veut se substituer dans Rome au 
gouvernement impérial et s’annexer les états pontificaux. 

Alors, au général Comte de Miollis, l'ami des Académies, des poè- 
‘es, des artistes, le courtisan des princesses romaines, sensibles à ses 
hommages, se substitue soudain le général Miollis, le soldat de York- 


f'cwwn, le héros de Saint-Georges, le défenseur de Gênes, ses traits 
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que n'adoucisseni plus un sourire et un regard désireux de plaire, re- 
prennent toute la rudesse qu’imprime sur son visage le balafre de 
jadis. 

En vain, cet étrange personnage qu'est le comte de Vauguyon, 
l'enyoyé de Naples, tente-t-il de le suborner soit par des flatteries soit 
par des menaces. L'homme qui avait hautement signé non, lors du 
Consulat à vie, François avant tout, se montre l’un des plus fidèles 
l’un des derniers serviteurs de l'Empereur que ses proches et ses cour- 
tisans abandonnent. 

L'Armée napolitaine envahit Rome : Miollis avec deux mille 
hommes, s’enferme dans le château Saint-Ange, sur lequel flotte le 
drapeau tricolore, face au drapeau napolitain, y soutient un siège de 
quarante neuf jours et ne signe que le 8 mars une convention avec les 
Napolitains, sur l’avis du ministre de la Guerre français, Clarke, duc 
de Feltre, que le duc d'Otrante, à la suite des pourparlers de Luc- 
ques, a cédé le 10 février, toute l'Italie au royaume de Naples. Les 
troupes françaises devaient revenir en France par mer, aux risques 
d’être capturées par les Anglais. Miollis s’y refusa et décida de ren- 
_trer par les voies de terre, en traversant toute l'Italie. 

Alors, le 10 mars, au matin, les portes du château Saint-Ange 
s’ouvrirent, et le général Miollis apparut, le visage convulsé de dou- 
leur, derrière lui, la petite troupe, tambours battant, drapeaux dé- 
ployés, suivie de ses canons et de ses deux cents malades, s’avance au 
milieu d’une foule immense, accourue de toutes parts, et figée dans 
un mutisme absolu. 

C'’en était fait : Rome avait cessé d’être Préfecture française 

La retraite de nos soldats à travers toute l'Italie dura deux mois : 
ce ne fut qu’à Sisteron que Miollis dut s’en séparer. Louis XVIII 
monté sur le trône, le nomma au commandement de la division d# 
Marseille. 

À la seconde Restauration, âgé de 56 ans, 1l fut mis à la retraite 
pour arrêter l'Empereur dans sa marche sur Paris : il n’arriva qu’a- 
près son passage : en fut-il désolé? Il fut nommé Gouverneur de 
Metz. 

Au débarquement de Napoléon de l’île d'Elbe, Miollis fut envoy: 
et n'en parut nullement contristé. Dès lors, toujours à l'exemple de 
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Washington, Miollis s’adonne tout entier à la mise en valeur de ses 
grandes propriétés de La Camargue et des environs d’Aix. Fort ri- 
che pour le temps, il vit, soit dans son bel hôtel d'Aix, soit dans son 
château de la Sextiade avec l’austère simplicité, avec la sobriété, qu. 
avaient été la règle de sa vie. Il ne quitta la Provence qu’en une 
circonstance, pour assister à Paris aux obsèques du général Foy et 
mourut subitement à la Sextiade le 12 juin 1828. 

Ne mérite-t-elle pas de retenir un moment notre attention, cett-: 
originale figure du général de Miollis? Gentilhomme de l’ancien ré- 
gime, adoptant les idées républicaines à la Washington; ce soldat. 
épris de l’antiquité, de littérature et de tous les arts; frère d’évêque, 
amené à présider contre ses sentiments intimes à l'expulsion de ses états 
du pape qu'il voulait honorer; général refusant son vote au premier 
Consul et devenant aux jours d'épreuves, l’un des derniers et des plus 
solides serviteurs de l’empereur, ce cadet de Provence nous apparaît 
toujours et partout un bon Français, soucieux de porter très haut la 


gloire et le bon renom de sa patrie. 
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L'AMBASSADE DU BARON DE BARANTE 
À LA COUR DE SARDAIGNE (1830-1835) 


(Suite). 


Si nous étions, comme on vient de le voir, loin d'être d'accord avec 
la Sardaigne dans les questions de politique générale européenne et sur- 
tout italienne, si ce petit royaume continuait, malgré nos avances, à 
faire partie du groupe de Puissances disposées à reformer sans cesse 
contre nous une « Sainte Alliance », nos relations diplomatiques au- 
raient pu, toutefois, conserver les apparences les plus correctes. Mais 
une série d'incidents vont singulièrement aigrir les rapports de la 
France et de la Sardaigne et les amener à deux pas d’une rupture. 
La bienveillance du roi Charles-Albert pour les Carlistes français, 
les complots qu'il leur laisse tramer contre nous sur son territoire et 
surtout son attitude des plus suspectes, pour ne pas dire sa complicité 
dans la tentative de la duchesse de Berry, en 1832, seront, pour le 
roi Louis-Philippe, des sujets de plaintes d’autant plus acerbes que 
des nécessités de politique intérieure lui faisaient donner au mouve- 
ment carliste une importance qu’il était loin de mériter. 

Après la Révolution de Juillet un certain nombre des partisans du 
monarque déchu, qui ne s'étaient pas résignés au nouveau gouverne- 
ment de la France, étaient venus s'établir dans les Etats sardes. Ces 
exilés volontaires avaient été accueillis avec beaucoup d'’empresse- 
ment par la société de Turin, qui partageait entièrement leurs idées 
politiques. La capitale du Piémont était bien vite devenue ur foyer 
d'intrigues, d'autant plus actif qu'il était fort rapproché de la France, 
et que l’administration locale fermait les yeux sur les menées cariis- 
tes, quand elle ne les favorisait pas. La surveillance qu'exerçaient sur 
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eux les consuls de France à Livourne, à Gênes, à Nice, ainsi que 
l'ambassade, redoubla quand la duchesse de Berry, quittant l’An- 
gleterre, arriva en Italie au mois de juillet 1831. Le 22 juin, le comte 
Sébastiani annonçait à M. de Barante ce déplacement : « Nous ve- 
nons d'apprendre que Mme la duchesse de Berry compte partir pro- 
chainement pour faire un voyage en Italie et en Allemagne... M. de 
Blacas doit aussi retourner en Italie. Dans le cas où ces personnages 
viendraient s'établir ou passer quelque temps dans le pays où vous 
résidez, vous devez ne rien négliger pour me tenir exactement inform“ 
des relations qu'ils pourraient avoir, soit avec les autorités locales, 
soit avec les particuliers, mais aussi de la direction qu'ils paraïîtront 
vouloir prendre ». Dans sa réponse, notre ambassadeur pousse à des 
mesures plus radicales; la simple surveillance ne lui suffit pas. « Un 
séjour au Piémont, écrit-il, annoncerait évidemment l'intention de 
nouer des intelligences suivies avec la Provence et les départements 
de cette frontière et je m’étonnerais que notre Gouvernement se bor- 
nât à observer de telles démarches. Il serait, ce me semble, indispen- 
sable de demander, dès l’abord, que Île séjour de Mme la duchesse 
de Berry dans les Etats sardes ne fut pas autorisé. » Ce fut égale- 
ment l'avis du Ministre. 

M. de Barante ne tarda pas à faire usage de la permission qu’on 
lui donna d’adresser au Cabinet piémontais toutes les réclamations 
qu'il croirait nécessaires. Bientôt la présence de M. de Blacas étai: 
signalée à Turin, puis celle de la duchesse de Berry à Milan. Celle- 
c! se trouva à Gênes en même temps que le roi Charles-Albert. C’é- 
tait une coïncidence grave; vit-elle le souverain? L'envoyé français 
le soupçonnera fortement dans la suite: pour le moment, il dut se con- 
tenter des explications un peu embarrassées de M. de La Tour. Le 
Ministre prétendit que son Roï n'avait connu la présence de la prin- 
cesse qu'après son.départ. Le gouverneur de Gênes, M. de Venan- 
son, affecta une ignorance que ses opinions et ses relations rendaieni 
fort peu probable. On assura « que le roi de Sardaigne était bier 
résolu, en témoignant de grands égards à la duchesse de Berry, de 
lui faire dire, avec des expressions ménagées, que sa présence dans un 
Etat si voisin de la France y serait un sujet d'inquiétude et qu'il l’en- 
gagerait, dans son propre intérêt, à se rendre à Naples ». La princes- 
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se continua sa route dans la direction de Pise, tandis que M. de Bla- 
cas allait s'établir à Nice « dans une maison où aucun étranger ne 
séjourne ». [l fut entendu que M. de La Tour, « profitant de ses 
anciennes relations avec M. de Blacas, lui ferait dire conäüdentiel- 
lement que le Cabinet de Turin ne pouvait se prêter au séiour d’au- 
cun agent de la famille déchue dans les Etats sardes ». Cependant, 
M. de Blacas restait toujours à Nice où il recevait plusieurs person- 
nages influents du parti. La duchesse de Berry interrompait son 
voyage pour s'installer à Sestri sous prétexte de prendre des bains 
de mer. À Gênes, la maison de campagne du comte de Brignole de- 
venait le point central des correspondances et des voyages entre Nice 
et Sestri. Une pareille tolérance de la part du Gouvernemert piémon- 
tais était loin de répondre à des promesses demandées et données de 
vive voix. M. de Barante menaça M. de La Tour de lui remettre 
une note officielle pour requérir l'éloignement de. «ces artisans de 
complots ou, du moins, de coupables intrigues ». Il reçut de M. Se- 
bastiani l'ordre de demander à Charles-Albert une audience et de 
ne pas lui cacher les motifs du mécontentement de la France. 
C'était concevoir du séjour des Carlistes une émotion exception- 
nelle, qu'il était de l'intérêt comme de la dignité de la France de 
dissimuler le plus possible. On le sentit aussitôt à Paris, d’où le Mi- 
nistre écrivait en juin : « Il importe d'éviter l’apparence d’une pré- 
occupation et d’une inquiétude qui seraient peu d'accord avec la di- 
gnité du Gouvernement du Roi. » Plus tard, il répétait de nouveau : 
« Vous ajouterez que si le désir d’éviter des conséquences trop fa- 
ciles à prévoir nous porte à réclamer l'éloignement des personnes qui 
essayent de jeter de nouveaux germes de troubles, nous sommes d’au 
tant moins inquiets de leurs projets à la fois puérils et malveillants, 
qu’ils nous sont bien connus et que nous en tenons tous les fils ». M. 
de Barante ne faisait qu’exécuter ses instructions, quand :l affirmait 
le 20 juillet à M. de La Tour « que nous n’avions aucune alarme » 
ei, qu’en s'adressant à Charles-Albert, il disait : « Le Roi, mon sou- 
verain, cherche plutôt une preuve de l'amitié de Votre Majesté et de 
la bonne harmonie des deux Gouvernements que des précautions 
contre des entreprises légèrement conçues et sans péril réel; c’est sous 
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Les déclarations de ce genre sont trop fréquentes pour être bie: 
sincères. De la part de la France il y avait là une manière de pré- 
senter les choses, qui ne répondait certainement pas à la pensée réelle 
de Louis-Philippe. L’empressement de notre Gouvernement à répé- 
ter « qu’il n’avait pas la moindre crainte » semble, d’ailleurs, avoir 
pour contre partie chez Charles-Albert un souci tout aussi suspect de 
se laver de toute accusation de « connivence carliste ». Son insis- 
tance sur ce point ne fait qu’augmenter les doutes de notre ambas- 
sadeur. Le Roi se croit obligé de renouveler le récit qu'avait fait 
M. de La Tour lors du passage de la duchesse à Gênes disant 
« comment il ne l’avait su d’une façon positive que par une esta- 
fette qui l’avait rejoint à Alexandrie ». M. de Barante trouva cette 
assertion fort extraordinaire; notre consul à Gênes, M. Decazes s’en 
étonna comme lui. Il était, cependant, difficile de s’assurer de l’exacte 
vérité. La seule conclusion que purent tirer nos deux envoyés, à la 
suite de l’enquête à laquelle ils se livrèrent, fut : « que l’arrivée de la 
duchesse de Berry n'était pas aussi ignorée, ne passait pas pour 
aussi incertaine qu'on ne l’a dit. On aurait mieux aimé n’avérer la 
chose officiellement qu'après le départ du Roïi.>y M. Decazes croit 
cependant « qu’il y a eu quelque communication secrète », tout en cons- 
tatant qu’il ne peut prouver de faits précis contre le Roi. 

Le débat se trouva bientôt clos par le départ de la duchesse de 
Berry. Le Roi de Sardaigne avait cédé à nos réclamations: les in- 
sinuations que M. de La Tour s'était chargé de faire parvenir à 
Marie-Caroline avaient fait place à des injonctions beaucoup plus 
formelles, aussitôt que les succès diplomatiques de M. Casimir Pé- 
rier dans la première phase de la question pontificale eurent abouti à 
la retraite des troupes autrichiennes. Le 15 juillet, les Allemands 
avaient commencé à évacuer les Légations, le 27 juillet, la princesse 
avait abandonné Sestri de Levante pour s'établir à Massa, dans le 
duché de Modène. Au même moment le « rassemblement » de Nice 
s'était dispersé. M. de Barante recueillait ainsi les premiers fruits de 
la politique ferme et habile, qui avait relevé en Italie notre crédit et 
notre influence. 

Mais, si la duchesse de Berry avait quitté le Piémont, elle n’en 
restait pas moins dans la péninsule et le Gouvernement français était 
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bien loin d’être rassuré. La surveillance ne se relâchait pas; les mou- 
vements des Carlistes, qui traversaient encore à tout moment les Etats 
sardes, continuaient à être l’objet principal de la correspondance di- 
plomatique de M. de Barante. Notre ambassadeur écrivait au mois 
d'août : « Madame la duchesse de Berry a quitté Massa, elle doit 
être à Pise; de là elle ira à Lucques et vraisemblablement ensuite à 
Naples. » Ce séjour « d’abord obscur et sans effet sur l'opinion » pre- 
nait peu à peu « plus d'éclat et d'importance », ce qui ne laissait pas 
que d’être très sensible à Louis-Philippe. On jugeait en France qu'il 
était «essentiel pour l'influence et la considération de notre Gou- 
vernement de ne pas laisser faire bon accueil par les cours et les aris- 
tocraties étrangères aux détracteurs de la France ». On allait jus- 
qu'à exiger « qu'ils ne trouvent pas encouragement, hospitalité sym- 
pathique, jouissance de vanité dans leur émigration ». Nos vœux 
étaient loin d’être remplis, la duchesse de Berry était arrivée en Ita- 
lie furtivement, sous un nom supposé, personne ne s'était risqué à la 
reconnaître, à lui rendre hommage; un an plus tard nous la retrou- 
vons installée à Massa, environnée d’une cour nombreuse, elle est 
devenue «le motif et le centre des courses continuelles d’une tren- 
taine de voyageurs qui vont et viennent... en Piémont, en Toscane et 
en Lombardie. » L'Etat de Modène est un foyer de conspirations; 
on y est d'autant plus.à l’aise pour « nouer des intrigues » qu'il n’y 
réside pas d’agent diplomatique français, le Duc n’ayant jamais voulu 
reconnaître Louis-Philippe. 

Massa était donc un endroit propice pour y tramer l’audacieuse 
entreprise qu’annonçait à M. de Barante le Maréchal Sébastiani 
près d'un mois à l’avance par une dépêche du 20 mars 1832 : « Les 
meneurs du parti légitimiste à Paris, disait-il, font en ce moment cou- 
rir toutes sortes de rumeurs sur un prétendu débarquement de la du- 
chesse de Berry sur nos côtes méridionales. Il paraîtrait que MM. de 
Saint-Priest et Kergorlay cherchent à l’exciter à une coupable entre- 
prise. » Le 29 avril, en effet, l’on apprenait à Turin que treize Car- 
listes s'étaient embarqués à Via Reggio sur le vapeur sarde « Carlo 
Alberto » et, qu’au même moment, Marie-Caroline avait disparu d: 
Massa sans laisser de traces. Le navire était à destination préten- 
due de Barcelone, mais se dirigeait, en réalité, sur Nice. I] passa une 
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journée à l'entrée du port et y reçut la visite d'un canot portant 
plusieurs individus de la ville, parmi lesquels un officier de la garni- 
son ». C'était là un ensemble de manœuvres fort suspectes, et notre 
ambassadeur fit aussitôt observer à M. de La Tour « combien il con- 
viendrait mal aux relations de bonne intelligence, que le roi de Sar 
daigne veut avoir avec la France, de laisser ses sujets servir d'agents 
aux intrigues et complots dirigés contre notre Gouvernement ». Le 
Ministre promit de faire une enquête, « il demanda sur le champ au 
gouverneur de Nice des informations sur le canot qui avait communi- 
qué avec le bateau à vapeur. Celui-ci répondit, qu’après recherches 
faites avec soin, il croyait pouvoir assurer qu’il n’y avait eu nulle 
communication, qu’en effet, quatre personnes étaient montées à bord 
d’un canot pour aller, sans doute par curiosité, visiter le paquebot, 
ainsi que cela se faisait souvent, mais qu’on leur avait crié du paque- 
bot qu’elles n'y seraient point reçues ». Cette assertion était absolu- 
ment contredite par notre consul, M. Masclet, dont le récit donnait 
bientôt lieu à de nouvellese explications avec M. de La Tour. M. de 
Barante dut faire observer « combien il était surprenant que M. le 
comte Morra, gouverneur de Nice, eût, dans une circonstance si im- 
portante, laissé le Ministère sans aucune information, qu'il n’ait trans- 
mis aucun détail sur les communications du « Carlo Alberto > avec 
la ville de Nice; qu'après avoir été averti par le Ministre de faire 
des recherches, à ce sujet, il y ait procédé d’une manière si incomplète 
et si évidemment négligeante. Ce n’est point de la connivence, je veux 
le croire, c’est presque de la complaisance et le comte de Morra me 
paraît avoir craint de voir ce qu’il convenait mieux à ses opinions d'i- 
gnorer. » 

De tels soupçons déplaisaient fort au Cabinet sarde et M. de La 
Tour cherchait à établir la sincérité de son Gouvernement, en affectant 
à notre égard la plus entière franchise. Dès la première nouvelle de 
l'incident de Nice le Ministre s'était mis à parler « plus ouvertement 
qu'il n'avait fait depuis longtemps sur la duchesse de Berry »: il avait 
dit 


Charles-Albert, qui, ayant pensé, cependant, que ce commerce de let- 


« Elle a d’abord été en correspondance assez suivie avec le roi 


tres pourrait avoir quelques inconvénients et que les expressions d’o- 
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bligeance et d'affection personnelle pourraient être dénaturées et ré- 
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pétées inexactement, a laissé tomber la correspondance ». Après avoir 
jadis nié, contre toute évidence, qu'il y avait eu une communication 
quelconque entre le souverain et la princesse, on avouait une corres- 
pondance suivie et amicale, bientôt on allait plus loin encore, on par- 
lait de subsides donnés et recys, M. de Barante écrivait : « J'ai pu 
remarquer que M. Lescarène (1) insistait beaucoup plus que M. de 
La Tour sur la confiance que nous devions avoir dans la sincérité du 
Cabinet de Turin, de telle sorte que cette confiance est devenue moin- 
dre en moi. Il m'a un peu étonné en me disant : « Le Roi aurait 
même donné quelque argent à la duchesse de Berry que votre Gou- 
vernement ne devrait pas l’interprêter à mal. Ce serait une vraie cha- 
rité et rien de plus. » Je ne sais si Votre Excellence verra dans ces pa- 
roles un aveu involontaire du fait; c'est ainsi que j'en juge. c’est 
une preuve de plus que nous ne devons attendre ici de bienveillance 
et de bonne foi que tout juste en ce qui est conseillé par la prudence. » 

Le départ simultané de la duchesse de Berry et du vapeur sarde 
avait donné lieu de croire que la princesse était à bord. On ne l'y 
trouva pas quand Je Gouvernement français fit saisir le navire (2) en 
rade de La Ciotat, après l'échec d’une tentative révolutionnaire à 
Marseille (3). Qu’était-elle devenue? On ne le savait pas, on la sup- 
posait débarquée sur quelque point du littoral (4) et on était per- 
suadé qu’elle se réfugierait aussitôt en Sardaigne. Le Maréchal Sé- 
bastiani écrivit à Turin : « Nous avons droit de compter que son 
séjour n'y serait pas toléré et que l'obligation de se retirer lui sera 
immédiatement imposée ». Une demande pareille avait été déjà for- 


(1} M. de Lescarène était Ministre de l’Intérieur, 

(2) Le capitaine et l’équipage furent déférés aux tribunaux français, mal- 
gré des réclamations qu’appuyait M. de La Tour dans une note du 10 juil- 
let. Le propriétaire du vapeur protestait « de n’avoir jamais eu l'intention 
de s’'immiscer dans aucune intrigue politique », il affirmait « n’être entré à 
La Ciotat que par suite de l’avarie de son bâtiment », et M. de La Tour 
insistait beaucoup sur ce cas dé relâche forcée. Après la levée du séquestre 
et la mise en liberté de l’équipage, le Gouvernement français interdit au 
« Carlo Alberto » de reparaître dans les eaux françaises, .ce que fut l’objet 
de plusieurs communications diplomatiques. 

(3) La duchesse de Berry ne réussit qu’à soulever une douzaine de mi- 
litaires. Après cet échec elle gagna, sous un déguisement, la Vendée. 

(4) On n’apprit qu’au mois de janvier suivant la présence en Vendée de 
la duchesse de Berry. Pendant plus d’un mois le Gouvernement français 
la crut tantôt en Italie, tantôt en Espagne. 
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mulée en 1831, et si le Cabinet de Turin avait hésité quelque temp: 
À nous accorder satisfaction, il nous avait donné des promesses avec 
une certaine bonne grâce. La note de 1832 souleva, au contraire, 
un débat très vif entre M. de Barante et M. de La Tour. Une lon- 
gue série de soupçons, de griefs et de plaintes semblait avoir aigri 
les deux négociateurs. La dépêche du Maréchal Sébastiani ayant été 
communiquée au Ministre sarde, celui-ci rédigea une réponse qui 
mécontenta notre ambassadeur. « Vous pouvez assurer votre Gou- 
vernement, disait M. de La Tour, que si S. A. R. Madame la du- 
chesse de Berry venait à entrer dans les Etats de S. M. elle serait priée 
de ne pas y séjourner. >» M. de Barante vit dans cette lettre « plus de 
* ménagements pour la duchesse de Berry que pour la France », il la 
trouva sèche, vague, peu conforme aux explications verbales qui l'a- 
vaient précédée et l'emploi du mot « priée » l’avait surtout choqué. M. 
de La Tour répondit en attaquant le «langage hautain du comte 
Sébastiani »: il déclara : « que nous semblions réclamer un bon office - 
non à titre de bonne intelligence et de réciprocité, mais de supériorité 
et d’exigence », et les deux membres de phrase avons droit de comp- 
ter » et « lui sera immédiatement imposée » devinrent l’objet d’une cu- 
rieuse dissertation grammaticale. Il s’agissait de savoir s'ils étaient 
ou non blessants. Après avoir fait remarquer que les termes incriminés 
se trouvaient dans une instruction confidentielle et non pas dans ‘une 
note officielle remise au Cabinet sarde et que c'était là une chose fort 
différente, M. de Barante prit la question de haut et déclara : « que 
plusieurs sujets du roi de Sardaigne et même des gens de sa Cour, des 
commandants militaires, des gouverneurs de provinces avaient évidem- 
ment pris part aux intrigues de la duchesse de Berry ou fermé les yeux 
et abdiqué toute surveillance, que le « Carlo Alberto » était sous pa- 
villon sarde... qu’assurément le Cabinet de Turin n’avait rien à gagner 
en jouant le jeu de protéger les Carlistes tandis que nous protégerions 
les révolutionnaires. » La menace de faciliter les complots des réfu- 
giés piémontais eut le don de faire aussitôt plier M. de La Tour. 
Après avoir été excessivement orageuse, la conversation se termina « de 
fort bon accord » et M. de Barante reçut une seconde note beaucoup 
plus explicite que celle qui lui avait déplu. 


LE 0 . . . . e e L2 
L'instruction judiciaire ouverte contre le capitaine et l'équipage du 
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vapeur saisi prouvait, en effet, que de très hauts fonctionnaires, des 
membres de la Cour de Sardaigne avaient joué dans l'expédition du 
« Carlo Alberto » un rôle actif. Le Maréchal Sébastiani écrivait le 
31 juillet : « De nombreux indices nous avaient déjà signalé le mar- 
quis Fabio Pallavicini, chambellan de S. M. le roi de Sardaigne 
comme initié dans les intrigues de la duchesse de Berry et comme 
impliqué, en dernier lieu, dans sa folle entreprise sur la côte de Pro- 
vence. Une lettre qui vient d’être découverte (1) à bord du « Carlo 
Alberto >» ne laisse plus de doute sur la participation de M. Pallavi- 
cini à ces coupables et impuissantes machinations. Cette lettre qui lu 
est adressée par M. Adolphe Sala sous la date du 2 mai, l’entretient 
de l'objet de l'expédition, lui parle de la duchesse de Berry, débar- 
quée le 29 avril, en pleine mer, à bord d’un bateau pêcheur, et lui 
recommande, en cas de malheur, le capitaine et l'équipage du « Carlo 
Alberto >. Vous voudrez bien donner communication de ce docu- 
ment à M. le comte de La Tour en lui exprimant dans les termes les 
plus formels le juste mécontentement que nous avons ressenti et la 
confiance où nous sommes que S. M. le Roi de Sardaigne s’empres- 
sera de donner des marques publiques et éclatantes de sa désappro- 
bation à un officier de sa maison qui, tandis que son pays n’entretient 
que des relations amicales avec la France, n’a pas craint de se ran- 
ger parmi nos ennemis et de tremper dans leurs complots contre notre 
tranquilité intérieure ». Le 12 août notre ambassadeur déclarait à 
M. de La Tour, « que nous ne pouvions attendre moins qu'une des 
titution publique du titre de gentilhomme de la maison du Roi », L: 
Ministre, sans faire d’objection directe contre la mesure proposée, dé- 
clara ne pas pouvoir décider de la punition avant de s'être livré à une 
enquête. Comme il était à prévoir, le marquis Pallavicini nia toute par- 
ticipation à l'affaire du vapeur et remit une sorte de note justificative. 


(1) Le récit de la découverte de cctte lettre est assez curieux. On en 
trouve les détails dans un rapport du commissaire de la Marine à Marseille 
adressé au Ministère de la Marine et des Colonies. Un sieur Deluchi était 
monté à bord du vapeur, il était parvenu à séduire par ses prières ct ses 
promesses un des gardes séquestres placés sur le bâtiment. Il s’était ensuite 
livré à des recherches qu’il fut obligé d'interrompre par l’apparition d’un 
second garde qui, s’y opposant de tous ses moyens, avait prévenu la police 
et le procureur du Roi. Ce dernier, ainsi mis sur la voie, parvint à décou- 
yrir au-dessous des plaques de tôle qui recouvraient la cuisine, une lettre 
adressée à M. Pallavicini, ainsi que quelques autres documents importants. 


26 #* 
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Le gouverneur de Gênes, d'autre part, «s’attacha à montrer qu'il 
n'existait aucune preuve positive des intelligences de M. Pallavicini 
avec la duchesse de Berry et que toutes les circonstances connues avec 
entière certitude n’impliquaient pas d’une manière nécessaire sa coo- 
pération ». C'était là parler « comme pourrait le faire un juré en cour 
d’assises » or M. de Barante avait dit, dès le début de l'affaire : «Il 
ne s’agit ni de procédure ni de preuves juridiques, et, quoi que puisse 
dire M. Pallavicini, nous resterons convaincus de ce qui est évidem. » 
Il n'y avait, à la vérité, contre le chambellan du Roi que des preu- 
ves morales (1) et celles-là étaient complètement passées sous silence 
par le cabinet de Turin. M. de Barante dut encore répéter à M. de La 
Tour : « qu'il s'agissait non d’une condamnation, mais d’une mar- 
que publique de mécontentement... que, pour cela, la notoriété publi- 
que et l'évidence morale suffisaient ». Cependant le Gouvernement 
sarde insistait toujours sur l’absence de preuves positives et au milieu 
“de septembre nous n’avions pas encore reçu satisfaction. 

Le 19 septembre, après plusieurs conversations nouvelles, où l’am- 
bassadeur avait eu à réfuter des arguments sans cesse reproduits, des 
moyens dilatoires empruntés tantôt à un prétexte, tantôt à un autre, 
M. de La Tour annonça qu'il avait vu le marquis Pallavicini et lui 
« avait ordonné, de la part du Roi, d’avoir à quitter Turin », mais il 
ajouta : « Cette volonté du Roi n’est point destinée à devenir pu- 


0 


blique et, à la première parole que vos journaux imprimeront à ce 


sujet, le Roi rappellera M. Pallavicini à sa Cour. » Si l’on se sou- 
vient que le maréchal Sébastiani avait demandé des marques écla- 
tantes et surtout publiques de la désapprobation royale, la réparation 
offerte était insuffisante. M. de Barante proposa « que l'invitation 
faite verbalemenet au marquis ft convertie en un ordre écrit et formel 
et qu’alors un article en quelques lignes, dont les termes seraient con: 
venus entre les deux Gouvernements, fût envoyé à Paris pour être insé- 
ré dans la partie non officielle du Moniteur ». La chose en était là, et, 
encore qu'elle déplut visiblement, on pouvait croire que cette proposi- 
tion serait agréée, quand arriva à Turin un numéro de la « Gazette 


(1) La lettre en question était sans signature et gans adresse; «elle pou- 


vait, écrit M. de Barante, laisser un doute scrupuleux à des juges ou à des 


jurés, mais elle était de toute évidence pour qui connaissait un peu les per- 
sonnes et leur situation. » 
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de France » où il était dit : « que le roi des marmoties était sous la 
surveillance de l'Ambassade de France ». Le lendemain M. de La 
Tour déclarait « d’un ton plus composé et officiel qu’à l'ordinaire. 
qu'on avait décidé que, puisque l'affaire du « Carlo Alberto » était 
l'objet d'une procédure juridique non terminée, puisque la lettre de 
M. Sala à M. Pallavicini était pièce au procès il était convenable 
de ne prendre aucune résolution sur des faits encore contestés et dé- 
battus ». C'était là toujours le même argument juridique si souven: 
_réfuté. Le Ministre y ajoutait encore l’énumération de tous les grief, 
que la Sardaigne avait accumulés depuis un an contre la France et 
terminait ainsi : « Le Roi croit en avoir fait plus qu’assez pour té- 
moigner de son sincère désir de bien vivre avec la F rance; il ne veut 
pas s'exposer par une complaisance nouvelle à entendre dire qu’: 
nous suffit d'exiger pour qu'il obéisse ». 

C’est ainsi qu’une « sottise de presse » était devenue l'obstacle nou 
veau et non avoué à une réparation qu’on avait été sur le point de 
nous accorder. Blessé au vif, Charles-Albert ne voulait pas paraître 
cédér à nos exigences et la peur de se voir humilié par nous s’ajoutait, 
sans doute, à la craine des indiscrétions qu’une punition pouvait ame- 
ner de la part de son chambellan très au courant de ses relations 
avec la duchesse de Berry. 

La question s’était depuis deux mois fort envenimée; elle allait abou- 
tir à une quasi rupture diplomatique : « Il ne saurait nous convenir, 
écrivait le maréchal Sébastiani le 27 septembre, de prolonger une dis- 

_cussion maintenant épuisée longuement. aussi l'intention du Roi est- 
elle que, prenant désormais une attitude de réserve et de méconten- 
tement, vous vous absteniez d’aller au devant de toute explication nou- 
velle avec le Cabinet de Turin, que vous évitiez de vous rencontrer 
avec M. de La Tour, que vous décliniez même toute occasion de vous 
montrer à la Cour, toute invitation spéciale qui vous serait faite d'y 
paraître, et qu’enfin, vous tenant complètement à l'écart, vous bor- 
niez vos rapports avec le Gouvernement sarde aux simples commu- 
nications qu’exigent les intérêts de la mission qui vous est confiée. Ces 
rapports sont pour le moment les seuls qui puissent convenir avec un 
Cabinet qui vient de combler la mesure de ses dispositions à notre 


égard. » ; fe 
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Cette attitude porta M. de La Tour à réfléchir, à chercher une con- 
ciliation. En même temps M. de Barante lui facilita la tâche, car la 
situation menaçait de prendre, sans nul avantage, une gravité exces- 
sive. Notre ambassadeur s’adressa à M. d’Aglie, Ministre de Sardai- 
gne à Londres, provisoirement en congé à Turin; il lui exposa les mau- 
vais procédés dont la France avait à se plaindre. M. d’'Aglie réussit 
à convaincre Charles-Albert qu'il poussait les choses trop loin. On 
s'arrêta bientôt à une solution qui ménageait surtout l’amour-propre 
personnellement engagé du souverain. Ce n’était pas la réparation 
bruyante qu'avait rêvée le maréchal Sébastiani, mais nous pouvions 
nous en contenter, nous le devions sous peine d’une rupture d'ploma- 
tique complète qui aurait été parfaitement inutile. Le 13 octobre, M. 
d'Aglie soumettait à notre approbation le petit article suivant qui de- 
vait être inséré au: « Moniteur » : « On écrit de Turin que le jour 
de la fête du Roi on a remarqué que le marquis Pallavicini, celui dont 
quelques journaux’ ont fait mention à l'occasion de l'affaire du bâ- 
timent le «Carlo Alberto », n’était pas à la Cour; on avait déjà 
observé que depuis quelque temps il n’y avait pas paru ». La ques- 
tion, qui avait pris des proportions si peu en rapport avec son im- 
portance réelle, était enfin résolue à la satisfaction des deux pays. On 
avait discuté pendant trois mois pour aboutir à un article de trois 
lignes! RTE FN 

De l'affaire Pallavicini et parallèlement à elle, était née une autre 
question, celle du rappel de M. Decazes, consul de France à Gênes. 
M. Decazes avait joué un rôle fort important dans les différents in- 
cidents soulevés par la présence de la duchesse de Berry en Italie. Il 
nous avait fourni des renseignements nombreux et utiles sur les mou- 
vements des Carlistes et sur l’appui que l’administration sarde jeur 
avait donné. Le roi Charles-Albert ne pouvait pardonner à ce précieux 
agent les soupçons et les accusations qu'il avait accumulés contre lui. 
aussi M. de La Tour eut-il une contre partie toute trouvée lorsqu'il 
voulut répondre aux premières plaintes de M. de Barante au sujet de 
M. Pallavicini. « Nous avons changé le gouverneur de Gênes (1), 


disait-il le 25 août, et vous nous refusez à changer un consul qui tient 


FAN de Castelbourg avail remplacé M, de Venanson, dont nous nous 
cUons plaint en beaucoup de circonstances, 
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contre notre Gouvernement les plus coupables propos, qui excite les 
meurtriers, qui est lié avec les conspirateurs des sociétés secrètes, qui sert 
peut-être leurs projets ». Le lendemain, le Roi lui-même, alléguant une 
complicité avec des révolutionnaires et invoquant des preuves mora- 
les, s'élevait également avec beaucoup de force contre le maintien de 
M. Decazes à son poste (1). Au fur et à mesure que s’aggravait l’af- 
faire Pallavicini, les plaintes contre notre consul devenaient plus vi- 
ves : « J'ai vu le moment, écrivait notre Ambassadeur le 19 septem- 
bre, où M. de La four en voulait faire la contre-partie de M. Palla- 
vicini et proposer, par réciprocité, son déplacement ». Mais à cette 
époque, « où la Cour de Sardaigne ne nous montrait aucune défé- 
rence », la seule réponse fut que M. Decazes « ne méritait point d’é- 
tre sacrifié ». Le 16 octobre, aussitôt après la punition du chambellan, 
M. de La Tour insiste de nouveau sur le déplacement du consul : 
« sans doute, dit-il, vous entendez que les égards et les bons procédés 
seront réciproques, donc:je vous rappellerai M. Decazes. Nous ne 
demandons pas sa disgrâce.. donnez-lui de l’avancement si vous vou- 
lez, mais vous ne pouvez dire non au Roi ». Le Gouvernement fran- 
çais consentit « à ce que M. Decazes quittât son poste actuel aussi- 
tôt que nous aurions trouvé l’occasion de lui donner un avancemen: 
dont, à nos yeux, il s'était rendu digne ». De nouveaux actes de mal- 
veillance de la part du Cabinet sarde devaient retarder de plus d’un an 
l'exécution de cet engagement formel, mais notre promesse terminait 
pour quelque temps la longue série de griefs qu'avait soulevée la pré- 
sence de la duchesse de Berry en Italie et son débarquement sur les cô- 


tes de Provence. 
& 4% 


Quelques jours avant la fin de l’affaire Pallavicini ct au cours des 
réclamations du Cabinet sarde contre le maintien à son poste de M. 
Decazes, le Ministère’ Français, formé le 18 mars 1831 par M. Casi- 


(1) Le Cabinet sarde opposait ces preuves morales à celles que nous in- 
voquions au méme moment contre M. Pallavicini et M. de Barante répon- 
dail en demandant des « preuves matérielles » qu'il jugeait cependant inu 
tiles pour M. Pallavicini. Les accusalions contre M. Decazes ne parais- 
saient pas être sans fondement. Notre consul était bavard ct irascible, il 
manquait parfois de tact et de réserve et avait eu en 1831 des rapports 
nombreux avec les révolutionnaires (voir page 299 de la Revue de juillet- 
septembre 1930). 
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mir Périer, donnait une démission depuis. longtemps ättendue. Dè: !: 
mois de mai 1832 le choléra lui avait arraché le Président du Con- 
seil. M. Périer était mort au milieu du succès de l’expédition d’Ancône 
et la France était, déjà sortie de cette situation violente où la question 
révolutionnaire domine et étouffe toutes les autres; les méfiances des 
Puissances s’étaient considérablement calmées, la coalition européenne 
commençait à se disloquer. A l’intérieur le Gouvernement avait repris 
l'attitude et la réalité du commandement. Aussi n’y eut-il, à la dispa- 
rition de ce grand homme, nul qui songeât à s’écarter de ce qu'on ap- 
pelait : «le système du 13 mars ». Louis-Philippe conserva ses minis- 
tres privés de leur chef. Longtemps la marque imprimée sur des gens 
d'opinions diverses et flottantes par la forte main de M. Casimir Pé- 
rier resta visible, mais, peu à peu, la divergence des caractères l'em- 
porta. Au mois d'août, on commençait à s’apercevoir que le Ministère 
était en dissolution, au mois d’octobre, le Roi se résignait à un change- 
ment qui lui était toujours pénible. Le nouveau Cabinet était sous la 
présidence du Maréchal Soult et le duc de Broglie était chargé des 
Affaires étrangères, M. Thiers était Ministre de l'Intérieur et M. Gui- 
zot de l’Instruction publique. 

Nulle composition ministérielle ne pouvait plaire davantage aux amis 
de l’ordre et de la paix et indiquer plus nettement les progrès de la 
France. Au dehors, la prise de la citadelle d'Anvers (1) manifestaic 
notre position vis-à-vis de l’Europe; au-dedans, une session calme et 
facile attestait un état heureux et rassurant. Mais cet ensemble de té- 
moignages semblait passer inaperçu à Turin : «l'influence du part: 
jésuitique et congrégandiste », des Carlistes exaspérés par l'arrestation 
de la duchesse de Berry à Nantes en novembre 1832, les opinions pro- 
fessées par quelques-uns des membres du corps diplomatique engagè- 
rent de plus en plus le Piémont dans la voie où il marchait déjà. Cette 
attitude à notre égard ne paraissait pas, du reste, de nature à déplaire 
aux autres monarchies absolues du continent, qui, pour être plus ratsu- 
rées sur nos intentions, n'en regrettaient pas moins le succès des prin 


(1) Le Gouvernement français avait été chargé par les Puissances de re- 
prendre Anvers, la seule ville que les Hollandais occupaient encore en Bel- 
gique depuis la proclamation de l’indépendance de ce pays en 1830. C'était, 
étant donné les circonstances, une très grande marque de confiance. 
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cipes libéraux qui leur étaient antipathiques. Le Gouvernement sarde 
ne l'ignorait pas; aussi, persuadé d’être tenu à moins de réserve, ac- 
centuait-il tous les jours sa malveillance vis-à-vis de nous. Une nouvelle 
crise diplomatique entre la France et le Piémont pendant l’année 1833 
en fut la conséquence. 

Au début de l’année, cependant, l’état de choses parut assez satis- 
faisant pour permettre à M. de Barante un congé de six mois. À Pa- 
ris, notre ambassadeur prit connaissance d’une grande quantité de 
papiers et de correspondances dont l'arrestation de la duchesse de 
Berry avait procuré la saisie et qui prouvaient quel intérêt le Gou- 
vernement sarde avait montré aux Carlistes : « Je fus chargé, écrit 
M. de Barante, d'en entretenir confidentiellement M. le comte de Sa- 
les (1) afin qu'il sût pourquoi quelque changement devait être remar- 
qué dans nos relations avec sa Cour. Pour commencer j’eus à lui dire 
qu'on ne se presserait pas de déplacer M. Decazes. Cette communi- 
cation, toute inofficielle, reçue avec quelque embarras par M. de Sa- 
les, donna de l’humeur à Turin... le retard apporté au déplacement de 
notre consul choquait beaucoup Charles-Albert. Quelques semaine: 
après, M. de Broglie songea sérieusement à ce changement et M. de 
Sales en fut informé. L’ordonnance du Roi qui assignait une nouvelle 
destination à M. Decazes allait être signée, lorsqu'on apprit que le 
nombre des Carlistes compromis par leurs entreprises contre la paix 
intérieure de la France s’augmentait à Turin, que les plus marquants 
d’entre eux y étaient accueilllis et presque fêtés (2). le changement de 
M. Decazes fut encore ajourné ». 

Ces mesures ne pouvaient contribuer à améliorer la situation de M. 
du Château, notre chargé d’affaires à Turin. Le secret mécontentement 
du Cabinet sarde se traduisait par un redoublement de vexations à 
l'égard de nos nationaux. Bientôt, aux tracasseries motivées par la 
mauvaise volonté, se joignaient des actes dictés par la peur. Au mois 
de mai le Gouvernement piémontais découvrait une conspiration our- 
die par une société secrète, la « Giovanna Îtalia ». La police apprit 


() Ministre de Sardaigne à Paris, 


(2) On avait notamment « ménagé une sorte d’ovation » à M. de la Tour 
du Pin, notre ambassadeur à Turin du temps de Charles X. 


424 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


que la conspiration avait des ramifications dans l’armée : *« une crainte 
vive et pressante s’empara du Gouvernement. Sans attendre que les 
informations fussent complétées, sans vérifier ni même examiner la 
vaisemblance des délations, sans chercher à démontrer la connexité 
des faits connus ou soupçonnés, des conseils de guerre furent convo- 
qués à Chambéry, Alexandrie et Gênes. On accéléra les jugements et, 
en trois semaines, environ douze sous-officiers furent exécutés. Ce fut 
comme une fièvre de terreur et de rigueur, les agents diplomatiques des 
Gouvernements absolus soufflaient sur cette flamme. Le Gouverne- 
ment sarde, revenu de sa première peur, comprit qu'il déchaïinait con 
tre lui une opinion presque universelle. 

Le roi Charles-Albert n'eut assurément aucun repentir de ce qui 
avait été fait... pourtant 1l s’arrêta.. les arrestations, les soupçons, la 
méfiance allaient toujours croissant, mais on ne fusillait plus ». Des 
hommes importants et compromis en furent ainsi quittes, grâce à la 
date tardive de leur arrestation, pour une prison plus ou moins longue 
ou l'exil. Il y eut, dans la répression, ‘une inégalité choquante. 

« Nos rapports avec la Cour de Sardaigne s’envenimèrent beaucoup 
par toutes ces circonstances. Le roi Charles-Albert, soit parce que lui- 
même avait envers la France des torts de ce genre, soit par méfiance 
naturelle, supposa que notre Gouvernement n’était pas étranger au 
complot tramé contre lui. Les machinations dont il avait saisi le fil 
avaient leur centre en France; c'étaient des comités de propagande, 
des associations de réfugiés qui dirigeaient tout. » Par suite de la 
conviction où l'on était de notre complaisance envers les « opinions 
subversives de l’ordre public », les arrestations de Français se multi- 
pliaient dans des proportions considérables; « les controverses s'aigris- 
saient chaque jour davantage; le souverain et ses ministres se figuraient 
que nous nous plaisions à les harceler, à les troubler, il leur venait à 
l'idée que nous cherchions à constater et à recueillir une certaine masse 
de griefs, pour justifier tôt ou tard quelque attaque contre la Sardai- 
gne ou bien plutôt pour motiver la pleine licence que nous donnerion; 
aux complots tramés sur notre territoire contre la paix publique chez 
eux. Alors, de leur côté, ils énuméraient tous les sujets de plainte qu'ils 
disaient avoir contre nous. C’étaient de perpétueiles récriminations, par- 
mi lesquelles figurait toujours le maintien de M. Decazes à Gênes. » 
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Il était difficile que, dans de telles dispositions réciproques, quel- 
qu'une de nos discussions journalières ne devint pas plus grave. Au 
mois de juillet, des douaniers français appartenant au poste de Maison- 
Méane avaient été attirés au delà de la frontière par deux sous-officiers 
sardes, en la circonstance véritables agents provocateurs; arrêtés com- 
me embaucheurs, ils avaient été relâchés presque aussitôt. On n’avait 
même pas attendu la réclamation de l'Ambassade. Mais le duc de 
Broglie jugea que « cet acte de justice serait incomplet, si les auteurs 
d’un aussi lâche attentat restaient impunis et si quelque réparation per- 
sonnelle n’était pas accordée à ceux qui en avaient été les victimes ». 
L'enquête de nos autorités « signalait comme l’instigateur du délit le 
commandant des troupes piémontaises à Bregezio qui avait imaginé 
la fable des tentatives d'embauchage pour détourner les reproches que 
lui avait personnellement attiré la fréquente désertion de ses soldats. » 
M. de La Tour ne voulut pas désavouer « le moyen de police », em- 
ployé, «il se fâcha de la manière dont nous avions qualifié, dans le 
cours de nos réclamations, des procédés d’espionnage et de provoca- 
tion ». La réponse était « l’apologie complète de tout ce qui s'était 
passé, le droit qu’on avait de le faire et comment le roi de Sardaigne 
avait eu l’indulgence d’arrêter le cours de la justice et de relâcher les 
douaniers ». Charles-Albert avait cru faire plus qu’assez en ne donnant 
aucune suite à l'affaire et son obstination resta « cassante et invin- 
cible ». Nos plaintes lui parurent injurieuses. Quand M. de Barante 
s’attacha à démontrer les nécessités du bon accord, M. de La Tou- 
réponait : « que l’aigreur venait de nous, que nos réclamations avaien: 
toujours un ton d’exigence et de hauteur, que nous prenions parti pour 
tou: Francais indifféremment »; il ajoutait : « vos plaintes n’ont pas 
le même ton que celles des autres Puissantes voisines, de l’Autriche, 
par exemple... d’ailleurs nous ne pouvons pas nous laisser traiter en 
feudataires, comme dit le « Journal des Débats ». « Je ne suis pas 
ambassadeur du « Journal des Débats», mais du roi de France», 
répartit M. de Barante, en s’efforçant de faire comprendre qu’on ne 
devait pas ainsi confondre l'opinion d’un journal et celle d’un Gou- 
vernement:; ce fut peine perdue, l’amour-propre personnel de Charles- 
Albert était blessé. Le Roi n’avait pas voulu punir le marquis Palla- 
vicini quand il s'était vu appeler le Roi des marmottes; il ne voulait 
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pas céder dans l'affaire des douaniers, parce qu'on le traitait de feu- 
dataire. 

Le Gouvernement français jugea qu’il fallait profiter de l'incident 
pour mettre fin, d’un même coup, aux vexations des derniers mois. A 
un moment où les chances d’une guerre européenne étaient à peu près 
écartées, il pouvait, sans grand risque, se permettre de prendre le 
verbe haut. Il lui était facile de chercher, dans une conduite commi- 
natoire vis-à-vis d’un Etat de second ordre, la consolation des ménage- 
ments et des égards que lui imposaient les grandes Puissances. Aussi, 
le 9 septembre, le duc de Broglie écrivait-il à M. de Barante : « Nous 
saurons prendre envers le Piémont, puisqu'on nous y oblige, une atti- 
tude dont il serait possible qu’il eût à regretter les conséquences ». No- 
tre ambassadeur recevait, en même temps, l’ordre d'interrompre toute 
espèce de communication avec le Cabinet de Turin au sujet des réfu- 
giés sardes et de faire savoir que dorénavant nous ne nous estimerions 
plus comme tenus à prendre à leur égard aucune mesure dans l’inté- 
rêt du Gouvernement piémontais. 

Le Gouvernement de Turin fit preuve de discernement et de sagesse: 
« Au lieu de s’adresser aux Puissances de la Sainte-Alliance et de 
rechercher leur intervention dans les griefs qu'il jugeait avoir contre 
nous, il comprit très bien que, recourir à un protectorat, serait aggraver 
le mal. Il fit part de son embarras au Cabinet de Londres qui s’em- 
ploya par une médiation amiable à faire cesser nos différends ». Bien- 
tôt Lord Grenville, ambassadeur d'Angleterre à Paris, communiquait 
au Duc de Broglie une lettre de lord Palmerston qui s'engageait à 
faire tous ses efforts pour ramener le Cabinet de Turin « dans des voies 
de ménagement et de déférence » à l'égard de la France. Quelques 
jours plus tard le Ministre des Affaires étrangères annonçait à l’am- 
bassadeur d'Angleterre « que dans l'unique but de faire une chose qui 
lui fut agréable ainsi qu’à sa Cour, le Gouvernement du Roi consen- 
tirait à mettre en oubli le passé ». Après s'être abstenu pendant dix 
jours de voir M. de La Tour, notre représentant reprit ses entretiens 
avec lui. Ce fut un retour graduel à des rapports meilleurs. Il n’y eut 
aucune explication positive; M. de Barante ne parla plus des deua- 
niers, le Ministre sarde s’empressa de nous accorder pleine satisfaction 
dans d’autres cas de détention arbitraire et l’on put croire un moment 
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qu'une confiance et un bon vouloir réciproques allaient s'établir entre 
les deux Cours. 

Un nouvel incident, dont il faut encore chercher l’explication dans 
le caractère du roi Charles-Albert, vint brusquement interrompre l’a- 
mélioration survenue dans nos rapports. Les souverains de Russie, de 
Prusse et d’Autriche s'étaient réunis à München-Graetz en Bokême 
pour établir une alliance et un concert contre l'invasion des influence; 
révolutionnaires et libérales et contrebalancer les effets de la politique 
franco-anglaise. Ils avaient conclu un traité qui proclamait le droit de 
tout souverain indépendant d’appeler à son secours un autre souverain 
et s'étaient engagés à s’unir contre toute Puissance qui voudrait s'op- 
poser par les armes à l'intervention sollicitée. Ils avaient, en outre, 
décidé qu’une note serait remise séparément par chacun d'eux à la 
France pour faire connaître l'esprit et la doctrine d’un pacte dirigé con- 
tre nous et en contradiction avec notre principe de non intervention. Le 
duc de Broglie répondit à la communication de M. de Hügel, le chargé 
d’affaires autrichien, en déclarant que pour la Belgique, la Prusse et 
le Piémont, la France ne souffrirait, à aucun prix, une intervention 
étrangère et que, pour les autres pays, elle entendait suivre la ligne 
de conduite que ses intérêts exigeaient. On fut étonné à Turin de voir 
que nous avions accueilli avec tant de hauteur cette démarche. On ne 
prévoyait pas que nous pouvions prendre ce ton. À peine Charles-Al- 
bert échappait-il à de dangereux complots, et lorsque, pour l’en préser- 
ver les grandes puissances lui promettaient appui, la France paraissait 
proclamer à la face du monde que, de son côté, elle viendrait au se- 
cours des conspirations. « L’indignation du Roi, livré aux suggestion: 
d’une police passionnée, inepte et crédule, animé par l'influence des Mi- 
nistres d'Autriche et de Prusse, fut considérable ». 

Elle ne fit que s’accroître quand M. de Metternich, pour dissimuler 
le désappointement que lui causait la réponse française, affecta d'en 
ignorer la partie la plus caractéristique pour l’Autriche et chercha à 
faire croire que le Piémont n’avait pas été compris dans l'énumération 
faite à M. de Hügel. Il prétendit que ce n’était, qu'après coup et pour 
se donner les apparences d’une fermeté qu’il n’avait pas eue tout d’a- 
bord, que M. de Broglie mentionnait la Sardaigne dans une circulair* 
divlomatique adressée à tous nos agents à l'étranger. Il s’entama sur 
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ce sujet une bizarre controverse. Toute la diplomatie de l'Europe fut 
en explications sur le point de savoir quelles avaient été les paroies tex. 
tuelles de notre Ministre des Affaires étrangères. 

Livré à lui-même, le Comte de La Tour ne s’en fût nullement trou- 
blé. Que M. de Broglie eût mentionné le Piémont ou l’eût omis, cela 
n’importait guère, puisqu'il: était évident que la France n’endurerait 
pas une intervention. Etre envahi d’un côté par les Autrichiens, de l’au: 
tre par Îles Français, se trouver ainsi dans la situation du Gouverne- 
ment pontifical, était un chose que le Cabinet de Turin n’avait jamais 
cessé d'envisager. Mais le roi Charles-Albert était personnellement ir- : 
rité : « Rien ne l’offensait plus que la pensée d’être regardé comme 
une puissance secondaire, comme un petit souverain, voir l'Autriche 
et la France traiter de lui sans lui et parler, sans le consulter, de ce 
qu’on ferait, le cas échéant, relativement à ses Etats ». Le souverain 
ne voyait pas seulement dans le débat soulevé par les conférences de 
München-Graetz une menace nouvelle pour l'indépendance de son 
pays, il y découvrait surtout une humiliation personnelle. Il se croyait 
traité en roi des marmottes et en feudataire par la France et même par 
l'Autriche. 

« Ce fut, écrivait encore M. de Barante, un accès de vivacité et 
d’orgueil blessé à laisser se calmer. Toute cette chaleur était passagè- 
re et de nature à s’éteindre avant peu. Le sang-froid de M. de La Tou- 
la précaution que j'avais de n’engager aucune affaire, aucune discus- 
“sion tant que durerait cette exaspération devaient suffire pour qu'elle 
passât inaperçue. » 

L'indignation n'avait pas empêché le Cabinet de Turin d’être 
frappé du langage que la France avait pu se permettre vis-à-vis des 
grandes Puissances, et Charles-Albert commença à croire qu'il était, 
peut-être, imprudent de s'attaquer à un pays qui paraissait assez fort 
pour montrer une telle fierté; il lui vint à l'esprit que l'Autriche pour- 
rait bien hésiter à prendre les armes pour venir au secours du Piémont, 
et crut qu'il était préférable de nous montrer quelques égards. C’est 
ainsi que notre fermeté eut pour conséquence une amélioration dans 
les rapports franco-sardes. Dès la fin de 1833 l’administration et la 
police montraient à l'égard de nos voyageurs une tolérance plus grande 


,. , . « . . » . » ’ 
qu'ils ne l'avaient fait jusqu'alors, nos plaintes étaient écoutées, nos 
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réclamations rapidement satisfaites. De notre côté nous donnions une 
preuve de bon vouloir en rappelant M. Decazes. ; 

Cependant il restait toujours un point noir : l’asile donné aux Car 
listes. Malgré l’échec retentissant de la duchesse de Berry en Vendée, 
malgré les événements d’une captivité, qui semblaient l'avoir disquali- 
fiée comme prétendante, le Gouvernement français était toujours in- 
quiet et méfiant. Son intolérance se traduisait par des exigences con- 
tinuelles. En prévision du retour en Italie de Marie-Caroline après la 
captivité de Blaye, M. de Barante avait adressé, au mois de septem-, 
bre 1833, au Cabinet de Turin une note demandant que les Etats sar: 
des lui fussent interdits et M. de La Tour s'était empressé de nous 
donner une réponse pleinement satisfaisante. Cela n’empêchait pas le 
Piémont de demeurer, pour les partisans d’un régime déchu un lieu de 
passage, de séjour et de refuge. Nombreuses sont les personnes sur- 
veillées par l'Ambassade et dont les actes sont l’objet d’appréciations 
sévères et de plaintes acerbes. C’est d’abord M. Cauchy, un savant 
mrtbématicien «un intellectuel », dirait-on aujourd’hui, car « hormis 
la science où il est éminent, nul homme n’est plus dénué de bon sens, 
plus rêveur et plus abstrait ». C’est M. de Champy, qui veut emprunter 
à Ja ville de Turin un million en viager à 10 pour cent, c’est M Ou- 
vrard, qui «s’en va, colportant des plans de finance, émerveillant ds: 
ses promesses les tranquilles administrateurs d’un pays prudent et éco- 
nome. Si on veut lui confier la Sardaigne, il en tirera des millions... il 
parle si bien, il a l’air si convaincu, qu’il ferme la bouche à toute ob- 
jection. On ne sait que lui répondre, mais on ne le croit pas, et le Mi- 
nistre des Finances semble un homme qui tient les mains sur ses po- 
ches en présence d’un escamoteur ». M. Tharin croit à la survivance 
de Louis XVII, le cherche partout et en entretient tout le monde. M. 
du Cayla paraît un jour à la Cour de Turin, au cercle de la Reine 
sans avoir été présenté par l’ambassade de France. On y voit une in- 
tention marquée de la Cour de « faire acte de malveillance envers la 
France ». M. de Barante accourt chez M. de La Tour, se plaint, de- 
mande des explications, le premier Ministre hésite à faire des excuse, 
l'Ambassadeur s’obstine à demander réparation pour cette « bravade 
manifeste ». On put croire un moment qu’un si minime incident allait 
provoquer une nouvelle rupture diplomatique. Mme du Cayla dut 
29 29 
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écrire à M. de Barante pour solliciter le pardon de la France; Char: 
les- Albert s’engagea à ne recevoir aucun Français qui n’eût été pré- 
senté par l'Ambassade! 

Devant de pareilles exigences, la sympathie de la Cour de Turin 
pour les doctrines absolutistes dut se porter ailleurs. On s’occupa acti- 
vement des Carlistes espagnols (1). Puis ce fut le tour des Miguélis- 
tes portugais (2). En juin 1834 arrivait en Italie don Miguel; sa pré- 
sence eut l’effet de dissiper tout l’intérêt qu’on avait montré à sa cause : 
« Sa conduite manifestait une insouciance et un défaut de dignité dont 
on ne pouvait parler sans dégoût. il s’attirait le mépris public, sa fa- 
çon de vivre avait, dans son désordre, quelque chose d’étranger à tou- 
tes les habitudes de la civilisation, il était.plus sauvage que cynique. » 
Peu à peu les hommes les plus zélés pour lui, comme M. de Maistre, 
s’éloignent; le marquis Pallavicini, qui s'occupe en amateur de toutes 
les conspirations possibles, «se retire tout doucement et sans éclat 
d'intrigues qui ont diminué sa considération. >» À Parme, don Miguel 
est poursuivi par une foule hostile qui le couvre d’oranges pourries. I! 
vend ses diamants, emprunte de l’argent à Charles-Albert qui lui donr- 
ne audience à regret, et se rend à Gênes « pour recevoir une maîtresse 
qui lui est arrivée de Portugal et qui ira le rejoindre à Rome ». 

Un seul événement d’une certaine importance vient interrompre la 
longue série des menus faits, des petites conspirations, des intrigues, 
des plaintes, des anecdotes et commérages sans nombre qui forment 
en 1834 la chronique journalière de l'Ambassade. C’est une tentative 
insurrectionnelle contre la Savoie organisée en Suisse par des réfugiés 
polonais, suivie d’une médiation française entre là Confédération des 
Cantons et la Sardaigne. 


() Ferdinand VII, roi d'Espagne, était mort en 1833, léguant sa cou- 
ronne à sa fille Isabelle, selon l’ancien droit espagnol. Don Carlos. frère de 
Ferdinand, contestait la légitimité de la succession féminine et invoquait 
I Pragmatique Sanetion de 1714 qui avait établi la loi salique. Il ne te- 
nait pas compte de la révocation de rette Pragmatiaue faite en 1789 par 
Charles IV et de nouveau en 1830 par Ferdinand VII Il en était résulté une 
guerre civile entre les Tibéraux partisans d’Isabelle et les absolutistes, 
partisans de don Carlos. 


21 Don Pedro, empereur du Brésil, avait abdiqué la couronne de Por- 
tugal en faveur de sa fille dona Maria et confié la régence à son frère don 
Misuel. Ce dernier s’efforça de s'emparer du trône de sa nièce qui était en 
Meme temps sa fiancée: la lutte dura de 1824 à 1834, 
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Dans les premiers jours de février 1834 deux cents Polonais réfu- 
giés à Genève s’emparaient de quelques barques et descendaient en ar- 
mes sur la rive gauche du lac, en territoire suisse. Un groupe d’entre 
eux était arrêté par les milices gènevoises; un autre groupe pénétrait 
en Savoie, s’emparait d'Annemasse, mais se voyait bientôt contraint 
de rentrer en Suisse où il se dispersait. En même temps, une autre ex- 
pédition partie de France dévastait le village sarde des Echelles après 
avoir tué deux douaniers, puis était refoulée chez nous et cernée par des 
détachements français. à 

Tandis que M. de La Tour exprimait la plus vive gratitude pour 
les précautions prises par nos autorités, il adressait à la Suisse des plain- 
tes et des meenaces. Le Cabinet de Turin prenait vis-à-vis des Can- 
tons un «ton de supériorité et d’exigence » qu'il nous avait si sou- 
vent reproché d'employer à son égard. Il était poussé et appuyé par 
le; Puissances de la Sainte-Alliance. Déjà, avant qu’on eût pu avoir 
connaissance à Vienne des échaffourées de la frontière, le comte Ap- 
ponyi, ambassadeur d'Autriche à Paris, avait communiqué au duc 
de Broglie une dépêche de M. de Metternich portant toute ent'èr: 
su: la situation des réfugiés en Suisse, sur l’incompatibilité de leur sé- 
Jour avec la tranquillité des Etats limitrophes. Il proposait à la France 
de s’associer aux représentations que les Cabinets de Vienne et de Tu- 
rin seraient dans le cas de faire au Directoire fédéral. 

Après l'affaire des Polonais les récriminations prirent un ton très 
violent et la Prusse, ainsi que plusieurs Etats limitrophes de la Confé- 
dération helvétique, se joignirent aux deux autres Cours. M. de La Tour 
nous faisait même entrevoir la possibilité d’une action armée concertée 
avec l’ Autriche et faisait remettre le 23 avril au « Vorort » une note 
« conçue dans les termes les plus propres à blesser la dignité d’un 
Gouvernement et d’un peuple qui se respectent ». La Sardaigne ren-. 
chérissant sur les rigueurs des autres Cabinets, exigeait la mise en ju- 
gement et la punition de tous les individus suisses qui s'étaient « même 
indirectement » associés à l’expédition de Savoie. 

La France n'avait aucun intérêt immédiat dans la questien des ré- 
fugiés; elle avait répondu, dès le début de l’affaire, au comte Apponyi 
qu’elle n’avait nulle disposition à prendre à l’égard de la Suisse. Ce- 
pendant elle ne pouvait rester simple spectatrice au moment où la si- 
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tuation devenait de plus en plus tendue, car la Suisse était au nombre 
des pays dans lesquels aucune intervention ne devait être tolérée. Nous 
étions résolus à ne souffrir aucune atteinte à son indépendance et nous 
ne cachions pas nos sentiments sur ce point. Est-ce à cette attitude de 
notre part que furent dus les regrets de M. de La Tour « de s'être 
mis, pour ainsi dire, à la suite de l’Autriche »? Au mois de mai, en 
effet, le Cabinet de Turin commençait à craindre de s'être trop avancé 
et M. de Blonay, alors chargé d’affaires de Sardaigne à Paris, venait 
entretenir l’amiral de Rigny (1) de «l'embarras où des démarches 
accompagnées de menaces si catégoriquement exprimées plaçaient son 
Gouvernement, et des motifs de dignité personnelle qui lui défendaient 
de reculer ». Notre Ministre des Affaires étrangères répondait avec 
le conseil de laisser tomber l'affaire, en sauvant, par des transitions fa- 
ciles à ménager, l’apparence d’une rétractation. Il agissait, en même 
temps, sur le Directoire fédéral et lui suggérait la rédaction d’une note. 
pleine de dignité, mais très modérée dans la forme, qui pût fournir au 
Cabinet sarde le moyen de sortir d’une position dont il sentait de plus 
en plus la difficulté. Après avoir confié à la France son embarras, M. 
de La Tour recourait bientôt à notre médiation : « Dans notre dési: 
de terminer cette affaire, disait-il à M. de Barante, nous ne pouvions 
nous adresser ni à l’ Autriche ni à la Prusse, qui, elles-mêmes, donnent 
de la méfiance et de l'irritation à la Suisse, nous nous adressons ‘tout 
franchement à la France; elle a du crédit en Suisse, elle n’inspire aucune 
inquiétude ». M. de La Tour nous indiquait ensuite par l'intermédiaire 
du Ministre d'Angleterre, M. Forster, que la Sardaigne se tiendraït 
pour contente si le canton de Genève envoyait à Charles-Albert, Jors 
du voyage qu'il allait faire en Savoie, une députation, comme cela s'é- 
tait fait maintes fois en pareille occasion, et si « les députés plaçaient 
dans leur compliment quelques paroles de regret sur l'invasion de la 
Savoie et marquaient l’empressement qu'on a mis à la prévenir et à 
l'arrêter ». 


Le consentement du « Vorort » fut aisément obtenu sur l'assurance 


D) En février 1844 l'amiral de Rigny avait remplacé au Affaires éirangè- 
res le duc de Broglie, qui avait donné sa démission à Ia suite du rejet par 
la Chambre d'un traité conelu avec les Etats-Unis d'Amérique ct réglant 
des indemnités dues par Napoléon pour les saisies opérées pendant le blo- 
cus continental, 
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que la députation de Genève à laquelle devait s’en joindre une autre 
du canton de Vaud recevrait un accueil bienveillant, qu'aucune exi- 
gence, aucune récrimination ne se reproduiraient et après qu’on se fût 
entendu sur les paroles à prononcer de part et d'autre. 

Au mois de juillet 1834 les difficultés de la Sardaigne avec la Suisse 
étaient terminées et nous pouvions nous applaudir du rôle de concilia 
tion que nous avions joué. 

C'est ainsi que, pour la première fois depuis 1830, le Gouvernement 
sarde venait de nous témoigner quelque confiance. Mais son intérêt 
seul l'avait guidé dans une démarche dont il avait très judicieusement 
reconnu l'opportunité. Les antipathies pour notre état politique res- 
taient les mêmes avec, toutefois, une nuance de déférence plus grande 
au lendemain du congrès de München-Graetz et M. de Barante re- 
connaît à merveille la situation en écrivant à cette époque : « Le Ca- 
binet de ‘Turin revient peu à peu à son ancienne prudence, au ménage- 
ment des chances diverses de l'avenir, :l ne reviendra pas à nous, il 
n’entrera assurément point dans notre système, mais il voudra bien 
vivre avec la France, se dégager doucement de la prépondérance au- 
trichienne qu’il avait acceptée et presque recherchée. Mais si nous pou- 
vons habituellement compter sur des ménagements et des égards, nous 
ne pouvons nullement compter sur la confiance, ni sur un véritable 
rapprochement ». Tout progrès demeure interdit à la Sardaigne tant 
que M. de La Tour cherche à Vienne un appui contre « les principes 
dissolvants de la propagande ». 

M. de Barante était nommé, en septembre 1835, ambassadeur à 
Saint-Pétersbourg (1) et cessait, en conséquence, de suivre les événe- 
ments d'Italie, mais telle se manifestera pendant plusieurs années en- 
core la politique du roi Charles-Albert jusqu'au jour où il verra, dans: 
le parti libéral et même révolutionnaire, non plus l'ennemi de son 
trône, mais l'artisan possible de l’agrandissement de son royaume, jus- 
qu’au jour où cette Autriche, dont il suit si docilement les directions, lui 
semblera ébranlée sous les coups de ses nationalités insurgées. 

Mais ce n'est pas le futur vaincu de Novare qui réalisera le rêve 


-(1) Il resta titulaire du peste jusqu’à la Révolution de 1848 où il fut ré- 
voqué par Lamartine. Napoléon 111 lui fit plus tard offrir par Persigny une 
place de sénateur qu'il refusa. Il devait mourir en 1866. 


29 * 
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conçu au moment même où il dépendait si absolument de l'Autriche, 
qu’au fond il ne cessait de détester. Ce n’est pas non plus M. de La 
Tour qui constituera ce royaume de la Haute-ltalie dont il parle quel- 
quefois en grande confidence à M. de Barante et auquel il ne doute 
pas que les sympathies de la France ne soient acquises d'avance. C: 
n’est pas parmi les gouvernants d'alors qu'il faut chercher l'homme d'E- 
tat qui saura intéresser à l'unité de l'Italie la plus grande partie de l'Eu- 
rope, qui amènera la France sur les champs de bataille de Magenta 
et de Solférino et fera concourir à son œuvre les conspirateurs les 
plus dangereux et les pires aventuriers, c'est dans les salons de l’Am- 
bassade de France, où tout jeune encore, il vient presque tous les soirs 
causer avec M. de Barante de littérature, d'histoire, d'économie po- 
litique et sociale que se rencontre, en 1834, Camille de Cavour, dont 
le portrait, dessiné au crayon par l’ambassadrice (1), se trouve encors 
précieusement conservé au château de Barante. 


P. DE BARANTE. 


(1) Le baron de Barante avait épousé Césarine de Houdetot, petite-tille de 
l'amie de Jean-Jacques Rousseau, 
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L'ŒUVRE FINANCIÉRE 


(Suite) 


Les RECETTES. -— LES IMPÔTS DIRECTS. 


Après avoir ainsi passé en revue les obligations et les besoins du 
royaume d'Îtalie, il convient maintenant d’examiner quelles ressour- 
ces lui permettaient de les couvrir. Celles dont disposent à cet effet les 
états modernes sont d'ordinaire divisées en extraordinaires et en or- 
dinaires, comprenant les unes les sommes obtenues par des emprunts ou 
des aliénations de capiraux, les autres, les revenus du domaine public 
cu le produit des impôts. De là, quatre catégories de recettes, qui dans 
ie système napoléonien se ramenaient à une seule, puisque la première 
se trouvait écartée par principe, et que d'autre part les propnétés dé 
l'Etat avaient été engagées pour l'extinction de la Dette publique. 
C’est donc à l'impôt que Napoléon demandait de subvenir, même dans 
-Jes moments de crise, à la totalité des charges publiques. 

Il n’avait pas d'idées moins arrêtées au sujet de l'application même 
de ce principe. En temps normal, les taxes indirectes présentaient à 
ses yeux l'avantage de s’accroitre avec le développement économique 
du pays et d'apporter le minimum de contrainte au contribuable; mais 
en temps de crise, le rendement s'en abaissait d'une manière égale- 
ment automatique, sans qu'il fût possible de rien faire pour le rele- 
ver. Tout au contraire, l'impôt direct avait un caractère obligatoire 
qui permettait d'en élever le produit à volonté. Il fallait donc le gar- 
der comme suprême ressource pour les jours d'épreuve, et à cet effet 
le maintenir en temps de paix à un taux assez bas pour comporter une 
- certaine marge de hausse en cas de besoin. D'après cette conception, 
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il n’était destiné dans les budgets ordinaires à représenter que le tiers 
des recettes, les deux autres tiers incombant à l'impôt indirect. C'était 
là sans doute une proportion toute théorique, qui en Italie ne put 
point être intégralement appliquée, mais qui explique comment ja 
politique fiscale du régime fut inspirée par un effort constant pour réor- 
yaniser et développer, à partir de 1806, le système des contributions 
indirectes. 

Si Napoléon n'avait pas été pénétré de cette nécessité, et si d’au- 
tre part son royaume d'Italie n'avait pas dépassé les limites de l’an- 
cienne Lombardie, il semble qu'il n’aurait presque rien eu à innover 
en matière fiscale. Il trouvait dans les anciennes possessions autrichien- 
nes un impôt foncier (qui dans un pays agricole présentait les carac- 
tères d’un impôt général sur le revenu), si admirablement organisé qu'il 
lui arriva d’en reconnaître les mérites en pleine séance du Conseil 
d'Etat français. Le censimento lombard, achevé une trentaine d’an- 
nées avant son arrivée dans le pays, passait pour la grande œuvre 
et le bienfait le plus durable du gouvernement de Marie-Thérèse. 
C'était à la fois le cadastre du sol et l'inventaire de ses richesses. Tou- 
tes les propriétés rurales ou immobilières, d'abord mesurées et inscri- 
tes sur les registres officiels, avaient été ensuite estimées en capital, 
bien au-dessous de leur valeur réelle, en écus de Milan (dont chacun 
comprenait 6 livres ou 1440 deniers). Il suffisait chaque année de fixer 
le nombre de deniers à prélever sur chaque écu pour connaître avec 
précision les bénéfices du Trésor et les sacrifices du contribuable, Ce 
chiffre restant d'ordinaire constant, celui-ci avait intérêt à augmenter 
le rendement de ses terres, puisque ses charges fiscales n'en suivaient 
pas la progression. Et d'autre part, si le Gouvernement avait besoin 
de ressources supplémentaires, il lui suffisait pour se les procurer d'é- 
lever de quelques unités le taux ordinaire de l'impôt. Système simple, 
pratique, à la fois conforme aux principes de l’économie politique et 
aux idées même de Napoléon sur la matière. Il devait pendant toute 
la durce du régime, lui fournir le plus gros morceau de ses recettes : 
en 1812, 51 millions sur 137. 

Trois opérations étaient toutefois nécessaires pour lui faire rendre 
tous ses avantages : d’abord l'adapter aux conditions présentes de la 
vie pohtique et économique; puis l'étendre aux pays annexés du Ro- 
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yaume, où il n'existait pas avant la Révolution; enfin le compléter 
par des contributions sur les revenus nouveaux qu'il ne pouvait at- 
tendre. 

La première opération, commencée dejà sous la République Ita- 
lienne (1802-1805), consistait simplement à le ramener à un taux rai- 
sonnable. Il semblait si facile, au moins en théorie, de l’augmenter 
d'un trait de plume que les gouvernements révolutionnaires, pressés 
par leurs besoins d'argent, avaient abusé de cette facilité pour l’éle- 
ver à un point où il devenait un moyen de confiscation et un privi- 
lège à rebours pour les propriétaires. Fixé à la veille de la révolution 
à 26 deniers (31 à Milan), représentant à peu près le 2 pour cent du 
capital, il avait été, par bonds successifs, doublé, puis triplé, de ma- 
nière à atteindre 7/1 deniers et demi en 1799, 92 pendant la guerre 
de 1806, pour rester encore à 64 en 1801, après la paix. À ces hau- 
teurs, 1l absorbait la presque totalité du revenu dans les bonnes an- 
nées, les dépassait dans les mauvaises, et ne paraissait plus suscep- 
tible d'aucune augmentation pour les cas imprévus. Pour le rendre 
tolérable et lui permettre de jouer le rôle de régulateur du système 
fiscal, le premier soin de Napoléon, après la Consulte de Lyon, avait 
été de le ramener à la moyenne de 48 deniers. Il retrouvait ainsi une 
élasticité dont témoignèrent les surtaxes extraordinaires qui le firent 
éiever encore, pour les dépenses de guerre, à 61 et 60 deniers en 1805 
e: 1806, pour retomber à 50 en 1807 et en 1808. II revint ensuite 
au niveau de 48 deniers (dont 6 pour les départements) qu'il ne de- 
vait plus dépasser. Ce fut désormais à des remaniements de taxes in- 
directes que Prina demanda des suppléments de ressources; en :813 
et 1814 même, dans les pres moments de détresse financière, il ne 
put se résoudre à de nouvelles augmentations et se contenta de re- 
courir à des anticipations dans les paiements (qui avaient lieu tous 
les deux mois). 

Même fixée au taux de 48, cette contribution était numérique- 
ment presque deux fois plus forte, au moins en Lombardie, que sous 
l’ancien régime. Etait-elle deux fais plus pesante pour le contribua- 
ble ? Elle ne l'aurait été que si les revenus qu'elle frappait, c'est-à- 
dire les produits de l'agriculture étaient restés les mêmes. Ils avaient 


subi, depuis dix ans, les plus-values qu’amenait l'accroissement de 
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la consommation et de la circulation, ét qui n'étaient pas inférieures à 
une moyenne de 25 à 30 pour cent. Le taux de l'impôt, très réduit 
par cette circonstance, ressortait à un quart du revenu net dans les 
départements lombards, les plus favorisés, à un tiers dans les autres; 
s'il paraissait plus lourd qu'en France ou en Angleterre, il ne dépas- 
sait pas ce qu'il était sous l’ancienne Lombardie. Si la levée en pro- 
voquait chez les propriétaires de continuelles lamentations sur la du- 
rcte du temps, c'était parce que le souvenir des terribles épreuves fis- 
cales subies entre 1796 et 1802 obsédait encore leur esprit, que le 
fardeau de l'impôt paraissait plus pénible en cas de mauvaise récolte, 
et qu’il se trouvait encore aggravé par l’adjonction de centimes addi- 
tionnels (15 à Milan), décrétés par certaines municipalités. C'était 
enfin, et peut-être surtout, par l'effet des inégalités qu’il présentait dans 
les divers départements. Autant, en effet, l’organisation en semblait 
simple dans l’ancienne Lombardie qui en avait fourni le modèle, au- 
tant elle devenait émbarrassante dans les pays de nouvelle agrégation, 
commc ies appelait la terminologie officielle, où elle était inexistante, 
ou impartaite sous l’ancien régime. De là une seconde question fis- 
cale à résoudre par le Gouvernement. 

Dès le début, elle s'était présentée à lui dans la Valteline; elle prit 
une ampleur particulière lors de l'annexion de la Vénétie et fut sou- 
levée à nouveau par celle des Marches et du Tyrol italien. Envisa- 
gée avec cette largeur de vues et abordée avec cette vigueur d'exé- 
cution qui caractérisaient alors les grandes entreprises napoléoniennes, 
clle dut être résolue par l'institution d’un cadastre général du Ro- 
yaume. Un article de la Constitution de Lyon en avait posé le prin- 
«pe; la Loi des Finances de 1807 (12 janvier) en prescrivit l’exécu- 
ton immédiate. Elle commença par l'envoi dans les provinces véni- 
tiennes de nombreuses équipes de géomètres; promus au rang de fonc: 
tionnaires considérables, logés comme les militaires chez l'habitant, 
continuellement stimulés par les tournées de leurs inspecteurs, ils se 
livrèrent à un travail dont l’activité forcenée rappelait le surmenage 
imposé autrefois aux traducteurs du Code civil; ils avaient pour ins- 
truction de ne pas perdre une minute et d'employer les jours de pluie 
ou mème de féte à mettre au net les levés pris en plein air. 


Leurs travaux #taient ensute envoyés à la Commissien Cent:ale de 
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Milan, où plusieurs centaines d'employés, réunis à l’ancienne église 
San Fedele, étaient employés à les reporter sur une carte générale. 
La grandeur et l'utilité de ces opérations, comme la hâte fébrile avec 
laquelle elles furent poursuivies, ne manquèrent pas de produire une 
profonde impression sur l’inertie des contemporains : « Monument 
impérissable de civilisation, s’écriait l’un d’eux, entreprise véritable- 
ment gigantesque, supérieure à tout éloge, en raison de l’immensité des 
avantages qu'elle devait entraîner dans le présent et pour l'avenir. » 
Si elle n'avait été arrêtée avant son terme, fixé en 1817, par la chute 
du régime, après avoir coûté plus de 9 millions, elle aurait réalisé en 
- dix années une œuvre qui avait coûté à la domination autrichienne, 
un demi-siècle d'efforts, et qui, dans la France même, ne devait être 
achevée qu’en 1848. 

Comme il était impossible d’en attendre l’achèvement pour recueil- 
hr le produit de l'impôt, il fallut de toute nécessité adopter des mesures 
provisoires pour le lever. Au début, la contribution de chaque dépar- 
tement fut fixée globalement, selon sa richesse présumée et la com- 
paraison avec la Lombardie, à une somme dont la répartition entre 
les communes et entre les particuliers s’opéra ensuite selon les pré- 
cédents des anciens régimes, les indications d’experts appelés à cet 
effet à Milan, et enfin les décisions de Commissions instituées dans 
chaque chef-lieu. L’empirisme forcé de ces méthodes, les seules pra- 
ticables d’ailleurs en ce moment, donna lieu à des erreurs inévitables, à 
beaucoup de plaintes, et dans certains cas à de véritables iniquités. 
Dans le Bacchiglione, les propriétaires se plaignaient au début (1807) 
d’avoir à verser au Trésor la moitié de leurs revenus agricoles. Dans 
le district montagneux des Sept Communes, on en vit quelaues-uns 
forcés en 1811 de vendre leurs terres pour satisfaire le fisc. Mais ces 
inconvénients ne s’aggravèrent et ne se généralisèrent, par suite de 
circonstances locales, que dans le Département frontière du Passe- 
riano (Udine), où n'existait sous la domination vénitienne aucune or- 
ganisation fiscale ou foncière pouvant servir de base à la nouvelle. 
Cette circonstance, jointe à l’inexpérience ou à la vénalité des pre- 
mières commissions de répartition, entraina des erreurs et surtout des 
excès de taxations qui amenèrent à leu rtour une sorte de grève des 
contribuables, suivie d'inutiles sévérités fiscales et d’une véritable crise 
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économique, destinée à empirer avec le temps. Après avoir assailli 
de leurs réclamations le Gouvernement central et le Vice-Roi en per- 
sorne (alors en Autriche), les principaux propriétaires finirent par 
trouver le plus éloquent des avocats dans la personne de leur compa- 
triote, le sculpteur Canova : au cours d’une séance de pose accordée 
par Napoléon (5 novembre 1810), il réussit à intéresser l'Emperew à 
leurs doléances et à lui remettre une supplique. L'intervention sou- 
veraine eut pour effet deux décrets dont l’un (23 août 1811) abaissa 
d'un quart le contingent du département, et dont l’autre (12 septem- 
bre) soumit à un contrôle gouvernemental plus strict les opérations 
des commissions de répartition. Le cas du Passeriano resta d’ailleurs 
isolé dans les départements nouvellement annexés; partout ailleurs la 
régularité des paiements montra que si la taxe paraissait partois in- 
commode, elle n’était nulle part insupportable, 

Tant que le pays était resté presque uniquement agricole, l'impôt 
foncier suffisait à atteindre la presque totalité des revenus privés. D'’au- 
tres qu'il épargnait, avaient pris pendant la période révolutionnaire 
un développement imprévu. C'étaient ceux du commerce, favorisés 
par l’activité renouvelée des échanges, et ceux des professions libéra- 
les dont les représentants (gens de loi, médecins, architectes) bénéf- 
ciaient de toute l'importance sociale que venait de prendre la classe 
moyenne. Îl paraissait légitime autant que profitable de chercher de 
ce côté deux catégories nouvelles de contribuables. Ce fut l’objet d’un 
décret pris à l'occasion de la première guerre contre l'Autriche (15 
décembre 1805), et dont les dispositions, présentées d'abord comme 
un expédient provisoire, ne tardèrent pas à passer dans une loi déf- 
nitive (25 décembre 1807). Il assujettissait tous les commerçants à 
une contribution semblable à l'impôt des patentes français, plus per- 
fectionnée dans son mécanisme puisque les tarifs en étaient plus va- 
riés, moins lourde dans son incidence puisqu'ils étaient moins élevés, 
et dont le principal inconvénient résidait dans les formalités insépa- 
rables de son recouvrement. Elle produisait en 1811 1.477.000 lires. 
— Quant à la taxe sur les bénéfices des professions libérales, elle n’en 
rapporta jamais plus de 247.000, car elle rencontrait dans la diffi- 
culté de les connaître les mêmes difficultés auxquelles devaient se 
heurter plus tard toutes les tentatives entreprises pour l'établir. Prina 
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essaya vainement d'en triompher en imposant assez arbitrairement 
les avocats, avoués, ingénieurs, architectes, arpenteurs, médecins et’ 
pharmaciens à des versements annuels qui variaient entre 15 et 150 
lires, selon leur profession et le lieu de leur résidence. 

Il restait, pour ne laisser soustraite à l'emprise du Trésor aucune 
source de revenus, à atteindre, après l'élite des propriétaires, des com- 
merçants et des gens de loi, la masse du peuple, qui en Lombardie se 
composait surtout de travailleurs agricoles. C'est l'objet ordinaire de 
la capitation, qui, s’appliquant aux personnes et non à leurs biens, 
frappe d’un droit uniforme, quelle que soit leur fortune, toutes cel- 
les qui remplissent certaines conditions d'âge, de sexe, ou de famille. 
L'injustice même d’une aussi aveugle égalité a fait depuis longtemps 
condamner cet impôt par les économistes: sous l’ancien régime, la fa- 
cité de son établissement et la sûre régularité de son rendement lui 
assuraient les faveurs de beaucoup d’administrations financières. Ïns- 
titué dès 1755 dans l’ancienne Lombardie pour les adultes mâles de 
14 à 60 ans, et seulement dans les campagnes, supprimé par la Cisal- 
pine (1796-1801), il fut également rétabli en deux fois (1802-1806), 
à raison de 6 lires par tête, et partagé en deux portions à peu près éga- 
les-(3 lires 40 et 2,60) entre l'Etat et les communes. Comme le pro- 
duit en suivait automatiquement les progrès de la population, il rap- 
portait en 1811 à l'Etat la coquette somme de 5.668.000 lires, le nom- 
bre moyen des assujettis variant entre 13 et 14.000 personnes. 


LEs RECETTES. — LES IMPÔTS DIRECTS. 


Avec la taxe personnelle se termine la liste assez courte des impôts 
directs proprement dits. En 1811, le rendement en représentait un total 
de 58 millions, soit par rapport à l’ensemble (141) une proportion de 
41 pour cent, un peu supérieure, comme on le voit, à celle que leur as- 
signaient les théories financières de Napoléon. Cette propcrtion dimi- 
nuait d’ailleurs de jour en jour, non certes par leur réduction, mais par 
le développement que Prina donnait au nombre et aux taux des im- 


pôts indirects, 
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Le bénéfice de ceux-ci montait à 83 millions en 1811, mais trois d’en- 
tre eux, particulièrement rémunérateurs, parce qu'ils frappaient des 
objets de première nécessité, denrées alimentaires ou objets fabriqués, 
suffisaient à parfaire les deux tiers de cette somme; c’étaient les droits 
de consommation (22 millions), de gabelle (21) et de douane (13). 

Les premiers, si souvent préférés par les gouvernements et maudits 
par les particuliers, prenaient la forme de taxes sur les octrois dans les 
villes et sur les ventes dans les campagnes. L’octroi existait déjà dans 
l’ancienne Normandie: la Cisalpine le rétablit en 1799, après l'avoir 
un instant supprimé, et Prina le réorganisa par Ja loi de finances de 
1805 (15 décembre). S'il ne sut point résister à la facile tentation d'en 
relever peu à peu les tarifs, il essaya du moins de les rendre plus sup- 
portables en les diversifiant selon l'importance des villes, rangées en 
cinq classes d’après le chiffre de leurs habitants : l'écart était parfois 
du simple au double entre les plus et les moins imposées. Au point de 
vue fiscal, ces mesures amenèrent dans les caisses publiques une somme 
annuelle de 15 millions, sans compter les centimes additionnels (2 1/2 
perçus par les villes). Au point de vue économique proprement dit, el- 
les soulevèrent beaucoup de plaintes particulières et d’inquiétudes sur 
le renchérissement de la vie, mais n’eurent pour effet, ni de diminuer 
la consommation, ni de ralentir ces progrès vers le bien-être que l’im- 
pulsion donnée aux grands travaux publics faisait accomplir à cette 
époque à la classe ouvrière. En réalité, la mauvaise réputation de l’im- 
pôt venait en grande partie des formalités souvent vexatoires et inqui- 
sitoriales que son recouvrement rendait nécessaires. 

S'il était facile au Gouvernement d’atteindre les denrées à leur en- 
trée dans les villes, il devait rencontrer pour taxer les revenus agricoles 
dans les campagnes les mêmes difficultés que beaucoup d’autres après 
lui; et comme eux il s’en tira d’abord par une cote mal taillée. Il rédui- 
sait ses exigences fiscales à quatre objets seulement : pain, viande, vin 
et liqueurs. et il astreignit tous ceux qui en tiraient profit à un titre 
quelconque : meumers, boulangers, bouchers. viticulteurs, distillateurs 
e: cabaretiers, au paiement d’un droit de licence annuel et fixe. Cette 
méthode n'ayant donné que des résultats forcément limités, Prina vou- 
lui en 1809 (29 mai), frapper les choses après les hommes, et la pro- 
duction après la vente; mais la création de l'impôt sur la moûture 
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souleva une révolte générale et le força à renoncer à son projet. Il 
ne renonça point pourtant à la pensée qui le lui avait inspiré et crut 
l’année suivante (1 laoût 1810) la réaliser sous une autre forme, en 
soumettant les détaillants au paiement d’un droit d'abonnement forfai- 
taire proportionnel au volume de leurs affaires. Avec ces modifications, 
il obtint un bénéfice annuel de 7 millions. 

L'impôt des gabelles était d’un rendement assurés, quel qu’en fût le 
taux puisqu'il portait sur un objet de première nécessité comme le sel. 
Auss' avait-il toujours eu les préférences des gouvernements qui se 
trouvaient à court d'argent, bien qu’il présentât sous le rapport écono- 
mique l'inconvénient de peser surtout sur les classes pauvres et les nom- 
breuses familles. Prina ne put s'empêcher d'en augmenter le produit 
par des élévations de tarif dont la dernière (1811) en rendait, pour 
les paysans, le poids équivalent à celui de la taxe personnelle. En 
amenant un excessif déséquilibre des prix, cette aggravation avait, 
comme il arrive d'ordinaire en pareil cas, entraîné comme conséquence 
une active contrebande avec l'étranger, et plus tard d’un département 
à l’autre quand on eût essayé d’y remédier par des tarifs spéciaux 
pour les régions frontières (1811). C’étaient là les misères inséparables 
des excès fiscaux de ce genre. Au moins peut-on, comme contre-par- 
tie, inscrire à l’actif de Prina ses efforts pour développer la produc- 
tion des salines de Cervia et de Comacchio, auxquelles s’alimentaient 
les magasins de l'Etat, et pour mettre le Royaume en mesure de se 
passer des achats qu’il faisait à la France pour le surplus de sa con- 
sommation. En 1811, les gabelles rapportaient 21 millions. 

Les: recettes de douanes, qui étaient de 13 millions, tenaient à l’ap- 
plication de la politique destinée à faire du Royaume une vassale éco- 
nomique de l’Empire, et dont il suffira de rappeler ici les principales 
étapes : comme point de départ, le tarif général de 1803 (22 décem- 
bre), soumettant toutes les importations étrangères à des droits modes- 
tes, mais uniformes: puis les infractions apportées successivement à cette 
règle d'égalité, en 1806 par le décret (10 juin) qui proscrivait les mar- 
chondises anglaises, e* en 1808 par une diminution de moitié en faveur 
des produits des manufactures françaises; en 1810 (10 octobre) la 
transformation de ce régime préférentiel en monopole pour les tissus 
de laine et de coton; en 1811 enfin, la publication d’un nouveau tanif 
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fondant en un texte unique les exceptions introduites dans celui de 
1802 au bénéfice des produits français. La fixité des recettes se res- 
sentait forcément de ces changements continuels : de 1807 à 1809 el- 
les tombèrent de 9 à 7 millions, et se relevèrent ensuite jusqu’à 13 en 
1811. ; 

Deux autres monopoles établis sur des besoins artificiels, celui du 
tabac et celui du jeu, rapportaient à l'Etat un bénéfice de 11 milliors, 
que Prina avait su augmenter par son habileté à concilier les goûts 
du consommateur avec les intérêts du Trésor. Pour le tabac, il avait 
développé et perfectionné à Milan une grande manufacture dont la : 
fabrication, confiée à un spécialiste appelé de Strasbourg, eut assez 
de succès pour permettre à plusieurs reprises le relèvement des prix 
de vente. — Quant à la loterie, qui répondait à un penchant enraciné 
: dans l’âme populaire, elle existait avant 1796, mais sous des formes un 
peu diverses, dans tous les Etats italiens; il suffit d’en urifier les métho- 
des de manière à choisir la plus avantageuse. Après quelques tâton- 
nements et avec son flair habituel, Prina fixa son choix sur celle qui 
était en usage en Emilie, corme la plus avantaseuse pour le joueu: et 
en même temps la plus rémunératrice pour l'Etat. 

Il faut enfin mettre à part, dans la série des contributions indirectes, 
le timbre et l'enregistrement, qu’on peut ranger sous cette rubrique, 
parce qu’ils n’exigent point l’établissement de rôles nominatifs, mais 
qu! portent en réalité sur les capitaux et sur leur circulation. Tous 
deux inconnus des anciens Gouvernements, ils représentaient des em- 
prunts au système fiscal de la révolution française et avaient été in- 
troduits en Italie en raison de leur productivité (13 millions en chiffres 
ronds en 1811). — L'impôt du timbre, amené par une suite d’ap- 
proximations successives jusqu’au niveau de son modèle français (dé- 
cret du 19 mai 1811), frappait de droits proportionnels le papier tim- 
bré proprement dit, employé surtout pour les actes judiciaires, les ef- 
fets de banque et de commerce, les journaux et périodiques et enfin les 
cartes à jouer. — Quant à la taxe d'enregistrement établie par décret 
(12 février 1806), après avoir été repoussée comme projet de loi, elle 
inspirait par son principe même une répugnance tellement insurmonta- 
ble que le Corps législatif avait risqué la dissolution et encouru la co- 
lère impériale pour s'être refusé à en voter l'établissement. On lui 
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reprachait de représenter une atteinte à la propriété, parce que le droit 
pourtant bien modéré de 2 pour cent qu’elle édictait sur les ventes au- 
rait fini par absorber la valeur entière du capital après une cinquan- 
taine de mutations. Ce raisonnement, qui paraissait alors d’un effet 
souverain, ferait sourire les contribuables d'aujourd'hui, habitués à 
des taux moins bénins. Au premier tarif de 1806 succéda, après une 
expérience de cinq années, un autre (21 mai 1811), qui reproduisait 
avec quelques variantes les principales dispositions de la loi française 
de l’an VII. S; le mouvement des capitaux et des propriétés en fut un 
peu ralenti, cet inconvénient se trouva compensé par les avantages 
pécuniaires assurés au Trésor (7.782.000 francs en 1811). 
Avec le timbre et l’enregistrement se termine cette revue des impôts 
d’cù l'Etat italien tirait ses moyens d'existence. Pendant ses dernières 
années, l’accroissement rapide de ses besoins l’entraîna à des exigences 
dont le poids ou simplement la menace finirent par donner aux contri- 
buables l'impression d’une situation anormale, intolérable et provisoire: 
à parcourir les lettres ou les chroniques du temps, l’on pourrait croire 
qu'une fiscalité oppressive tarissait à leur source les richesses contribu- 
tives du pays, commençait à dévorer le capital après avoir absorbé les 
revenus, et conduisait immanquablement à la banqueroute de l'Etat 
ou à la ruine des particuliers. Un mauvais plaisant put traduire cet 
état d’esprit en apposant l'inscription de Regno d'Italia sous la statue 
du Saint-Barthélemy écorché qui ornait la facade de la cathédrale de 
Milan. Sans contester l’évidente sincérité de ces doléances, on peut à 
la distance d’un siècle trouver quelque exagération à leur pessimisme. 
L'épreuve de tarifs fiscaux infiniment supérieurs à toute prévision com- 
me à tout précédent nous a montré quel degré d’élasticité peuvent at- 
teindre, sans se briser ni même fléchir, les ressorts financiers d’un pays 
riche en productions naturelles. Les chiffres mêmes qui expriment le 
poids des charges publiques sous le Premier Royaume d'Italie n'ac- 
cusent point cette progression dont la rapidité effrayait les contempo- 
rains. Au début du régime, en 1805, la moyenne par tête d'habitants 
était de 18 francs; elle montait à 19 francs 50 seulement en 1811, à 
la suite de toutes les aggravations de texte imaginées par l’ingéniosité de 
Prina; en 1812, après qu’un dernier « tour de vis » plus sérieux que 
les précédents eût été -donné par lui à la machine fiscale, elle ne dé- 
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passait pas 21,4 pour cent. C'était là une augmentation d’un dixième 
dans Je premier cas et d’un cinquième dans le second, qui ne semblait 
pas de nature à présager une catastrophe ou même à justifier une pa- 
nique. Si elle a produit tant d'impression sur les contribuables, c'est 
d'abord par l'effet d'une comparaison involontaire avec les charges de 
l’ancien régime, dont la moyenne variait entre 6 francs 50 dans les 
Etats du Pape et 11 dans la Lombardie; c’est ensuite qu’à partir de 
1806 au moins, les exigences de l’Etat se manifestaient par des retou- 
ches de détail, dont le renouvellement périodique et presque obsédant 
semblait mille fois plus pénible qu’une réforme d'ensemble. De là dans 
les esprits une continuelle inquiétude, entretenue encore, soit par les 
projet: d'impôts attribués par le public au Gouvernement (celui des 
portes et fenêtres en 1806), ou abandonnés par lui après avoir été 
adoptés (celui de la moûture en 1809), et dont la menace paraissait 
auss! alarmante que la réalisation. En dernier lieu enfin, le mécontente- 
ment public trouvait un aliment abondant dans les formalités et par- 
fois les pénalités que nécessitait la levée des taxes indirectes, principa- 
‘e ressource de Prina. Se voir arrêté, fouillé et rançonné à la barrière 
de la ville, si l’on y rapportait d’une ferme un morceau de viande ou 
de gibier pour la consommation familiale; ne pouvoir transporter une 
lettre dans sa poche sans risquer une contravention, délivrer un reçu sur 
papier libre sans s’exposer à une amende, écrire une ligne de trop sur 
du papier timbré sans se trouver en faute, effectuer un paiement dans 
les caisses de l'Etat sans avoir fait l’appoint en une nouvelle monnaie 
dont l'emploi nécessitait un apprentissage : c’étaient là autant de 
servitudes qu'une accoutumance maintenant héréditaire nous a ren- 
dues familières et nous font paraître presque naturelles, mais qui, ap- 
pliquées pour la première fois, prenaient presque figure d’attentats au 
droit des gens. Ces considérations doivent atténuer dans une large me- 


sure les reproches adressés au système fiscal introduit par Napoléon 
dans son Royaume d'Italie. 
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LES BUDGETS. 


Après avoir examiné séparément le détail des dépenses et des re- 
cettes, il ne reste plus qu’à faire la balance de leurs totaux pour pré- 
ciser les conditions d'équilibre des budgets. 

Le budget des dépenses, qui se chiffrait en 1805 par 88 millions et 
en 180€ par 100 devait atteindre 144 en 1812 et 1813. L'’augmenta- 
tion n'avait rien d’anormal si l’on songe qu'elle était en rapport avec 
les accroissements territoriaux dont bénéficiait le Royaume. Mais dans 
quelle mesure était-elle couverte par les recettes? Les deux premiers 
exercices (1805 et 1806) présentaient des excédents assez notables 
pour que Napoléon pût, avec quelque excès dans l’hyperbole, féliciter 
son beau-fils d’avoir « les finances les plus prospères du monde »; les 
deux suivants furent également équilbrés, malgré le surcroît des dépen- 
ses qu’amenaient la liquidation de la guerre de 1805, l'annexion de 
la Vénétie, l'achat de Guastalla, et les premiers effets du blocus con- 
tinental. Et le tableau de cette prospérité financière eût semblé de na- 
ture à justifier l’optimisme de Napoléon, s’il n'avait été nécessaire 
pour boucler les budgets de recourir à l’emploi de « ressources extra- 
ordinaires », c’est-à-dire à des ventes de biens nationaux : 10 millions 
en 1805 et 1806, 7 en 1807, 6 millions en 1808. Cette ressource dimi- 
nuant avec la liquidation de la Dette, l'exercice 1809 inaugura l'ère 
des difficultés financières. Il se solda par un déficit de 3 millions, dû 
aux frais de la guerre contre l'Autriche et aux moins values du pro- 
duit des impôts dans les départements envahis. En 1810, l'équilibre fut 
artificiellement obtenu, grâce à une recette extraordinaire de 9 millions 
due à l’application à l'Italie des droits d’entrée français sur les den- 
rées coloniales. Mais en 1811, par suite des préparatifs militaires con- 
tre la Russie et de la crise commerciale, le budget accusa un nouveau 
déficit de 5 millions, couvert avec celui de 1809 par une émission de 
Bons de la Caisse d'amortissement. Il devait s’aggraver rapidement 
au cours de 1812 et 1813, et monter à des chiffres que l'emploi d’ex- 
pédients financiers et Ja chute du régime ne permettent pas de préci- 
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Ce n'est point d’ailleurs d’après les misères et les faiblesses de sa 
fn, mais d’après l’ensemble de ses résultats et à la lumière de certai- 
nes comparaisons qu’il faut juger l'œuvre financière de Napoléon en 
Italie. Les éléments de cette étude d'ensemble se trouvent dans un rap- 
port présenté au Sénat italien (1° février 1812) sur le développement 
des dépenses et des recettes depuis l'établissement du gouvernement 
constitutionnel (14 février 1802) jusqu’au 1°” janvier de l’année pré- 
cédente (1811). Il en ressort que pendant cette période les premières 
avaient atteint un total de 770 millions tandis que les secondes ne mon- 
taient qu'à 7/54 millions, soit 16 millions de moins pour neuf années. 
Cette différence de 2 pour cent seulement n'apparait-elle point com- 
me minime et négligeable, si l’on réfléchit qu’elle s’est retrouvée dans 
baeucoup de budgets de la troisième République (notamment de 1881 
à 1886) sans que personne semble avoir jamais songé alors à la ju- 
ger alarmante pour le présent ou pour l'avenir. Elle monterait, il est 
vrai, 8,3 pour cent si l’on déduisait des 754 millions de recettes les 
48 qu y figurent sous la rubrique de vente de biens nationaux. Or, 
par une bien curieuse rencontre, cette proportion de 8,3 pour cent cor- 
respond précisément au déficit moyen constaté en France dans les an- 
nées comprises entre 1840 et 1847, considérées communément comme 
la période classique du bien-être matériel et de la prospérité économi- 
que. 

Une autre considération, plus démonstrative encore que ces rappro- 
chements historiques, semble devoir nous incliner, non plus seulement à 
l’indulgence, mais aussi à l'admiration pour les finances du premier 
Reyaume d'Italie. S'il convient à une saine administration de ne faire 
figurer dans les budgets annuels que des recettes annuellement renou- 
velables, il semble logique d'adopter la même règle pour les dépenses 
et d'en soustraire toutes celles qui ont un caractère unique et exception- 
nel, comme les frais de premier établissement. C’est d’ailleurs la prati- 
que suivie dans la plupart des Etats modernes. L'application de ce 
principe aux budgets italiens en transforme complètement la physiono- 
mie. Elle aboutit, en effet, à défalquer de la colonne des dépenses et 
lc prix d'achat de la principauté de Gustalla (6.400.000 francs) qui, 
de nos jours ferait l’objet d'un compte spécial; et le coût des grands 
travaux publics (5 millions pour le Simplon, 3 pour le canal de Pavie. 
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1 pour le pont sur le Tessin), dont l'exécution serait, comme naguère 
celle des premiers chemins de fer, effectuée par la voie d’un emprunt; 
et enfin, les frais de construction d’une flotte de guerre (20 millions) et 
de forteresses (40 millions), selon un programme qui fut mené à bien 
et soldé immédiatement au lieu d’être financièrement réparti sur une 
longue suite d’exercices. Ces retranchements une fois opérés, on s’a- 
perçoit que les déficits italiens se transforment en excédents dont l’é- 
normité devait rester sans précédent comme sans égal; et l'on ne peut 
que s'associer au sentiment d'orgueil rétrospectif exprimé par Napoléon 
pendant sa retraite, alors qu’il se faisait gloire d’avoir subvenu à la 
fois à des entreprises militaires sans cesse renouvelées, à de grandioses 
créations civiles et aux dépenses courantes des services publics perfec- 
tionnés. On serait même parfois tenté de lui demander, pour en faire 
profiter les hommes d'Etat de nos jours, quelques-uns des secrets de 
son administration financière. 


ALBERT PINGAUD. 
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LUCCHÉSINI 
AMBASSADEUR DE PRUSSE À PARIS 


(1800-1802) 


XXV 
Dépêche N° 3 de Paris le 8 Janvier, 1802. 
Sire, 

J’ai eu l’honneur de recevoir la dépêche que Votre Majesté a 
daigné m'adresser le 21 du mois passé. Le cinq du courant le 
corps diplomatique fut admis à l’audience ordinaire du 1° Con- 
sul. Le S' de Jackson, accompagné de sa légation ainsi que le 
Chev. Serristori (2) eurent l’honneur de lui présenter leurs 
lettres de créance. Il y a eu ensuite un dîner de 220 couverts au- 
quel le Premier Consul admit trois gentilshommes de la Prusse 
méridionale et le Baron de Stenglin du Mecklenbourg que je lui 
avais précédemment présenté. En me parlant de ce dernier le 
général Bonaparte me rappela les projets que Frédéric II avait 
formés sur les Etats du Mecklenbourg et me demanda si je. 
n’avais pas de nouvelles de Berlin sur les affaires courantes. Je 
lui répondis que si je ne doutais point qu’à son retour de Lyon 
Votre Majesté ne m'’eut fait connaître ses idées sur les dernières 
ouvertures dont le Citoyen Talleyrand m'avait fait part d’après 
ses ordres et qu’en attendant, je comptais entièrement sur ses 
ses dispositions amicales envers la Prusse. 

Sa réponse confirma mon espoir, me faisant comprendre que 


(1) Voir le début de cette correspondance dans le fascicule juillet-septembre 1928 
(n° 3), et janvier-mars 1929 (n° 1). 

(2) E. Serristori nommé ministre plénipotentiaire d’Etrurie à Paris le 
2 janvier, - 
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d'accord sur le fond on s’arrangera aisément sur les détails en 
conciliant les intérêts et les vues des deux cabinets. 

Lorsque je lui présentai au cercle le Baron d’Yvoi qui est ap- 
pelé pour quelques semaines auprès de Mgr le Prince d'Orange 
son maître, il me dit que l'intérêt que Votre Majesté avait voué 
au sort de cette maison, avait assuré à ce Prince l’appui de la 
France pour lui procurer une juste indemnité en Empire, ce dont 
le Baron d’Yvoi pouvait assurer Son Altesse en se rendant auprès 
d’Elle, beau-frère du Comte Ségur avec lequel il a été quelque 
temps en Russie, président actuel du tribunal des appels à 
Paris. 

Le comte Daguesseau porte un nom illustre depuis 150 ans 
dans l’ancienne magistrature, et paraît propre à remplir les in- 
tentions amicales et conciliatrices du 1° Consul dans la nou- 
velle carrière à ‘laquelle il se destine. Voilà encore un choix fait 
pour réjouir les amis de la paix et de la considération exlerne du 
gouvernement français. 

L’ex-Directeur Treilhard doit succéder au Comte Daguesseau 
dans la présidence du tribunal des appels ; et l’ex-Directeur 
Merlin de Douai aura au tribunal de Cassation celle qu’y occu- 
pait le nouveau Conseiller d'Etat Bigot de Préamneu. Treilhard 
aussi bien que Merlin entièrement étrangers à la science du 
gouvernement sont, à ce que j'apprends, tout à fait à leur place 
dans la carrière de la judicature. 


XXVI 


Lettre autographe de Paris le 17 Janvier 1802 
à 1 h. après-midi, probablement à Haugwitz. 


Les avis certains que j'ai des assurances données par les 
agents autrichiens à plus d’une personne qui entoure le général 
Bonaparte et le ministre Talleyrand, de grandes récompenses si 
l’on parvient à donner aux aflaires des indemnités une tournure 
favorable aux vues de la Cour de Vienne, m'ont engagé à en 
faire mention dans ma dépêche d’aujourd’hui. L’expérience a 
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appris à ceux qui traitent d’affaires ici à ne rien donner avant 
que l'affaire ne soit entièrement finie ; mais elle leur a prouvé 
aussi que l’appât du gain, fait souvent faire des miracles. Quand 
il s’agit d'obtenir des provinces, il me paraît que si une somme 
d'argent qui ne soit pas excessive pouvait engager la maitresse, 
le confident ou le soutien intime du Ministre à nous la procurer 
elfectivement du 1" Consul, ce serait le cas de déroger à la règle 
très juste d’ailleurs de se reluser à des pareilles propositions. 
Le Gouvernement français est malheureusement encore monté 
sur le pied corruptions. Elles suffisent rarement pour faire réus- 
sir un projet invisible à l'Etat, mais elles sont presque indis- 
pensables pour obtenir justice en affaires d'argent, ou faveur 
en politique. Presque tout ce qui concerne la radiation des émi- 
grés se vend. 

Les généraux à qui le 1" Consul les accorde le plus aisément 
en ont fait souvent une finance. Vous savez chère Excellence, ce 
qu'on à dit en tous temps du ministre Tall...and. Son amie (1) 
semble encourager des gens modestes et -réservés en étalant à 
leurs yeux les beaux cadeaux, que Russes, Autrichiens, Suédois, 
Romains et Anglais offrent à l’envi. Si l’on était autorisé en cas 
de plein succès à faire espérer quelque chose..:. Vous m’enten- 
dez, mon cher Comte. Malgré la facilité que je pouvais avoir en 
d’autres temps je n’ai jamais proposé au feu roi, soit en Pologne 
soit à Vienne, des mesures pareilles. Mais la persuasion qu'ici 
elles peuvent être employées avec ménagement et à propos pour 
faciliter la réussite du grand projet que V. Ex. (2) a 
pour ses indemnités, m'a forcé à en parler. 

Le général d'Hédouville et sa femme sont déterminés à pren- 
dre la route de Berlin pour se rendre à Pétersbourg. Leur départ 
sera décidé tout de suite après le retour du 1° Consul de Lyon. 
La femme aussi bien née que le mari est modeste et timide. Ils 
méritent un accueil favorable. Le général Beurnonville témoigne 
à tous ses amis la plus vive impatience de se rendre à Paris. 


(1) Madame Grant. 
.@) Un mot passé, illisible ici. 
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I se croit oublié. Son projet secret est de ne pas retourner à 
Berlin s’il peut quitter la carrière diplomatique. On fait plus de 
cas de sa probité que de ses talents. Le Chev. de Boufflers se met 
sur les rangs pour obtenir une dés 80 places vacantes au Corps 
Législatif ou au Tribunat. Il en a besoin pour vivre. Courtisan 
partout il croit de son métier actuel d'oublier ce qu'il doit à la 
Prusse, et son ingratitude lui fait tort dans l'esprit de ses com- 
patriotes. 

J'attends mon cher et digne ami, avec le plus vif intérêt les 
instructions que vous me donnerez sur les dernières ouvertures 
du ministre Talleyrand tant pour ce qui nous concerne, que 
pour te qui regarde la Maison d'Orange. 

Pour mes affaires je me ferais scrupule de vous les recom- 
mander de nouveau. 

Croyez à l’invariable atlachement et à l'estime profonde de 
votre ami et serviteur. 


LUCCHÉSINI. 


XXVII 
Dépéèche N° 12 de Paris, le 5 février 1802 
Sire, 
J’ai reçu avec le plus profond respect le très gracieux rescrit 
de Votre Majesté du 22 Janvier. 

- Hier après la grande parade ordinaire, tout le corps diploma- 
tique eut l'honneur dans l’audience publique de féliciter le 1°° 
Consul sur. son heureux retour de Lyon, d’où il est revenu en 
parfaite santé. Après m'être acquitté à mon tour de ce devoir 
je lui présentai les conseillers provinciaux de Knobelsdorf et de 
Vinck et le Comte Mycielscki de la Prusse méridionale, Ils re- 
çurent un très bon accueil et eurent tous les trois l’honneur de 
diner avec lui. Ayant fait part au Général Bonaparte du motif 
du voyage du S' de Vinck, en Espagne, il me fit l'honneur de 
m’entretenir sur l'utilité de l'opération et donna de justes élo- 
ges aux vues paternelles et éclairées de l'administration de Vo- 
tre Majesté. 
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Etant revenu une seconde fois à moi le Premier Consul m'in- 
vita à lui parler des affaires d'Allemagne et me témoigna les 
dispositions les plus équitables et les plus amicales pour la 
Prusse. Comme il n’avait pas encore lu lui-même le dernier mé- 
moire remis par le comte de Haugwitz au Général Beurnon- 
ville, je fus en état de lui parler de son contenu, et je n’ai pas 
gardé le moindre doute qu’au défaut de l’acquiescement des 
Ducs de Mecklembourg pour un arrangement d’échanges, dont 
le Premier Consul avait prévu lui-même la difficulté, il ne 
trouve dans les dernières propositions de Votre Majesté des 
moyens de combiner ses justes prétentions avec ses vues. À 
cette occasion je ne négligeai pas de lui parler des intérêts de 
la maison d'Orange et j’appris avec la plus vive satisfaction 
par lui-même qu’il était très satisfait de la dernière démarche 
publique du Prince en Hollande. Je lui annonçai enfin la pro: 
chaine arrivée ici d’un député de ce Prince et son approbation 
me fait présumer que le S' d’Yvoi sera très bien reçu ici.  : 

Le ministre des relations extérieures et le Comte Sémonville, 
revenu par congé de la Haye depuis trois jours m’avaient tous 
deux parlé du bon effet et des meilleures suites qu’aurait en 
Hollande la lettre que le Prince d'Orange, d’après les conseils 
de Votre Majesté venait d'écrire aux individus les plus dévoués 
à ses intérêts et à son illustre maison. Une conduite aussi fran- 
che ne peut qu’augmenter et rendre efficace l’intérêt que le Gou- 
vernement Français est décidé de prendre à ses justes deman- 
des d’indemnité en Allemagne. 

Pour ce qui concerne cet objet j'apprends que l’Ambassadeur 
de Vienne a finalement fait ici une communication officielle de 
la ratification impériale du dernier Conclusum de Ratisbonne et 
qu’il a annoncé que le S' de Schraut, chargé jusqu’à présent des 
affaires des indemnités à Paris venait d’être nommé député de 
Bohême à la députation de Ratisbonne, 


LUCCHÉSINI. 
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XXVIIL. 
Dépêche Ns 21, de Paris le °° Mars 1802, 
Sire, 

La poste de Wesel m’apporta hier au iratinu les très yracicux 
rescrits de Votre Majesté du 15 février, M. le Comte de Dietz (1) 
continue à recevoir des marques de bienveillance du Premier 
Consul et commencera demain à assister aux grands repas 
qu'on s’empressera de donner en son honneur pour lui ménager 
l’occasion de faire des connaissances intéressantes. Le ministre 
des relations extérieures en donne lexemple demain et le répè- 
tera dans six jours. J’en ferai autant les deux jours qui suivront 
les invitations de ce Ministre. 

Le 5, le 6, et le 7, du courant sont pris par les trois Consuls. 
Le 7, au soir, le Citoyen Lucien Bonaparte lui donnera une pe- 
tite fête dans son hôtel (2). 

Les jours passés un des préfets du palais vint lui offrir au 
nom du Premier Consul les équipages et les chevaux de selle 
de ce premier magistrat. Le Ministre de l’Intérieur a reçu ordre 
de choisir des artistes distingués pour accompagner le Prince 
dans les nombreux établissements qui méritent l'attention des 
voyageurs. 

Malgré les bruits semés par les malveillaux et les difficultés 
_réelles que le Sieur Mery apporte dans les discussions d'Amiens, 
et en dépit des insinuations des deux Cours Impériales, je suis 
plus persuadé que jamais que la paix va être signée en peu de 
jours. 

Quant aux affaires des indemnités, V. M. sait à l’heure qu’il 
est à quoi s’en tenir. En effet, à) mesure que les intentions du 
Gouvernement français ont acquis de la maturité et de la pré- 
cision, leurs éclaircissements sur les objets que ma dépêche 


1) Titre emprunté à la principauté de Nassau dont Orange était alors 
titulaire. 

(2) C'est-à-dire à la maison ci-devant Brienne rue Saint-Dominique, au- 
jourd’hui le ministère de la guerre, 
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du 20 février a si fortement particularisés, perdaient à vos 
yeux, Sire, tout l'intérêt qu'ils avaient auparavant. L’attente 
de la réponse à cette dépêche est extrême. Le Prince d'Orange 
aura après demain une conférence avec le Sieur Talleyrand- 


Fin du chiftre. 


Le Moniteur d'aujourd'hui rend compte de l’audience que le 
Premier Consul a donné au Comte de Dietz, d’une manière aussi 
flatteuse que satisfaisante. 

La même feuille indique les motifs de l'éloignement des da- 
mes Chämpcenets et Damas et du littérateur La Harpe: elle parle 
avec la même vérité de la joie et de l’ordre qui ont présidé ces 
jours-ci aux nombréuses réunions du peuple à l’occasion des 
mascarades qui ont inondé les principales rues de Paris. Une 
légère indisposition et le défaut d’objets intéressants m'obligent 
d’abréger ma très soutiise dépêche d’aujourd’hui. 

Je suis, etc. Sire, 


LUCCHÉSINI. 


, XXIX. 
Dépêche N° 28, de Paris le 5 mars 1802. 
Sire, 


J’ai reçu avec le plus profond respect les’ ordres de Votre 
Majesté du 19 du mois passé. 

Je ne saurai assez vous exprimer, Sire, la satisfaction que j’é- 
prouve à être témoin de toutes les prévenances honorables, de 
toutes les attentions délicates, qu'au milieu des grandes affaires 
qui l’occupent le Premier Consul ne cesse d’avoir pour Mgr le 
Prince d'Orange. Il a déjà profité des chevaux de selle qui sont 
à sa disposition ; il trouve dans les établissements publics dont 
nous avons commencé la tournée, des personnes empressées de 
lui en fait connaître et apprécier les détails et il a été un soir 
agréablement surpris de voir donner pour lui la représentation 
des deux pages pièce où un acteur célèbre rappelle par son jeu 
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et son costume le grand Roi dont les Prussiens ont le droit de 
s’enorgucillir (1). 

Les intentions du Premier Consul sont on ne peut pas mieux 
secondées par les deux autres, par les Ministres, les Généraux, 
et les membres les plus distingués du gouvernement. Aujour- 
d'hui il dinera chez le Consul Cambacerés, demain il verra la 
grande parade dans le même appartement où se tint en pareilie 
occasion le comte de Livourne (2) et il assistera ensuite à l’au- 
dience des Ambassadeurs. 

Cependant S. A. Sérénissime n’a pas seulement lieu d’être 
infiniment contente de l’accueil distingué qu’elle reçoit, mais 
Elle doit également se réjouir des suffrages que sa conduite, ses 
manières, ses discours lui attirent de tous côtés. Votre Majesté 
peut d'autant plus compter sur la véracité de ce très humble 
rapport, que si dans un cas différent mon respect eût pu me 
prescrire le silence, rien ne saurait m'engager à l’exagération. 
Cet accueil que M. le Comte de Dietz a si bien mérité lui a été 
assuré d'avance par la grande considération que le Premier 
Consul a pour Votre personne, Sire, de qui il le sait être aimé 
et estimé autant qu'il le mérite. 

Pour ce qui concerne les affaires il est aisé de concevoir qu’el- 
les ne sauraient être traitées en détail entre le gouvernement 
français et Mgr le Prince d'Orange qu'après la prochaine ar- 
rivée des résolutions de Votre Majesté sur les ouvertures que 
j'ai eu l’honneur de lui faire passer avec ma très soumise dé- 
pêche du 20 février. C’est dans ce sens que le Citoyen Talley- 
rand lui en a parlé avant hier, en ne lui laissant pas le moindre 
doute sur la volonté efficace du Premier Consul de lui assigner, 
d'accord avec Votre Majesté les justes indemnités que son au- 


guste maison réclame. 


(1) Cette pièce se donnait au Théâtre Français. Mile Bourgoin remplissait 


le rôle de Théodore dans les deux pages. 

Sous l'empire également, Frédéric I1 fut montré a uVaudeville dans le 
moulin de Sans-Souci. 

(2) C'est-à-dire à une fenêtre du premier étage des Tuileries donnant sur 
le Carrousel, 
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La probabilité du très prochain retour du courrier porteur des 
réponses au dernier projet définitif du gouvernement français 
pour la fin des affaires des indemnités, a déterminé S. A. Séré- 
nissime, à n’écrire aujourd’hui ni à Votre Majesté ni à son mi- 
nistère. Quoique les yeux de tout le Corps diplomatique soient 
maintenant fixés sur ce Prince et sur moi, sa curiosité ne trou- 
vera aucune ressource dans le laconisme des réponses de Son 
Altesse, dans mon silence. 

Cnaque jour semble faire évanouir les difficultés vraies ou 
fausses auxquelles les ennemis de la paix attribuaient la pro- 
longation du Congrès d'Amiens et chaque jour en avance la fin. 
Les Anglais ne prétendent pas que la Porte Ottomane conclue 
sa paix à Amiens, mais d’après ce que le Comte Markoff (1) 
assure, ils voudraient que le Traité se couclut à Constantinople. 

L'exemple de Mgr le Prince héréditaire d'Orange avait donné 
envie au Landgrave de Darmstadt de venir à Paris. Son minis- 
tre, qu’il avait consulté s’en étant ouvert à moi, je lui ai con- 
seillé d'en demander l’avis du Sieur Talleyrand. Celui-ci lui a 
répondu, qu’autant ce serait inutile et déplacé que son Maître 
vint à Paris dans ce moment pour solliciter autant il pourrait 
le faire avec agrément après la fin des affaires pour remercier 
ie Premier Consul. 

Le Comte de Markoff attend sous peu le Prince héréditaire de 
Weimar qui doit paraître ici sous sa direction. Ce ministre affecte 
de vouloir suivre mes errements dans celle que je m’empresse 
de donner au prince d'Orange, qui me pazaît devoir remplir en 
tous points l’attente de Votre Majesté. 

On attend ici aujourd’hui le général Beurnonville qui mal- 
gré les bruits de ville, me paraît destiné à retourner à un poste 


qu'il occupe avec l’entière satisfaction des deux gouvernements. 


Je suis, etc., Sire, LUCCHÉSINI 


() Le comte de Markoff envoyé russe à Paris en remplacement de M 
de Kalitcheff. { 
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XXX. 
[1802. Vol. I.] 
Dépêche N° 2% de Paris le 8 Mars 1802. 
Sire, 

La poste de Wesel m’apporta avant-hier le très gracieux res- 
crit de Votre Majesté du 22 février. C'était le jour de la grande 
parade et de l’audience du Corps diplomatique. M. le Comte de 
Dietz (1) fut invité à voir la première, du Cabinet du Premier 
Consul. Le premier magistrat s’entretint à cette occasion quel- 
que tems avec lui et saisit plus d’une occasion de lui témoi- 
gner estime et considération pour lui et son auguste maison 
et le plus sincère attachement à Votre Majesté. Il lui demanda 
le portrait du Roi Guillaume, redoutable ennemi de Louis XIV, 
mais qui en même temps a tant illustré la famille d'Orange. 

Parlant du maréchal de Môllendorf et paraissant supposer 
que la dernière occasion qu’il eût eu de se signaler à la tête des 
troupes, eût été dans la guerre de la succession de Bavière, il 
répondit au Prince qui lui rappela la campagne du maréchal 
sur le Rhin l’an 1794 qu’il était si peu naturel que la France 
et la Prusse fussent ennemies qu’il avait entièrement oublié 
cette dernière guerre. 

Je laisse à S. A. Sérénissime et au major de Krusemarck à 
vous rendre compte, Sire, des sentimens qu’ils ont éprouvé 
au spectacle imposant des superbes troupes que le Premier 
Consul a inspectées et fait défiler devant lui dans la très vaste 
Cour du Palais des Thuileries (2), au milieu d’un très grand 
nombre de spectateurs, qui remplissait la place du Corrousel. 

Une heure après la parade j’eus l'honneur d’accompagner 
S. A. S° à l’audience du Corps diplomatique. Voyageant sous Îe 
nom de Comte de Dietz, on avait décidé qu’il devait s’y rendre 


et son empressement à remplir tout ce que le Premier Consul 


(1) Le prince d'Orange, 

(2) Cette cour, formée sur les plans de l’architecte Leconte en 1800 et 
devant l’emplacement du futur arc de triomphe a disparu vers 1876, après 
l'enlèvement des grilles et la démolition des ruines des Tuileries. Elle 
aurait dû être conservée. 
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désire, a été récompensé par l'accueil le plus distingué et le 
plus flatteur. 

Après la cérémonie de la présentation des nouvelles lettres 
de Créance de l'Ambassadeur de Naples, le Général Bonaparte 
se porta vers M. le Comte de Dietz, que j’avais prié de se placer 
vis-à-vis de l’Ambassadeur de Vienne. Son entretien fut des 
plus agréables pour le prince et très honorable pour le ministre 
de Votre Majesté qui se trouvait à côté de S. A. Sérénissime 
le Premier Consul à qui je täâchai d'exprimer comme je le. 
sentnis la satisfaction et la reconnaissance que Votre Majesté 
me chargera de lui témoigner pour l'accueil fait à Mgr le Prince 
d'Orange, me dit en propres termes, qu'il était extrêmement 
charmé d’avoir une occasion de Vous prouver, Sire, ses senti- 
ment personnels et le cas que le Gouvernement français fait 
de tout ce qui Vous appartient : que d’ailleurs et par inclination 
personnelle et par principe de politique, la France voulait main- 
tenant se rendre essentiellement utile à la monarchie prus- 
sienne, 

Il me parut attendre avec empressement les réponses de Votre 
Majesté et approuver ma conduite dans ce que je fais pour pro- 
curer à M. le Comte de Dietz des connaissances utiles et des 
amusemens convenables. Le Premier Consul s’entretint une 
seconde fois avec le Major de Krusemarck et moi, ainsi qu'avec 
le Comte de Dietz, en finissant par lui cette audience comme il 
l'avait commencée. Au grand dîner le prince se trouva à ses 
côlés, eut l’occasion de lui parler longtems. 

J'ai appris hier par des personnes en état de le savoir et in- 
capables d'en imposer, que le Général Bonaparte trouve la con- 
duite et les sentimens de $S. A. Sérénissime dignes de toute 
son approbation. Nul doute, Sire, qu'après l’arrivée de vos hau- 
tes résolutions au sujet des dernières ouvertures du gouver- 
nement français, celui-ci ne propose à ce prince un plan d'in- 
demnités tout à fait convenable à ses intérêts et vues de Votre 
Majesté. 


Le Général Beurnonville a été aussi présenté au Premier Con- 
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sul à l’audience publique par le ministre des relations extérieures, 
et a reçu des témoignages flatteurs d’estime personnelle et d’en- 
tière satisfaction pour la marche des affaires confiées à son ac- 
tivité et à son intelligence. Ce ministre ne tarit pas en expres- 
sions de respectueux dévouement à la personne de Votre Ma- 
jesté et d’attachement au système politique de la Prusse. Je 
ne doute nullement qu'après avoir donné quelques mois au 
raffermissement de sa santé et à l’arrangement de ses affaires, il 
ne retourne avec empressement à un poste où il a su mériter 
l'estime et la confiance des deux gouvernements. , 


P. M, 


aa an a en" 
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COMETESARENLDES 


Le Grand Roi et sa Cour, par Mme SAINT-RENÉ TAILLANDIER. 1 vol. in- 
12 de 254 pages de la collection « L’Ancienne France », Paris 1930. 
Hachette et Cie. 


Quand Mme Saint-René Taillandier parle du siècle de Louis XIV, 
elle semble décrire un monde où elle a vécu. Elle connaît les person- 
nages qui ont entouré le Grand Roi comme des contemporains, ils 
lui sont devenus familiers, car elle s’est pénétrée de tous ces mémoi- 
res, ces lettres et tant de documents divers où ils se sont révélés avec 
une telle abondance et tant d’art. Déjà elle a rétabli pour nous dans 
une attachante biographie le vrai caractère de Mme de Maintenon ; 
elle nous a conté 14 vie aventureuse de la princesse des Ursins ; elle 
vient de brosser un brillant tableau du mariage de Louis XIV. Au- 
jourd’hui, pour répondre au désir de la Maison Hachette, qui a voulu 
réunir sous le titre « L’Ancienne France », des études d'ensemble 
sur les grandes époques de notre histoire, elle dépeint d'un style 
alerte, plein d’éclat et de vie, ce monde très particulier, si séduisant 
et si inquiétant à la fois, que fut la Cour organisée par Louis XIV, 
merveilleuse apothéose de la royauté expirante. Nul mieux qu’une 
femme de talent ne pouvait rendre l'aspect réel, démêler les com- 
plexités de cette société où les femmes ont tenu une si grande place 
et distinguer le vrai du faux et du douteux dans les brillants commé- 
rages.de Saint-Simon et les amusantes indiscrétions de la seconde 
Madame, cette Princesse Palatine. qu'avec juste raison Mme Saint- 
René Taillandier considère comme un témoin de premier ordre. parce 
qu’elle dit tout, avec une franche et brutale honnêteté, déshabille les 
personnages et n'hésite pas à montrer l'envers des décors. 

Il y a eu deux parts dans la vie de Louis XIV : celle qu’il donnait 
à la politique, aux réunions des conseils et aux délibérations avec 
ses ministres, les heures que chaque jour, pendant cinquante-quatre 
ans, de la mort de Mazarin à sa propre fin, il consacra au travail, 
faisant avec une assiduité qui ne se démentit jamais son métier de 
roi; puis l’autre, celle qu'il abandonnait aux plaisirs et à la vie de 
cour. De la première il n’est pas question dans le livre de Mme Saint- 
René Taillandier, sinon pour dire qu'elle fut toujours sacrée et que 
jamais les cérémonies, les plaisirs, les désordres même, n’empiété- 
rent sur elle : preuve d’une force de caractère peu commune et par 
laquelle, plus peut-être que par tout autre mérite, Louis XIV fut 
grand, preuve aussi d'un amour de l'ordre qui apparaissait au roi 
comme lPattribut principal de la royauté et qu'il s’attacha à faire ré- 
gner dans sa cour comme dans son travail. | 
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Cette cour, si brillante aux premiers temps du règne personnel du 
jeune roi, où tant d'hommes de génie ont contribué aux splendeurs 
des fêtes, où tant de femmes charmantes se disputaient le cœur d’un 
souverain qui, entre tous, savait séduire, où sous l’élégance des de- 
hors se sont montrés tant de désordres et de tels scandales, elle était 
cependant si bien ordonnée que Mme Saint-René Taillandier a pu la 
comparer à une machine. Machine redoutable dans laquelle le roi a 
moulu, annihilé tout ce qui restait de grandeur dans l'aristocratie 
française ! Qu’était-ce qu'un grand seigneur, un prince du sang même, 
quand il devait chaque jour, à l'heure dite, se tenir dans le voisinage 
du souverain, guettant son passage dans l'espoir de recueillir un sou- 
rire ou un mot gracieux ? La grâce même avec laquelle le roi dirige 
tout ce mécanisme si vain et si bien conduit, et jusqu’à l’affection 
qu’il inspire à ceux qui l'entourent, ne sont que des chaînes de plus 
par lesquelles il les asservit. Il règne seul enfin, isolé dans sa gran- 
deur, sans appui et sans soutien, entouré seulement de commis et de 
domestiques, sur un peuple lointain qui l’ignore et avec lequel il n’a 
aucune attache, aucun contact. 

Le règne dure trop longtemps. L'heure vient où sous la majesté de 
la cour apparaît la monotonie de cette vie factice, où l’ennui règne 
parmi ce monde d’oisifs. Le roi lui-même vieillit et la fortune l’aban- 
donne. Les coups répétés par lesquel se manifeste « l’ordre inconnu de 
Dieu » sont dépeints avec une tragique grandeur : frappé dans sa puis- 
sance extérieure par les échecs d’une politique devenue toute person- 
nelle, atteint cruellement dans sa vie domestique par la perte de tous 
ceux qui devaient lui succéder et n’ayant plus pour héritier qu’un 
faible enfant, le roi meurt non sans majesté, mais dans la tristesse de 
l'isolement. On sent qu'avec lui meurt le système qu'il a organisé ct 
que, comme l'écrit Mme Saint-René Taïllandier, « un tel règne est un 
phénomène dans l’histoire et ne se recommence pas ». 


H. DE MANNEVILLE. 


Avec les Rouges aux Iles du Vent. Souvenirs du Chevalier de 
S Valous 1790-1763, publiés par le Marquis de Varous, 1 vol. in- 
12, 218 p., Calmann Lévy, 1930. 


Parmi les souvenirs de la Révolution il en est peu d’aussi tristes 
et d'aussi angoissants que ceux se rapportant aux cas d’insubordina- 
tion et aux révoltes des équipages de la marine. Puis, quand à ces 
incidents viennent se joindre, en pays lointain, des désordres tels 
que ceux qui se produisirent sur le sol des Antilles par suite de la li- 
bération précipitée des noirs, on peut se dire en face d’une des pages 
les plus sombres de notre histoire : La perte de Saint-Domingue, la 
plus riche et la plus vaste de nos colonies, fut accompagnée d’horreurs 
sans nom. 

Le chevalier Camille de Valous avait pris part, comme jeune garde 
de la marine, à la guerre d'Amérique. Lieutenant de vaisseau en 1787, 
il fit partie, sur des vaisseaux de la marine royale, de deux voyages 
aux Antilles et effectua, en particulier, aux Iles du Vent, la Martini- 
que et la Guadeloupe, des séjours qui le rendirent témoin, pendant 
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près de quatre années, des débuts de la Révolution dans ces parages. 
Ce qu'il décrit de plus poignant, c’est ce long calvaire des officiers 
de marine, voyant peu à peu l'esprit révolutionnaire s’insinuer dans 
leurs équipages, au point que cet état d'esprit ne se traduisait pas 
seulement par des cas de désobéissance, mais que les voies de fait ct 
les sévices s’exerçaient parfois de la part des matelots sur leurs pro- 
pres chefs, 

On s'explique, dans ces conditions, pourquoi la marine royale a 
fourni tant de sujets aux effectifs de l'émigration et pourquoi ses offi- 
ciers, découragés par leur impuissance, à remplir les devoirs du ser- 
vice, ne surent plus où orienter leur activité et leur dévouement. 

Le premier chapitre de l’ouvrage ne fait pas partie, à proprement 
parler des Souvenirs du chevalier de Valous. Il a été écrit comme 
une sorte d'introduction par l'éditeur, son arrière-petit-neveu, et 
constitue une étude fort intéressante sur le régime auquel étaient sou- 
mises les Antilles françaises à la fin du xvirr° siècle, régime qui avait 
déterminé dans ces contrées une prospérité exceptionnelle, inconnue 
depuis lors. Pour comprendre, en effet, quelque chose à l'histoire des 
« Iles », comme on disait alors, il importe de savoir exactement ce 
qu'était la situation des «habitants », des « petits blancs », des mu- 
lâtres, des noirs, et en quoi consistaient les aspirations des colons à 
l'égard de la métropole. Dans le corps de l'ouvrage. un autre chapitre, 
dû à la plume de l'éditeur, concerne les préludes révolutionnaires aux 
Antilles. I1 a été établi, sur documents inédits, puisés aux Archives 
nationales et à la Bibliothèque nationale. Il nous permet de mieux in- 
terpréter les Souvenirs du chevalier de Valous, limités la plupart du 
temps aux événements que ce dernier voyait se dérouler autour de 
lui. 

Les Souvenirs renferment des appréciations intéressantes sur les 
différents gouverneurs envoyés par la métropole aux Antilles, M. de 
Blanchelande à Saint-Domingue, MM. de Damas, de Béhague et de 
Rochambeau à la Martinique. Les vaisseaux sur lesquels servait le 
chevalier de Valous. dans son dernier voyage aux Antilles, faisaient 
partie de la division navale commandée par. M. de Rivière, chef d'es- 
‘adre, et chargée de protéger les Iles, tout en contribuant à y mainte- 
nir l’ordre intérieur. Par intermittences l'accord semblait parfois ré- 
gner entre les autorités navales ct celles de la terre ferme et les co- 
lons, mais il souffrait des divergences d'opinions qui ne cessaient 
de s'affirmer. À terre la révolution se manifestait par des luttes intes- 
tines qui condamnaient la marine à l'impuissance. Les nouvelles ve- 
nues de France annoncèrent la déposition de Louis XVI et les événe- 
ments politiques qui s'ensuivirent. A la Martinique la division navale 
el les colons abandonnent alors le drapeau tricolore et arborent le 
drapeau blanc comme devaient bientôt le faire plusieurs parties du 
territoire de la France en révolte contre la Convention ; mais les 
royalistes de ile eurent le dessous en combattant les troupes répu- 
blicaines venues de France, sous les ordres de Rochambeau. fils du 
maréchal de ce nom, La division navale commandée par M. de Rivière, 
était réduite d'ailleurs à trois unités : une vaisseau, une frégate et une 
goëlette, Gagnant l'ile de la Trinité, elle passa au service des Bourbons 
d'Espagne, On était au milieu de 1793. 
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Tel fut le drame que nous fait revivre, avec mille détails person- 
nels, le récit du chevalier de Valous. Ajoutons que l’auteur de la pu- 
blication, au moyen des états de services conservés aux archives de 
la guerre et de la marine, a identifié consciencieusement les noms 
propres cités dans l’ouvrage. Ainsi, par les notes érudites qui accom- 
pagnent le texte, pouvons-nous suivre la vie et la destinée des pet- 
sonnages qui furent acteurs dans les événements. 


L, DE CONTENSON. 


Les journées adriatiques dé Stendhal, par René DocLor. 1 vol. 
in-12 de 223 p. Paris, Editions Argos, 1929. 


Dans cet intéressant ouvrage, auquel l'Académie française vient de 
décerner une de ses couronnes les mieux méritées, l’auteur, Consul 
général de France à Trieste, s’est d’abord attaché à projeter une abon- 
dante lumière sur le passage de son plus illustre prédécesseur dans 
ce poste. Dans l'esprit .de la plupart de ses admirateurs, la caftière 
consulaire de Stendhal n’évoque guère que le souvenir de son long 
séjour à Civita-Vecchia, où il resta onze ans et se trouvait encore, 
au moins en titre, au moment de sa mort (1842). En réalité lorsqu'il 
avait sollicité un poste consulaire au lendemain des journées de juil- 
let, il reçut d’abord celui de Trieste, mais ne put y rester, le gouver- 
neïñent autrichien ayant refusé l’exequatur. à l’auteur d’un ouvrage 
(Romé, Naäplés ét Florence) dans lequel sa politique en Italie était 
l’objet de vives critiques. Stendhal n’y fit donc qu'une apparition. 
Nommé le 25 septembre 1830, il arriva dans sa résidence le 25 no- 
vembre, et après avoir reçu le 16 mars.l’avis officiel de son change- 
ment, remit le 30 son service à son successeur. Et sur ces quatre mois 
de présence, il devait en passer un et demi à Venise, où il se sentait 
attiré par ses souvenirs de jeunesse. 

Mais il était de ceux pour lesquels « le temps ne fait rien à l’af- 
faire » et qui laissent partout où ils passent l’empreinte de leur per- 
sonnalité. En complétant les indications de sa correspondance avec 
des documerits trouvés sur place, avec des recherches dans les archi- 
ves du Consulat ou dans celles de la police autrichienne, parfois mê- 
me avec d’instructifs rapprochements avec le présent, M. Dollot est 
arrivé à reconstituer avec beaucoup de soin et à reproduire d'une 
façon très vivante son genre de vie, ses relations et ses distractions, 
etifin et surtout l'exercice d'une activité professionnelle à laquelle 
il a consacré une ardeur de néophyte. Selon la fine observation de 
l’auteur « ce qui rend_curieuse et à certains égards attachante cette 
mission à Trieste, c’est la contrainte à laquelle Stendhal est obligé de 
sé soumettre, en substituant à sa physionomie si mobile le. masque de 
ses fonctions. Du jour au lendemain, d’une société très libre et fri- 
sant la licence, le voilà transporté dans la monarchie la plus guindéc 
et la plus compassée de l’Europe, Il lui faut se composer un visage, 
désavouer son œuvre, éteindre le feu de son esprit, se ramener au ni- 
veau commun. Parce qu’il est doué d’infiniment de ressources et que 
la rigueur des temps lui fait une obligation de s'adapter, il y réus- 
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sira. » Il serait même curieux de rechercher, si l’on se plaisait aux 
jeux de l’imagination, comment se serait poursuivie et où aurait abouti 
cette évolution morale si Stendhal était resté à Trieste au lieu d’être 
transféré dans un poste inférieur comme importance, un peu végéta- 
tif comme séjour, où rien ne l’empêchait de retourner au laisser-aller 
de ses habitudes. 

Le livre de M. Dollot justifie son titre par une autre étude consacrée 
aux séjours divers que fit Stendhal à Venise, notamment à celui de 
1815, qui semble avoir dépassé tous les autres en longueur comme en 
intérêt. C’est avec le même soin précis et heureux que l’auteur a re- 
constitué le décor et le milieu dans lesquels son héros a vécu l’une 
des périodes les plus attachantes de son existence continentale et lit- 
téraire. 

Albert PINGAUD. 


Pellegrino Rossi, l'homme et l’économiste, par Lazlo LEDERMANN, 
privat-docent à l’Université de Genève. Paris, Librairie du Recueil 
Sirey, 1929. 


M. Ledermann, privat-docent à l’Université de Genève, vient de nous 
donner un ouvrage complet sur Pellegrino Rossi, ouvrage dans lequel 
il étudie l’homme, le diplomate et surtout l’économiste. Il décrit avec 
une abondante documentation l’existence mouvementée de cet illustre 
Italien, qui, né à Carrare et devenu à 27 ans professeur à l’Université 
de Bologne, dut abandonner cette dernière ville à cause de ses opi- 
nions libérales, et fut successivement professeur à l’Université de 
Genève, ambassadeur du roi Louis-Philippe à Rome, et ministre 
secrétaire d'Etat de Pie IX, pour finir assassiné en 1848 au moment 
où il essayait de doter le gouvernement temporel du Pape d'institu- 
tions libérales. L'ouvrage de M. Ledermann contient quantité de docu- 
ments annexes dont plusieurs sont inédits, et il est suivi en outre d’u- 
ne bibliographie complète des œuvres de Rossi. L'auteur montre que 
l’assassinat de Rossi est dû en grande partie à la haine que cet homme 
d'Etat avait amassée à Rome quand il y défendait comme ambassadeur 
de France la politique de Louis-Philippe alors hostile aux visées na- 
tionalistes italiennes. Insistant surtout sur le cours d'économie poli- 
tique que Rossi avait fait à Genève, M. Ledermann met en lumière 
le caractère essentiellement libre-échangiste de cet. enseignement, et 
il cite cette pensée de Rossi : « La prohibition est un artifice qui 
profite d'abord à quelques producteurs et qui ensuite ne profite plus 
à personne » : et cette autre du même auteur : « Sous le régime de la 
libre concurrence les profits ont une tendance constante à s’égali- 
ser, » 

Cette seconde maxime est moins évidente que la première ; mais 
ces deux citations suffiraient à nous faire voir en Rossi le précurseur 
du mouvement libre-échangiste qui signala le milieu du xix° siècle, 


Camille Prccront. 
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Leçons à l’Impératrice sur les origines de la Civilisation Fran- 
çaise, par Fustel de CouLaxcss. Librairie Hachette, Paris. 


Fustel de Coulanges, sur la recommandation de Victor Duruy, avait 
été chargé de faire quelques causeries d’histoire à l’Impératrice qui 
aimait ainsi à s’instruire et à convoquer auprès d'elle certains spécia- 
listes célèbres. Ces leçons commencèrent au début de juin 1870 et 
furent tragiquement interrompues quelques semaines plus tard par la 
guerre, la révolution, la chute de l’Empire. Ce sont ces « leçons à 
l’Impératrice » que reproduit ce petit volume. Le conférencier voulait 
surtout traiter de l’histoire des institutions françaises, il étendit en- 
suite sa matière pour développer l’étude des progrès de la civilisation. 

En fait, son grand but était surtout de montrer tout ce que la France, 
l'humanité du xix° siècle devaient à ces vieux âges ou plutôt tout 
ce que ces vieux âges avaient mis en nous et comment ils avaient peu 
à peu façonné nôtre société et notre esprit. Il nous résume en quelque 
sorte son activité historique en témoignant de sa fidélité à sa méthode, 
à ses doctrines et à ses nobles ambitions. Le même amour de la re- 
cherche « pure et désintéressée ». domine tout ce volume dont nous 
pourrions dire ce que Fustel disait d’un de ses mémoires « ceci est 
un travail non de doctrine mais de méthode ». Et de fait, instruits 
par lui, nous nous sentons plus aptes à distinguer dans les évène- 
ments et dans la marche des sociétés te qui est apparent de ce qui est 
réel, ce qui est illusion de ce qui est la vérité. Dans cet «essai» nous 
saisissons comme un résumé de la « cité antique» tandis qu'avec 
l'étude sur Saint Louis et Louis XI nous pressentons l’esquisse de cette 
histoire des « Institutions » que la mort n’a point permis au grand 
historien de conduire jusqu’à son -achèvement. 

Deux grands faits historiques sont ici admirablement précisés : les 
idées romaines qui renaissent et les hommes qui se font sujets du roi 
en marche dans le sens monarchique. 

En succombant sous les coups des Romains, la Gaule recevait de ses 
vainqueurs un grand bienfait, car ils lui rendaient le double service 
de la protéger contre les peuplades germaniques et de l’initier à une 
civilisation supérieure. Nous apprécions ce que Rome a mis en nous, 
dans notre sang, dans notre esprit, dans nos institutions, nous ensei- 
gnant aussi l’art de nous gouverner. Devenus maîtres du monde les 
Romains ont apporté partout ces qualités d’ordre et de discipline 
qu’ils avaient toujours eues chez eux. Ils ont donné aux Gaulois les 
institutions municipales où l’art de gouverner en paix une ville iso- 
lément, le système administratif, c’est-à-dire les procédés pour tenir 
en ordre une grande nation, enfin les lois civiles. Ce n’était pas la 
force qui retenait le pays dans la soumission. Il n’y avait pas d’armée 
romaine en Gaule, nulle part de garnison. 1200 soldats, voilà ce que 
l'Empire romain entretenait en Gaule pour maintenir l’ordre. à 

Si ce pays avait réellement regretté son indépendance et voulu être 
libre, il lui était facile de se soulever tout entier et en masse avant 
qu’une légion romaine se fût présentée pour réprimer le mouvement. 
La Gaule ne fit jamais cela. En effet, Rome la sauvait de l'invasion 
germanique. La question se posait : ou Rome ou la Germanie. On 
préféra Rome. La Gaule voulut rester romaine. Rome la défendit 
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pendant 450 ans de l'invasion. Grâce à elle l’entrée de la race germa- 
nique sur notre sol pendant près de cinq siècles a été arrêtée et il 
est résulté de là que les institutions romaines eurent le temps de s’im- 
planter et cela à un tel point que pendant les hult siècles de régime 
féodal, quoique recouvertes par d’autres idées, elles avaient continué 
à vivre obscurément d'une sorte de vie latente. Aux x1r° et xIv° siè- 
cles les codes romains ressuscitalient. Ils étaient lus, étudiés, tra- 
duits, aimés et préparaient une révolution contre le régime féodal. 
C’est sous la poussée de ces idées d’ordre et d'unité que grandit l’op- 
position contre le règne des seigneurs arbitraires ct oppressifs. Cha- 
cun demande désormais à être sujet non plus de son suzefain, mäis du 
roi. Les hommes ne veulent plus être bourgeois des seigneurs, mais 
aspirent à être bourgeois du roi. Et pour être reçu bourgeois du roi 
on payait, On se faisait sujet du roi volontaitement, spontanément et 
même il y avait quelques difficultés à obtenir cette faveur demandée, 
implorée, achetée. 

Le volume se termine par un chapitre sur les progrès de la royauté 
et sur Louis XI. Avec ce roi, réaliste ct constructeur, le pays forme un 
corps aussi bien constitué soit qu’il s'agisse d'attaquer, soit qu'il s'agisse 
de se défendre. La France n’est plus ce pays ouvert à tous, accessible 
pur tous les côtés, où l'ennemi trouvait toujours quelque allié et qui 
sans unité et sans ressort se dissolvait sous l’étreinte de l'étranger au 
lieu de rebondir contre lui. À partir de Louis XI les grandes invasions 
ne seront presque plus possibles dans notre pays qui aura enfin con- 
quis une unité définitive. 

Le lecteur très fortement instruit pourra constater une fois de plus 
cette subtilité du flair, cette acuité du regard, cette conscience que 
rien ne trouble, qui avec Fustel de Coulanges, nous mènent jusqu au 
fond des choses, Il n'avait de goût que pour les recherches qui sont 
destinées à jeter un peu de lumière sur l'âme humaine et ses obser- 
vations si attentives sur tous les faits, toutes les institutions, toutes les 
règles du droit public ou privé, toutes les habitudes de la vie domes- 
tique se reliaient toujours à quelque idée ee source habituelle 
des plus profonds enscignements. 


Henry DE MoxTaRDY. 


Documents diplomatiques français (1871-1914) publiës par la Come 
mission de publication des Documents relatifs aux origines de la 
Guerre de 1914. — 2° Série (1901-1911) : Tome Ier (2 janvier-31 dé- 
cembre 1901). — Paris, 1930, Alfred Costes et l’Europe Nouvelle éd, 


Ce volume est le troisième qui paraît depuis que la Commission des 
Origines de la Guerre de 1914 à entrepris son recueil, On se rappelle 
que celui-ci a été divisé en trois séries qui paraissent simultanément. 
Or le volume actuel, qui comprend toute l'année 1901, est le premier 
dé la seconde série, laquelle ira jusqu'en 1911. 

Ge tome 1°, qui est fort Intéressant, contient presque toutes les 
négociations relatives à l'accord franco-italien de 1902 conclu entre 
M. Prinetti et M. Barrère ; il nous parle en mème temps de la mission 
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du général Pendezec ‘ Saint-Pétersbourg, mission qui aboutit au res- 
serrement de l’alliance franco-russe en précisant nombre de détails 
que la convention militaire de 1912 avait omis de fixer. Ce sont là les 
deux questions principales dont s'occupe le tome I‘ ; mais il y est 
question aussi des affaires marocaines, de l’occupation de Mitylène 
lors du différend franco-turc provoqué par les réclamations Lorando 
ct Tubini, du chemin de fer de Bagdad, etc. 

En ce qui concerne l’accord franco- italien, ce volume contient pres- 
que toute la correspondance échangée entre M. Delcassé et M. Barrère, 
et nous montre avec quel soin ces deux hommes d'Etat préparèrent 
cet accord qui, on s'en souvient, laissait toute liberté d’action en Tri- 
politaine à l’Italie, moyennant quoi celle-ci réconnaissait notre situa- 
tion particulière au Maroc. 

Les quelques dépèches du tome I‘ relatives à l’attitude de l'Alicma- 
gne par rapport à ces mêmes affaires sont 1e plus intéressantes car 
elles montrent que l'Allemagne ne fit au début aucune objection à la 
politique de M. Delcassé au Maroc'et parut même la trouver toute na- 
turelle. À cet égard le télégramme du 16 mars 1901, envoyé par M. 
Barrère à M. Delcassé (pièce 143 du volume) est caractéristique ; il 
est ainsi conçu : « Le général Wedel, ambassadeur d'Allemagne a dit 
à M. Prinetti : « L'Empire désire développer son commerce au Maroc 
» comme partout ailleurs ; mais jamais il n’a pensé y acquérir du 
» territoire ou de l'influence politique. » 

Plus significative encore est la pièce 291 (télégraimme du 21 mai 
1961 de M. Delcassé à M. de Noaiïlles) : « Le Prince Radolin », télc- 
graphie M. Delcassé, « m’a signalé des articles de journaux où il serait 
question du protectorat de la France sur le Maroc ». « Si par ce mot 
de protectorat, — ai-je fait observer, — on entend que la France, 
maîtresse de l’Algérie-Tunisie, a et doit conserver au Maroc une situa- 
tion absolument à part, il me semble que c’est l’évidence même.» — 
« Rien de plus facile », a dit le Prince, « fout le monde se rend compte 
de cette situation. » 

Cette réponse du Prince Radolin se passe de tout commentaire. Elle 
suffirait à elle seule à montrer tout l’intérêt du tome 1°. 


Camille Prccroni. 


L'attentat de Serajevo (28 juin 1914), par Albert MoussET. 1 vol. 
de 656 pages chez Payot, 106, boulevard Saint-Germain, Paris. 


Le 28 juin 1914, à 10 heures 1/2 du matin, alors qu'une automobile 
dans laquelle se trouvaient François-Ferdinand, son épouse ct le gou- 
verneur militaire de Bosnie-Herzégovine, pénétrait dans la princi- 
pale rue de Serajevo, une détonation retentissait. Une bombe avait été 
lancée. Elle faisait ricochet sur la carrosserie et éclatait dans le sol 
blessant un officier de la suite de l’archidue et quelques curieux. L'’au- 
teur de l'attentat s'était jeté dans la rivière qui longe la rue. Il est 
rejoint et traîiné au poste de police. Le cortège nen continue pas 
moins son chemin jusqu à l'Hôtel de ville où le couple princier était 
reçu. Aussitôt la cérémonie terminée, comme Parchiduc ayant expri- 
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mé le désir d’aller visiter l'hôpital, repartait avec le cortège, deux 
coups de revolver retentissaient à quatre ou cinq pas de la voiture ct 
on apercevait un mince filet de sang coulant sur le col brodé de l’ar- 
chiduc tandis que la tête inerte de l’archiduchesse Sophie ne se re- 
levait plus. Les deux souverains quinze minutes après avaient rendu 
le dernier soupir. 

Ce drame qui devait quelques heures «plus tard ensanglanter le 
monde avait été commis, comme le répètera intentionnellement le pro- 
cureur quand il en exposait les faits. sous le jour cru de l’audience, 
par des enfants. Serajevo est un crime de collégiens. Aucun des prota- 
gonistes n’est majeur. L’un d’eux Gabrinovitch, le fils d’un Autrichien 
de Serajevo, avait pris la direction de l’affaire, préparant et initiant 
son jeunes complice Princip qui déclarait avec etffronterie : « je 
tenais l’archiduc pour notre ennemi mortel, il voulait s’opposer à l’u- 
nification de tous les Slaves du Sud ». 

Et de fait, jamais atmosphère politique n'avait été à ce moment plus 
irrespirable pour ces minorités qui formaient la majorité de l’an- 
cienne Autriche. On redoutait les tendances, les futures décisions du 
prince héritier. Beaucoup l’accusaient de vouloir fortifier à l’intérieur 
l'Empire austro-hongrois qui menaçait ruine, et voilà par quel moyen: 
enlever la Transylvanie aux Hongrois, opérer un rapprochement 
quelconque avec la Roumanie, accéder à l’ancien désir des Tchèques, 
se faire couronner à Prague comme à Buda-Pesth, transformer le dua- 
lisme en trialisme et même subdiviser l’Empire s’il le fallait en cinq 
Etats confédérés. Quant aux visées serbes sur la Bosnie et l’Herzégo- 
vine, elles seraient en toute hypothèse combattues, déjouées et pour 
les dissocier on opposerait systématiquement les Serbes orthodoxes 
qui disposaient de la majorité relative avec leurs 500.000 sujets en 
face de 450.000 musulmans et de 200.000 catholiques. Tout cela ne 
trouva point de pardon. De plus, au milieu de ces esprits surrexcités, 
François-Ferdinand commettait la faute de venir en Bosnie pendant 
que les Serbes célébraient entre eux l’anniversaire de la bataille de 
Kossova au cours de laquelle cinq siècles auparavant leurs pères 
avaient été anéantis. Et ces centaines de milliers d’êtres, l’Autriche les 
contraignait à prendre le nom de sujets parce que six ans auparavant 
Aerenthal s'était emparé par la violence de deux provinces occupées: 
la Bosnie et l'Herzégovine, chair de leur chair. 

Quels redoublements de colère chez eux à l’idée que ce prince hé- 
ritier étranger voulait leur imposer sa présence en signe de domina- 
tion en même temps que celle de sa femme. 

Tous les faits constitutifs de l’attentat de Serajevo avec l’explica- 
tion du mouvement d'idées qui l’a préparé c’est-à-dire de ce grand 
duel entre Slaves et Germains sont magistralement exposés par M. 
Albert Mousset, ancien élève de l'Ecole des Chartes, auteur de nom- 
breux ouvrages de politique étrangère. Non seulement, il nous précise 
lumineusement, en y apportant des renseignements nouveaux grâce à 
la publication secrète des archives de l’ancien Empire des Habsbourg, 
les responsabilités engagées dans l'assassinat, mais il reproduit en 
son intégralité la procédure du procès, les témoignages divers, les 
déclarations des accusés, Le lecteur bien dirigé par le plus indépen- 
dant des juges enqueteurs peut ainsi en touté connaissance de Cause 
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connaître ct apprécier les événements contemporains de l’origine de 
la guerre et qui en ont été la véritable cause. | 

Quand l’histoire ne peut servir d'exemple, elle devrait au moins 
constituer un avertissement utile. En nous reportant à juin 1914, 
en étudiant les faits qui ont surgi à ce moment sur l’initiative de jeu- 
nes écervelés détraqués par une ambiance de haine, d’excessif natio- 
nalisme, on constate la folie de certains peuples faisant confiance et 
obéissant aveuglément à des chefs dont aucun n'était responsable de- 
vant un organe central. Et on est stupéfait d’être contraint de recon- 
naître dans les pays de l’Europe d’alors que ceuxeci s’avançaient dans 
les hasards, les imprévoyances, les impulsivités avec partout des 
craintes réciproques et pleines d’effarement qui, avec l'incapacité de 
quélques diplomates, sont parvenus à nécessiter une guerre qu’une 
Société des Nations vraisemblablement aurait pu très facilement évi- 
ter. 

Dans la collection si justicière, si précieuse des « Mémoires, études 
et documents pour servir à l’histoire de la Guerre Mondiale », l’ou- 
vrage de M. Albert Mousset doit figurer en première place. Il est le 
témoignage raisonné, consciencieux, 'historique de ce qu'était l’Eu- 
rope à la veille de la guerre et des véritables causes qui ont produit 
son universel embrasement. 

Henry DE MonTARDY. 


Les Sociétés de la Nation. Etude sur les éléments constitutifs de 
la Nation française, par Et. MARTIN-SAINT-LÉON, 1 vol. in-8, 
415 p. Ed. Spes, 1930. 


M. Et MartinSaint-Léon, l’un des principaux historiens actuels 
de l’Association en France et dont l'ouvrage sur les corporations de 
métiers est devenu désormais classique, nous donne aujourd'hui, en un 
livre extraordinairement documenté, la synthèse des divers éléments 
constituant la nation française. Ces éléments, ce sont les sociétés qui, 
au cours des âges, ont contribué à la formation de notre nationalité et 
celles qui, à l'heure actuelle, fournissent à la vie propre de la nation. 
D'où deux sortes de sociétés, naturelles et contractuelles. 

Les sociétés naturelles s’énumèrent dans la famille, dans les classes 
d’après la fortune et la situation sociale, dans les sociétés religieuses, 
les races, les sociétés régionales et les sociétés professionnelles, Les 
sociétés contractuelles, ce sont les partis politiques, les sociétés du 
droit privé et à but lucratif, les associations syndicales, les sociétés 
coopératives et de mutualité, les associations à but, intellectuel, moral, 
religieux, philanthropique, sportif, etc. 

L’auteur considère ensuite la situation de ces diverses sociétés 
en face de la législation actuelle, ainsi que l’avenir qui leur est ré- 
servé. C’est une occasion pour lui de nourrir son texte de savantes 
considérations historiques sur la centralisation, d’une part, et le ré- 
gionalisme, d'autre part, en analysant à ce sujet doctrines ct systè- 
mes. dal re. HO D D 

Enfin, reprenant les exposés et considérations qui précèdent, M. 
Martin-Saint-Léon en extrait les idées-mères qui doivent présider à 
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la reconstitution de la cité future, et ce n’est pas la partie la moins 
originale et la moins instructive de ce volume, bourré de fuits et d’é- 
rudition, Comment atriver à une représentation nationale des diver- 
ses sociétés énumérées et décrites ? Comment dégager, au bout de 
cette étude, la pensée constructrice qui doit mettre fin au malaise 
contemporain, impossible désormais à nier ? Après un coup d’œæil 
jeté sur l’histoire de la représentation des vies collectives dans le 
passé, l’auteur s’occupe de la représentation politique des sociétés de 
la nation à l’époque contemporaine. Il se livre à une critique, d’ail- 
leurs facile, du suffrage universel organisé, en citant nos meilleurs 
maîtres de la critique politique et constitutionnelle, puis il expose les 
divers systèmes de représentation publique des sociétés de la nation 
en France, en Allemagne, en Russie et dans d’autres paÿs, pour en 
extraire des léçons utiles, 

Enfin, comme conclusion à cette vaste enquête, l’auteur nous coù- 
vie à examiner avec lui un plan de réformes constitutionnelles. D'üne 
largeur de vues indiscutable et basant ses propositions sur l’expérien- 
cé du pâssé, M. Mattin-Saint-Léon étudie une réforme du suffrage uni- 
vetsel, trop longue pour être détaillée ici sans risquer d’en défloref les 
modalités, mas l'effet qui en résulterait, à n’en pas douter, serait d’a- 
méliorer la composition du Sénat et de la Chambre des députés. 
Quant à l’élection du Président de la République, le mode choisi qui 
donnerait aux conseils généraux voix prépondérante contribuerait 
à restituer à ce premier magistrat la situation qui lui est due dans un 
Etat dont la condition de vie est un sage dosage des pouvoirs 8e fai- 
sant équilibre. 

Ce qui nous plaît dans le livre de M. Martin-Saint-Léon, c'est le 
sain jugement et la modération d’un esprit averti, auquel l’étude et la 
réflexion 6nt appris à s'élever au-dessus des récriminations de parti. 
On poutfa ne pas accepter toutes ses conclusions et en discuter quel- 
ques-unes au sujet de l'élection et de l’organisation des pouvoirs pu- 
blics, bien qu’à notfe avis sës propositions soient frappèes au coin du 
bon sens et dénotent un sentitnent remarquable des réalités et des né- 
cessités moôodertiés ; mails, du moins, l’auteur, qui est uñ bon Français 
et de viellle souche nous conviet-il à un examen qui fera largement 
penser et réfléchit. Ainsi l'opinion publique doit-elle, sous la direction 
de pareils guides, s’atheminer vers les solutions inèvitables, si l’on 
veut que la Fruñce vive. D'ailleurs, l’auteur est un optimiste et cela 
perce dans ses conclusions ; puis, comment ne le serait-il pas et 
comment ne le serait-on pas avec lui, qüand on l'entend énumérer les 
adthirables ressôtufces du génie français, ce gènie qui, après les pires 
épreuves, rebondit toujours vers de plus HOTEL destinées ? 


L. DE CoNTENSON. 


La Pologne, par Mirkine-Guetzévitch et André Tibal, Paris, 1930, De- 
lagravé éd. 


M. Mirkine-Guetzévitch, déjà connu des lecteurs de la Revue par 
son ouvrage sut les Déclarations des Droits de l'Homme datis les 
divers pays du monde et pur son étude sur l'influence de la Révolu- 
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tion française sur le développement du droit international, vient de 
publier, en collaboration avec M. André Tibal, professeur à la Faculté 
des Lettres de Nancy, une utile et intéressante brochure sur La Po- 
logne, brochure consacrée à décrire l’évolution politique et la struc- 
ture de la Pologne ressuscitée, Son évolution est racontée dans la 
première partie de l’ouvrage, au cours de laquelle les auteurs émet- 
tent cette pensée qui semble devoir être approuvée : « La diétocratie 
et la dictature sont deux extrêmes également funestes et impossibles; 
c’est toujours dans un compromis et un juste milieu qu’on finit par 
s'arrêter de façon durable. » Ils ajoutent aussitôt, il est vrai : « qu’un 
pays qui peut se trouver, à plus ou moins bref délai, diplomatique- 
ment sinon militairement, dans une situation aussi délicate que la 
Pologne, a intérêt à ne pas perdre trop de temps à édifier son régime 
politique ». 

La seconde partie contient la traduction officielle des principaux 
textes constitutionnels, diplomatiques ou réglementaires qui régissent 
la Pologne d’aujourd’hui. L’ouvrage est ainsi indispensable à tous les 
hommes politiques et à tous les écrivains qui s’occupent de la Polo- 
gne. 

Camille PrccrontI. 
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